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APPROBATION

DE SA GRANDEUR MGR IGNACE BOURGET, ÉVÊQUE DE MONTRÉAL.

Nous, soussigné, avons examiné en partie, et fait soigneusement exa-

miner par des Théologiens, les Etudes Historiques et Légales sur la Liberté

Religieuse en Canada, par S. Pagnuelo, Ecuyer, Avocat, n’ayant pu l'ex-

aminer Nous-mdmes d’un bout à l’autre, à cause de la grave infirmité

dont Nous sommes attteint.

Les principes solides que propose l'auteur, les saines doctrines qu’il

professe, les grandes lumières qu’il fait jaillir sur notre législation pour

montrer que noslois, bien comprises, doiventêtre, si elles ne le sont pas

déjà, eñ parfait accord avec le droit canonique qui nous régit exclusi-

veraent, sont tout-à-fait remarquables.

Cet excellent ouvrage Nous parait digne de l'approbation non seule-

ment du Clergé, mais encore de tous les Laïes sincèremont attachés à la

Sainte Eglise Catholique, Apostolique et Romaine ; ce qui lui méritera

sans doute leur accueil favorable et lui assurera un succès complet.

Puisse ce dernier acte de notre administration, s'il plait à la divino

providence de Nous appeler à une vie meilleure, contribuerefficacement

au triomphe complet des bons principes et à l'accord parfait qui doit

régner, dans tout pays bien gouverné, entre les deux Puissances Ecclé-

siastique et Civile, pour la plus grande gloire de la religion et le vrai

bonheur de la Patrie.

C'est là le vœu le plus ardent que Nous formons, en approuvantle

dit ouvrage.

Hôtel-Dien de Montréal, le 17 Avril, 1872.

+1c. Ev. pe MONTREAL.

Conformément au désir de Monseigneurl’Évêque de Montréal, Nous,

soussignés, avons soigneusement examiné, dans toutes ses parties, l’ou-

vrage sus-mentionné de S. Pagnuelo, Ecuier, Avocat ; et Nous sommes

demeurés convaincus que l'appréciation qu’en a faite Sa Grandeur est

parfaitement juste, et doit s'étendre à l’ouvrage tout entier.

À. F. Taureau, Vic.-Gén.

H. Moreau, Chan. Archidiacre.

G. LAmARCHE, Chan.

Évêché, Avril 1872.



APPROBATION

DE SA GRANDEUR MGR L. F.LAFLÈCHE, ÉVÊQUE DES TROIS-RIVIÈRES.

Nous avons lu avec le plus grand intérêt le beau travail que M. I'Avo-

cat S, Pagnuelo vient de publier à Montréal, chez MM. G.-0. Beauche-

min et Valois, libraires-imprimeurs, sous le titre de ‘‘ ETUDES HISTORIQUES

ET LÉGALES SUR LA LIBERTÉ RELIGIEUSE EN CANADA.”

Cet ouvrage a exigé des recherches considérables et dénote, chez l’au-

teur, unë connaissance profonde de notre droit dans ses rapports avec

l'Eglise. Ce travail est surtout remarquable par l’esprit vraiment catho-

lique qui l’anime du’ commencementà la fin. On sent en :e lisant que

l’auteur comprend, et acceptésans restriction, ce principe fondamental

de la liberté et de l'indépendance de l’Eglise, proclamé par Notre St-Pére

le Pape Pie IX, dans son allocution du 9 juin 4862, à savoir: ‘ Que

+ 'Eglise ést une-société véritable et parfaite, pleinementlibrè ; qu’elle

* jouit de droits propres et permanents que lui a conférés son divin

“ Fondateur ; et que c’est à elle seule qu’il appartient de définir quels

** sont ces droits et de juger dans quelle mesure elle peut les exercer.”

C'est sans doute l'intelligence claire et l’acceptation sincère de ce prin-

cipe essentiel de la constitution de l'Eglise qui ont guidé l’auteur avec

tant de sureté dans l’interprétation qu’il a donnée de nos lois, et les com-

mentaires qu’il à dû faire sur la partie obscure et ambiguë de notre droit

en cette matière.

Cet ouvrage ne contribuera pas peu, Nous l’espérons, à faire dispa-

raiître une certaine confusion qui existe dans quelques parties de la légis-

lation, surtout en ce qui regarde l’organisation et l'administration des

paroisses ; confusion qui a déjà et pourrait encore occasionner dés con-

flits. d'autorité extrêmement regrettables.

Enfin l’auteur signale quelques points de nos lois réellement défec-

tueux et qui auraient besoin d’être changés ou modifiés pour rendre à

l’Eglise la pleine et entière liberté qui lui appartient de droit divin, et

que la Constitution de notre pays lui reconnaît et lui accorde, de se

régir et de se gouverner d’après ses propres lois.

C'est assurément un grand sujet de consolation et d'espérance pour

l’avenir, de voir des laïques consacrer les talents que Dieu leur a donnés

etleurs veilles, à faire ressortir et briller l'esprit catholique dont notre

législation est toute imprégnée,et à en faire disparaître autant que pos-
sible-les obscurités et les ambiguités qui peuvent prêter à de fausses
interprétations, comme aussi à en ôter les taches qui la déparent et qui

s’y sont sans doute glissées par inadvertance.



Ce sont ces hommes animés de l’esprit catholique et versés dans les

lettres et les sciences, que l'Auguste Pie IX recommande avec instance

1a bienveillance et à la protection des évêques dans l’Encyclique ‘‘ Inter

multiplices.”

Nous déclarons donc ici avec bonheur qu’après une lecture attentive

de cet-ouvrage, Nous n’y avons rien trouvé qui ne soit conforme aux

droits de l'Eglise et aux règles canoniques, et qu’il Nous a paru irrépro-

chable dans ses principes. Aussi est-ce avec plaisir que Nous lui donnons

notre entière approbation. En conséquence Nous en recommandons

fortement la lecture à ceux de Nos diocésains qui ont intérêt à s’oceu-

per de ce genre d’étude ; mais surtout aux membres de Notre Clergé et

à Nos hommes de loi.

“ Donné aux Trois-Rivières sous Notre Sceau et seing ce 23 avril 1872,

L.S. . + L. F, Evique pEs Trois-Rivières.



APPROBATION

DE SA GRANDEUR MGR AD. PINSONNEAULT, ÉVÊQUE DE BIRTHA.

Evêché de Montréal, 28 avril 1872.

Carer MONSIEUR,

J'ai l'honneurd’accuser réception de votre lettre du 24 courant, ainsi

que d’un exemplaire de vos ‘* Etudes historiques et légales ” que vous

avez eu la bienveillante attention de m’offrir.

Vous comptez, dites-vous, sur mon approbation. Mais, cher Monsieur,

de quelle utilité vous sera mon approbation après celle de votre Véné-

rable Evêque, sans parler de celle des autres Evéques de la Province ?

Que puis-je ajouter à cette approbation si bien motivée, si ce n’est de

dire que j'en ai éprouvé la plus vive satisfaction, et que j'y souscris de

grand cœur et sans réserve ?

Assurément vous avez fait une grande et belle œuvre en prouvant

jusqu’à l’évidence, par vos ‘“ Etudes ”, qu’il n’y a rien de plus facile en

Canada, que de mettre en pratique la grande leçon donnée aux sociétés

humaines par Jésus-Christ, ‘“ reddite quæ sunt Cæsaris Cæsari, et quæ

sunt Dei Deo.”

En lisant vos *“ Etudes ”, je me disais à moi-même: voilà un avocat

—chose rare—qui écrit à la lumière de la Foi.

Une foi vive, profonde, éclairée le délivre du joug humiliant du res-

pect humain,lui fait embrasser la vérité avec amour, et lui donne I'éner-

gie de la proclamer hautement, magistralement.

Aussi quelle clarté, quelle logique, quelle dignité, quel amour du

vrai, du bien, de la justice ! Comme il comprend bien qu’il est de toute

nécessité pour le bonheur de la société qu’il y ait une union intime et

constante entre l'ordre naturel et l’ordre surnaturel, entre le pouvoir

humain et le pouvoir divin !

Commeil comprend bien que le pouvoir ne doit point ignorer, ni ja-

mais oublier que l'ordre, la paix, la prospérité de la société dépendent

de cette union, de même que la vie humaine dépend de l'union du corps

avec l'âme.

Comme il comprend bien que tout pouvoir qui viole cet ordre établi

par Dieu même, offense la justice, trouble la paix, et blesse la liberté !

Commeil comprend bien de quelle importance il est pour l’avenir de

notre cher Canada, que nos hommes publics, nos législateurs, nos

jurisconsultes, nos magistrats ne se laissent pas séduire par la grande



erreur moderne du Lidéralsme qui affecte de redouter la liberté et l’in-

dépendance de l'Eglise ; comme si le corps pouvait avoir raison de

redouter l’influence de l’âme qui lui donne la vie ; conmesile libre

enseignement de l’Eglise n’était pas la seule base solide de l’ordre

social, le seul germe fécond de toute prospérité nationale, l'élément

indispensable de toute vraie liberté.

Heureux le pouvoir, qui ne perdant jamais de vue ces vérités incon-

testables, respecte et protège la liberté de l’Eglise, écoute ses enseigne-

ments, et s'efforce de rendre ainsi à Dieu ce qui est à Dieu ! Plus

heureux encore le peuple appelé à vivre sous un pareil régime ! N'est-il

pas écrit : ‘‘ Justitia elevat gentes ? ”
Je ne pense pas me tromper beaucoup, cher Monsieur, en disant

que ces idées se présenteront en foule à esprit de tout lecteur sé-

rieux qui se donnera la peine d’éfudier vos ‘‘ Etudes historiques et

légales.” Vous y avez posé les principes, les lecteurs qui aiment et

cherchent la vérité en tireront les heureuses conséquences.

Vousavez done bien mérité de l’Eglise, du Pouvoir et de vos conci-

toyens par ces excellentes ¢¢ Etudes ”. C’est une œuvre de science ;

c'est aussi une œuvre de foi, Aussi je me plais à espérer qu’on verra se

vérifier en vous cette parole de IAuteur de la Vérité : © Qui fecerit et

docuerit, hic magnus vocabitar.”

Agréez les sentiments de profonde estime avec lesquels

J'ai l’honneur d'être

Cher Monsieur,

Votre tout dévoué serviteur

+ ApoLphe, EvÈQUE DE BinTIA.

S. PAGNUELO, Ecuier Avocat. Montréal.



APPROBATION

pE SA GRANDEUR Mon JEAN LANGEVIN, Évéque DE ST-

GERMAIN DE RIMOUSKI

Évêché de St-Germain de Rimouski 1° mai 4872.

S. Pagnuelo, Ecr. Avocat, Montréal.

Monsieur,

À votre propre demande, je vous avais fait quelques remarques sur

vos *¢ Etudes historiques et légales sur la liberté religieuse en Canada ”:

je vois avec plaisir que vous les avez reçues en bonne part, comme je

vous les offrais, et que vous avez tenu compte de plusieurs de ces

observations.

Quoique je n’aie pas encore eu le loisir de parcourir les dernières

livraisons enentier, et que je diffère d'opinion avec vous sur quelques

points, je n'hésite point à recommander la lecture de votre ouvrage

commetrès-intéressante et très-utile aux membres de mon Clergé et

autres hommes d’études de mon diocèse.

J'y ai trouvé, pour ma part, le fruit de recherches historiques nom-

breuses, un travail des plus consciencieux, un dévouement sincère et

profond à la sainte Eg'ise, ct je ne doute point que ces ‘“ Etudes ” ne

soient propres à dissiper plus d’une erreur, plus d’un nuage, à rectifier

plus d’une idée fausse sur ces matières délicates et difficiles, non moins

qu'importantes. Même sur les points où les lecteurs ne partageraient pas

complètement votre manière de voir, le développement de votre thèse ne

peut que leur être profitable.

Je souhaite donc de tout mon cœur que votre livre trouve un prompt

débit, dânsl'intérêt mêmede la grande cause que vous avez entrepris de
défendre.

Agréez, Monsieur, l'assurance de mon estime,

+ JEAN, EV. DE Sr-GERMAIN DE RIMOUSKI.



APPROBATION

DE SA GRANDEUR MGR JOS.-EUGÈNE GUIGUES, ÉVÊQUE D'OTTAWA.

Ottawa, le 15 mai 1872.

MONSIEUR,

Je regrette beaucoup de ne m'être pas trouvé à St-Pierre lorsque vous

avez eu la bonté d’y venir pour me voir. Je regrette encore davantage

d’avoir été obligé de partir de Montréal sans avoir pu vous rendre la

visite que vous m'avez faite. J'aurais été heureux de vous dire ma pen-

sée sur votre ouvrage Etudes historiques et légales sur la liberté religieuse

en Canada. Permettez-moi de vous la communiquer parécrit.

Cette œuvre est l'œuvre d’un hommeconscientieux, dévoué aux inté-

rêts de l'église, et renferme des recherches bien précieuses et très-utiles.

Les personnes qui s'occupent des sujets qui y sont traités fes liront avec

le plus grand fruit, et toutes celles qui sont dévouées aux intérêts de la

religion vous sauront gré de vous être imposé un travail aussi pénible

dans l'intérêt de l'Eglise.

Permettez-moi cependant d’ajouier que vous traitez dans cet ouvrage

plusieurs points qui sont intimement liés aux lois qui nous régissent en

Canada. Je laisse aux hommes plus experts que moi en cette matière à

les décider, je crois devoir même ajouter que vous êtes parfaitement

libre de soutenir quelques-unes des opinions que vous émettez et qui ont

un rapport plus direct aux intérêts religieux; mais comme elles ren-

trent dans le domaine de l’opinion, des personnes respectables peuvent

se permettre d’en soutenir de contraires en observant toutes fois les règ'es

sages de l’Eglise, soumission, union, charité.

Fai l’honneur d’être,

Monsieur,

Votre très-dévoué Serviteur,

+ Jos.-EvènE, EVÊQUE D'OTTAWA.



LETTRE

DE SA GRANDEUR MGR E. A. TASCHEREAU, ARCHEVÊQUE DE QUEBEC.

Archevéché de Québec,

Québec. 6 mai, 1872.

MONSIEUR,

Au milien d’occupations multipliées, je n’ai encore pu jeter qu’un

rapide coup d'œil sur vos Etudes historiques et légales. Prévoyant que

d’ici à longtempsil me sera impossible d’en faire d’avantage, je vous

écris aujourd’hui de peur d’en trop retarder la mise en vente.

Cet ouvrage, autant que j'ai pu en juger, suppose de longues et muni-

tieuses recherches dans nos annales civiles et religieuses; il renferme

beaucoup de renseignements précieux quel’on se procure difficilement,

vous y professez un grand amour de la liberté de la sainte Eglise et un

ardent désir de la revendiquer partout où vous la croyez menacée.

À défaut d’un jugement plus explicite sur votre livre, laissez-moi vous

dire franchement quels écueils je pense que des ouvrages de ce genre

doivent éviter pour produire le bien que l’on a en vue.

On est exposé à prendre pour vérité absolue ce qui est matière d’opi-

nion : on se laisse parfois entraîner à mal noter ce que l'Eglise n’a pas

encore jugé à propos de condamner; l’idéal de ce qui devrait être tend

à faire oublier la réalité ; un avenir que l’on souhaite avec impatience

empêche de compter avec un passé et un présent hérissé de difficultés.

Ensignalant ainsi les dangers que peut rencontrer le zèle, je n’entends

point accuser le vôtre, je profite seulement d’une occasion qui se pré-

sentepour faire ma profession de foi à ce sujet.

Dans notre pays comme ailleurs, les discussions de ce genre ne pro-

duisent de bien qu’à proportion que Pon y observera fidèlement l'adage

si connu : in certis unitas, in dubiis libertas, in omnibus charitas.

Agréez, Monsieur, l’assurance de ma considération,

+ E. À. ARCH. DE QUÉBEC.

S. Pagnuelo, Ecr,, Avocat, Montréal.



LETTRE

DE SA GRANDEUR MGR CHARLES LAROCQUE, ÉVÊQUE DE ST-

OYACINTHE.

 

S. Pagnuelo, Avocat, Montréal.

Belœil, 23 avril 1872.

Mon CHER MONSIEUR,

Je vous offre mes bien sincéres remerciemens pour la réponse que

vous avez bien voulu faire à ma lettre du 19 courant, en m’adressant

deux importans documens, que j'ai reçus Ce matin, et’ dont j'ignorais

complètement l’existence : l’un est une Cireulaire de Mgr de Montréal à

son Clergé, en date du 19 mars dernier, recommandant beaucoup Vos

Etudes sur la liberté religieuse en Canada, et l'autre est l’approbation

du même travail, aussi élogieuse que formelle en date du 17 courant,

accordée à votre travail par le même digne évêque, votre Ordinaire,

auquel était réservé le droit de vous donner cette approbation, l’ouvrage

ayant été publié dans son diocèse.

Il me semble que muni de ces deux pièces vous pourriez en toute con-

fiance présenter votre œuvre au public, sans avoir besoin de yous préoc-

cuper de mon opinion, qui doit tout naturellement vous paraître bien

peu de chose, à côté de celle du vénérable Doyen de l’Episcopat Cana-

dien, qui vous a honoré jusqu’au point de faire connaître au public

qu'il est sous l'impression que l’approbation de votre ouvrage peut être

le dernier acte de son administration !

- Je demeure, Monsieur, avec estime et considération,

Votre très-humble Serviteur,

+ C. Ev. DE ST-HYACINTHE.

P. S.—Pendant que cette note était portée au Registre des lettres ou

de la Correspondance, je recevais votre lettre d'hier, qui m'’apprend que

j'avais eu raison de reconnaître votre écriture dans l'adresse des deux

* Aocumens en question, que je suis heureux de savoir que vous m'avez

envoyés avec l’approbation de Mgr de Montréal. J'ai lu votre lettre, que

je laisse à elle-même, ne pouvant me persuader qu’il puisse y avoir uti-

lité de lui faire une réponse. Je vous dirai seulement que je souhaite de

toute mon âme qu’il résulte du bien de votre travail, qui aurait pu en

faire s’il n’avait été publié qu'après le feu éteint ! C’est pour moi un vé-

ritable bonheur d'ajouter à la bénédiction de votre digne et saint évéque,

celle que votre esprit de Religion vour porte à solliciter de ma part. ‘

+ C., Ev.DE ST-HYACINTHE.



Salut à Marie, conçue sans péché, l’honneur de notre peuple.

Réjouissons-nous beaucoup dans ce jour que le Seigneur a fait.

 

CIRCULAIRE AU CLERGÉ

CONCERNANT UN OUVRAGE INTITULÉ ‘‘ ÉTUDES HISTORIQUES ET LÉGALES SUR LA
LIBERTÉ RELIGIEUSE EN CANANA'', PAR M. L'AVOCAT 8. PAGNUELO.

 

Montréal, le 19 mars 1872.

Monsieur,

L'ouvrage indiqué plus haut vousa été annoncé parle Nouveau-Monde.
Bon titre en fait connaître le but et l'importance ; aussi, n'est-il nulle-
lement nécessaire de le recommander, puisqu’il se recommandelui-même
auprès de tous ceux qui aimentl’Église et qui sont disposés À tout faire
pour défendre la liberté dont elle doit jouir dans le mondeentier.
Vous saluez sans doute avec bonheurl'apparition d’un livre qui cons-

tate de plus en plus la liberté religieuse, assurée à notre heureux Canada
par les titres les plus solides et les plus solennels. Car l'amour de la
Religion est inséparable de l’amourde la patric ; et nous ne pouvons que
nous réjouir en voyant qu’il n’y à pas de pays au monde quiait été plus
favorisé par la divine Providence que notre Canada, puisqu'il est encore
aujourd'hui en droit de jouir de toutes les libertés religieuses et civiles.
Vous favoriserez doncla circulation de ce livre par tous les moyens

en votre ponvoir, sans qu’il soit nécessaire que l’on fasse appel à votre
zèle et à votre générosité. Aussi n'est-ce pas mon intention, en vous

adressant la présento, de m'arrêter là-dessus, puisque ce serait peine

inutile que de vous inviter à souscrire d'avance et à faire souscrire les
autres à un livre qui doit nécessairementtrouver place dans toutes les
bonnes bibliothèques.

Voici donc ce qui me préoceupe principalement, en vous adressant
cette Circulaire.

‘En voyant M, l’Avocat Pagnuelo prendre une place distinguée parmi

les défenseurs do la Liberté religieuse, nous ne pouvons qu'admirer et
bénir la divine Providence qui choisit des Laïques pour en faire de bons
et zélés auxiliaires du Clergé, afin de travailler d’un commun accord à
faire triompher les bons principes, que notre immortel Pontife ne cesse
de proclamer du haut de la Chaire Apostolique.



Aussi est-ce un grand bonheur pour moi de voir se former une école

qui s'attache cordialement aux enseignements du St-Siége ; qui approuve

tout ce que le Pape approuve, et qui condamne tout ce que le Pape con-

damne ; qui en conséquence rejette le libéralisme, le philosophisme,le

césarisme, le rationalisme, l'indifférentisme et toutes les autres mons-

trueuses erreurs qui, comme des serpents venimeux, se glissent dans

tous les rangs de la société. Cette école se fait gloire de suivre en tous

points l’enseignement de l’Eglise, et ses membres prouvent par les faits

qu’ils sont vraiment sincères.

Cette école se compose déjà d’un bon nombre de catholiques mar-

quants par leur position dansles divers rangs de la société et surtout de

jeunes gens ardents et dévoués. Parmi ces derniers, Nous sommes heu-

reux de compter plusieurs de nos Zouaves, qui consacrent leurs plumes

À la défense du St-Siége, ne pouvant plus faire servir leurs épées à la

garde de la Ville-Sainte. Ces hommes de dévouement sont en butte à

beaucoup de contradiction ; mais les sacrifices ne leur coûtent pas, dès

qu’il sagit de la bonne cause.

Ils appartiennent à de bonnes familles ; et ils peuvent, par leurs

talents et leurs connaissances, paraître avec avantage dans les salons,

briller dans les cercles littéraires et se frayer la route avec honneur aux

charges qu. dans tout pays, n'appartiennent qu'aux citoyens importants:

Dans quelques années leur nombre, il faut l'espérer, aura augmenté ; et

Dieu aidant, ils se trouveront disséminés dans la Législature, la Magis-

trature et autres situations importantes.

Ils n’oublieront jamais, j'en ai la conviction, les bons principes de

l'école à laquelle ils se font gloire d’appartenir. Ils en feront profession

hautement et hardiment chaque fois que l’occasion s'en présentera.

Alorsla voix de l'Eglise, qui se sera fait entendre dans les Chaires de

vérité, trouvera des échos fidèles dans les enceintes Parlementaires, dans

les Tribunaux judiciaires, dans les Opinions légales du barreau, dans les

Tribunes des Orateurs et Lectureurs, dans les salons et dans les maisons

d'éducation, partout enfin où l’on s'occupe de choses sérieuses, Il est

évident que ce sont là des moyens efficaces, pour infiltrer insensible-

ment et par degré les saines doctrines dans toutes les classes de.l&

société.

Cette école, quoique jeune enccre, a déjà évidemment produit d’excel-

lents fruits. On peut aisément s’en convaincre par les bons Journaux

qui font une guerre implacable aux mauvais prineipes ; par les juge-

ments des cours civiles qui respectent l’autorité de l’Eglise ; par les

Revuesscientifiques et légales qui s’attachent à faire prévaloir les ensei-

gnements chrétiens contre les interprétations erronées données à nos

lois par des hommes hostiles à la Religion ; par les savants plaidoyers



qui ont fait triompher les vrais droits de l’Eglise, que le Césarisme vou-

drait fouler aux pieds ; par les écrits de tout genre que l'amour de la

vérité a inspirés aux hommes de bonne volonté. Aussi s'est-il opéré un

heureux renouvellement dansl’esprit public:

Îl est facile de conclure de tout cela que l’on peut, avec cette bonne

école, compter sur un avenir consolant pour la Religion, dans notre

cher Canada, parce qu'en y propageant les saines doctrines, on en éloi-

gnera les calamités qui bouleversent aujourd’hui les vieilles sociétés

Européennes. Hélas ! Ces sociétés tombent en lambeaux, parce qn’elles

ont méconnu les vrais principes qui pouvaient seuls leur conserver la

vie.

Nous sympathiserons donc de grand cœur avec les hommes du monde

à qui Dieu inspire la bonne volonté de défendre la Religion, sous la

direction des Pasteurs de l'Eglise. Nous les embrasserons comme de

généreux auxiliaires, et nous les favoriserons par tous les moyens en

notre pouvoir. Nous lirons et ferons lire leurs écrits, y applaudissant

de tout notre cœur. Et s'il leur arrivait de faire des avancés contraires

aux vrais principes, nous les avertirions et les redresserions en toute

cordialilé et charité.

Mais pour obtenir un plein succès, nous devons prier et faire prier nos

bonnes âmes, afin que l’Esprit-Saint, qui est l'auteur de toutesles

sciences, daigne augmenter dans tous les rangs de la hiérarchie sacrée

et dans toutes les classes de la société civile, le nombre des hommes de

bonne volonté qui consacrent leurs veilles, leurs talents, leurs connais-

sances à la défense des saines doctrines, selon l’ordre tracé par la

sagesse de notre Suprême Pontife.

Prions tout spécialement pour que les Etudes historiques et légales sur

la Liberté religieuse en Canada fassent promptement leur chemin et

atteignent pleinement leur but. Ces Etudes combattent directement le

Césarisme, qui est le second monstre venimeux que le St-Siége signala,

le 9 Déc. 1854, à l’attention et au zèle d'environ deux cents Cardinaux,

Patriarches, Archevêques et Evêques, réunis à Rome pour la mémorable
solennité de la définition dogmatique de l’Immaculée Conception de la
glorieuse Vierge Marie Mère de Dieu. Espérons que cette Vierge bonne
et puissante écrasera de son pied immaculé la tête de ce monstrueux
serpent, qui se glisse dans toutes Tes sociétés, pour les bouleverser de
fond en comble.

En attendant fermement ce succès de la divine bonté, assistons avec
un vif-intérêt à la grande scène que va dérouler M, l’Avocat Pagnuelo :
“ On y verra, dit-il, l'Eglise triompher et sortir de ce combat de près de
““ soixante ans, libre et indépendante ; on y verra les dissidents obtenir
‘‘ leur émancipation, les Anglicans briser l’union intime qui les liait de



<« fait à l’Ftat, et finalement la législature proclamer, comme principe

* fondamental de notre constitution politique, la liberté des cultes chré-

«« tiens et leur égalité devant la loi etc. .

Formons avec l'auteur, ce vœu sincère : ‘* Puissent ces Etudes être

<« utiles à mes compatriotes dont les intérêts nationaux sont si intime-

<“ ment unis à leurs intérêts religieux, et leur faire comprendre que la

* liberté de l’Eglise, acquisé au prix detant delutteset de sacrifices, est

** un dépôt maintenant confié à leurs mains, sur lequelils doivent veiller

< commesur le plus précieux héritage qui leur ait été légué, et quils se-

< raient criminels d'y porter-eux-mêmesla moindreatteinte !! ete., ete.”

t Enfin, acceptons, comme un gage de la soumission fidèle de l’auteur

à l'Eglise la déclaration par laquelle il termine sa préface. ‘“ Comme

“ les expressions :. liberté religieuse, liberté des cultes sont souvent em-

«“ ployées dans ce livre et que je les invoque en faveur de l’Eglise Catho-

** tique en Canada, je déclare ne pas les comprendre dans le sens con-

<* damné par l’Encyclique et le Syllabus de 1864 ; et, en enfant soumis

*‘ et dévoué de l'Eglise catholique, accepter d'une manière entière ses

“ enseignements sur toutes ces questions.”

Que le bon St-Joseph, dont nous faisons aujourd'hui la glorieuse so-

lennité, inspire, conduise et protège les bons écrivains ! Qu'il daigne les

faire participants de la science sublime qu'il à acquise en. conversant

familièrement avec Jésus et Marie !

Je suis bieñ cordialement,

Monsieur,

Votre très humble et obéissant serviteur,

+ JG., ÉVÈQUE DE MONTRÉAL.



AVANT-PROPOS.

Je me propose dans ces ‘* Etudes ” d'établir que PEglise

Catholique Romaine, en Canada, est pleinement libre, qu’elle

vit de sa vie propre et se gouverne par ses propres règlements ;

j'en conclus que cette liberté doit être la clef de l’interpré-

tation qu’il faut donner aux lois civiles qui ont trait à notre

organisation ecclésiastique et à toute matière religieuse.

Je fais cette démonstration au moyen du Droit Public du

pays, tel qu’établi depuis la conquête 4° par le Droit Public

des colonies anglaises ; 2° par les capitulations et le traité de

Paris de 1763: 3° par les faits historiques de la recon-

naissance, comme corps ou congrégations religieuses, des

diverses sectes protestantes et des juifs ; 4° parla législation

touchant l’église anglicane, à l’occasion de sa séparation

d’avec PEtat ; 8° enfin par l'historique des luttes que l’Eglise

Catholique a eu à soutenir, en Canada, depuis notre change-

ment de domination.

C’est ce qui formela première partie de cet ouvrage.

Dansune seconde partie, j’applique les principes que je me

suis efforcé d’établir dans la première, à la Paroisse Catholique

Romaine dans la Province de Québec.

Je montre à ce sujet 4° ce qu’est la paroisse catholique

romaine, et par qui elle doit être érigée ; 2° ce qu’est la fabri-

queet le rôle qu’y doivent jouer les marguilliers ; 3° quelle

est la nature ainsi que l’emploi des biens et revenus des

fabriques.

Ontrouvera en outre, dans le cours de l’ouvrage, plusieurs

autres sujets qui, je l’espère, intéresseront le lecteur.
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La liberté religieuse en Canada est un fait que
personne ne conteste. Chacun comprend qu’elle

existe et qu’elle forme partie de notre droit pu-

blic ; mais si l’on demande quelle est l'étendue de
cette liberté, on voit surgir bien des sentiments.
En effet, les uns soutiennent que tous les cultes
chrétiens jouissent, quant aux dogmes et à la dis-

cipline, d’une entière indépendance de l’État, qui
respecte et maintient les décisionset les règlements
de l’autorité établie dans chaque église ; d’autres
soumettent le culte catholique à des restrictions
plus ou moins graves, suivant l’école à laquelle ils
appartiennent. Ainsi les libéraux, invoquant le
droit gallican dans toute sa crudité, prétendent que
les cours civiles peuvent contrôler les actes de
l’autorité ecclésiastique, et soumettre à leur exa-
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men la validité de ses ordonnances et de ses déci-
sions. Une excommunication est-elle portée par
l’Évêque, l’'excommunié pourra se plaindre aux
tribunaux de l'acte qui l’atteint et le prive de la
participation aux sacrements et de la sépulture
ecclésiastique.

Dans ce système, le jugecivil, protestant ou catho-
lique, doit assumer les fonctions de protecteur des
saints canons et d’Evêque extérieur, titres que pre-

naient les Rois Trés-Chrétiens de France pour au-
toriser leur ingérence dans les affaires religieuses
des catholiques, et il décidera si l’Évêque a bien

interprété les canons etla discipline de l’Église, et
s'il en a fait une juste application au cas proposé ;
si l'interprétation de l’Évêque ne coïncide pas
avec celle du juge, elle sera cassée et considérée
comme non avenue.

On comprend que, le principe admis, le juge ne
devr& pas reculer devant les conséquences ; il lui
faudra donc, non-seulement ordonner la sépul-
ture ecclésiastique, en violation de la discipline de
l’Église, telle qu’interprétée par ses autorités pro-
pres, mais encore enjoindre au prêtre d’adminis-
trer les sacrements & des personnes qu’il en juge
indignes, et même le forcer, escorté de gendarmes,
à porter le viatique à des excommuniés, comme la
chose s’est vue autrefois en France.

Mais il est un diminutif de cette école, qui rou-
girait et s’indignerait d’être mise sur le même pied
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queles libéraux, car elle est catholique, et elle se
dit méme ultramontaine, puisqwelle admet UInfail-

dibilité du Pape.

Après cette profession de foi, elle se croit libre
d'imposer à l’Église catholique, en Canada, toute
espèce de restrictions, qu’elle justifiera par les

principes du gallicanisme. C’est ainsi qu’elle nie
À l'autorité épiscopale le droit de faire des paroisses

ecclésiastiques, sans l’intervention de l’ État, comme

elle a nié au Pape celui de faire des évêchés sans
son consentement ; car, dit-on, la loi ne reconnai-

trait pas l’existence légale de cette paroisse, qui se-

rait privée de tous les avantagesdontj jouissent, en

ce pays, les paroisses érigées par l’État pour les
fins civiles, savoir, des registres authentiques des

baptêmes, mariages et sépultures, de la fabrique et
mêmede la dîme. Il y a plus, lèscurés de ces pa-
roisses ecclésiastiques commettent, en administrant
les sacrements de baptême et de mariage, et en cé-
lébrant des services funèbres, de même qu’en cons-
tatant ces actes dansles registres privés ou publics,

un acte punissable par la loi, et ils peuvent être
forcés, au moyen de l'amende et de l’emprisonne-
ment, à discontinuer ces illégalités. Enfin, les
pouvoirs et les obligations des curés ne seraient pas
déterminés par la juridiction ecclésiastique que
d’évêque leur accorde, d’après la constitution de
l’Église, mais par la loi civile: en conséquencesi
l’Évêque nomme un curé pour un temps indéter-
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miné, révocable à volonté, l’Évêque ne pourra le
rappeler, car la loi civile s’y oppose en le décla-
rant curé & vie ou inamovible; ou, si l’Évêque

donne à un curé juridiction spirituelle sur les ha-
bitants d’un territoire qui ne comprend pas tout le
territoire d’une paroisse civile, la loi déterminera

les pouvoirs de ce curé et les étendra aux habitants

du reste de la paroisse civile; c’est pourquoi elle
forcera ce curé à administrer les sacrements de
baptême et de mariage aux fidèles de toute la pa-
roisse civile.

Les conséquences de ce système seraient non-
seulement de faire dépendre la juridiction ecclési-
astique du bon plaisir du pouvoircivil, mais encore
de substituer une organisation toute séculière à
l'organisation ecclésiastique, en soumettant la régie

des biens des églises aux lois de l’Etat ou au vote
populaire.

Tl est assez difficile de tirer la ligne de démar-
cation entre les deux écoles, car au fond leur prin-
cipe originaire est commun; c’est la suprématie de
l’État sur l’Église et l’asservissement de celle-ci
par celui-là, On ne comprend pas pourquoice catho-
lique, qui est ultramontain puisqu'il admet ?’Infail-
libilité du Pape, s’axrête à mi-chemin ? Pour que
le juge, jaloux des droits religieux du catholique,
le soutienne dans ses prétentions, lui donne gain
de cause dans ses débats avec l’autorité de son
église, et force celle-ci à faire des actes qui bles-
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sent sa conscience, il faut qu’il puisse réviser les

décisions des autorités religieuses, dans les matiè-

res purement spirituelles, et leur donner ou leur

refuser tout effet. Si l’on admet ce principe, il faut

conclure que le tribunalcivil est aussi compétentà

prescrire l’administration du sacrement de l’eucha-

ristie que du sacrement de baptême et de mariage.

Mais l’on n’ose pas aller jusques-là, parce qu’on

comprend qu’une telle prétention violerait trop

ouvertement notre droit public, qui est basé sur

la liberté des cultes chrétiens et leur égalité de-

vant la loi. En outre, les membres de cette école

sont catholiques,et il leur répugne naturellement

d’asservir et de dégrader jusqu’à ce point la reli-

gion qu’ils professent ; mais ce n’en est pas moins

une contradiction qui, pour eux du moins, devrait

être une marque assurée de la fausseté de leurs

principes.

Comment expliquer cette inconséquence des li-
béraux et des gallicans, qui les porte à proclamer

en principe, et à nier en pratique, la liberté de

l’Église; ou plutôt, quelle est l’origine de leur

erreur commune ?

Telle est la première question à laquelle ces

Etudes offrent une solution que nous croyons irré-

futable et péremptoire.

Cette erreur n’a pu se maintenir jusqu’à ce jour
que parce qu’on n’a pas recherché les sources de



VI * INTRODUCTION.

notre droit public colonial, et la manière dont il
s’est insensiblement développé et s’est finalement
affirmé d’une manière positive et formelle ; car il

est impossible de se méprendre aujourd’hui sur P’é-
tenduede la liberté de l’Église en Canada, et spé-

cialement dans la province de Québec, en présence
“des autorités, des faits et de la législation que nous
allons faire connaître.

On parle sans cesse du droit ecolésiastique de la
France comme ayant encore force de loi en Canada;

il n’est pas besoin d’argument pour démontrerque

les relations qui existent entre un pouvoir catholi-
queet l’Église catholique, qu’il protège et à laquelle
il est intimement uni,ne peuvent pas être les
mêmes que celles qui s’établissent entre ce même
culte et un pouvoir protestant.

Quelles relations se sont donc établies entre la
Couronne anglaise et l’Église catholique en Canada ? .
Il y a des principes généraux qui servent à les dé-
terminer, il y a les capitulations et le traité, mais
il faut étudier aussiles faits historiques, et le droit
public nouveau qui s’établit dans les colonies, et
spécialementles colonies anglaises. C’est l’histoire
et la législation qui nous feront connaître, d’une
manière précise, l’étendue des libertés qui sont
accordées aux différents cultes par la constitution
politique du pays ; elles feront encore toucher du-
doigt la source de l’erreur des libéraux, ennemis de
l’Église, et des gallicans, ses dangereux amis : enfin



INTRODUCTION. VII

elles confirmeront les principes énoncés en premier

lieu.
Tel est l’objet de la première partie de ces étu-

des. Outre les principes sur le droit public qui s’é-
tablit dans une colonie anglaise acquise par

cession, et l'examen des capitulations, du traité et
des diverses chartes qui nous furent octroyées par

l’Angleterre, elle contient l’exposé des prétentions

de la Couronne britannique sur l'Église Romaine

en Canada, tant par rapport à l’érection des évê-
chés et la nomination des Évêquess, qu’au sujet de
l’érection des paroisses et. de la nomination aux

cures ; les raisons invoquées à leur appui, les luttes

qui ont eu lieu à cet égard, et leur résultat. On y

verra l’Église triompher et sortir de ce combat de
près de soixante ans, libre et indépendante ; on y

verra les dissidents obtenir leur émancipation, les

anglicans briser l’union intime qui les liait de fait

à l’État, et finalement la législature proclamer,

comme principe fondamental de notre constitution

politique, la liberté des cultes chrétiens et leur
égalité devant la loi ; les bonnes mœurs et la paix
publique étant les seules limites de cette liberté.

Les actes de diverses congrégations, reconnus par

la loi comme résultant de ce principe, serviront

aussi de règle pour déterminer l’étendue de la li- -

berté des autres cultes.

Cette partie, un peu longue, contient encore des.

renseignements de plusieurs sortes, sur les biens
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des Jésuites et du Séminaire de Montréal, sur le
“système municipal et le système scolaire qui ont

existé dans la Province de Québec depuis la cession,
sur l’usage de la langue française dans les parle-

ments et les actes publics, et plusieurs autres
sujets propres à faire connaître toute la portée des
faits historiques et de la législation que nous

étudions.

À la rigueur, cette première partie était, suivant
nous, une réponse catégorique aux doctrines des

deux écoles dont nous avons parlé. Cependant nous

sommesallé plus loin, et, dans une seconde partie,

nous établissons le sens et la portée de la reconnais-
sance civile des paroisses qui se fait par le canal
des commissaires ct la proclamation du Lieutenant-
Gouverneur. Nous montrons qu’en faisant de cette

reconnaissance civile une nécessité pour l’existen-
ce civile ou légale de la paroisse religieuse, on dé-
nature, au moyen d’un jeu de mots, toute notre lé- .

gislation sur le sujet, eb que nos adversaires ne
peuvent soutenir cette doctrine sans tomber dans

les plus étranges contradictions. Non : la loi, con-

séquente avec elle-même, respecté autant les actes
du chef de notre Église dans ce pays, lorsqu’il éri-
ge des paroisses, qu’elle respecte ceux du S. Siége

quand il érige des évêchés ; elle ne le soumet pas

plus au caprice des ministres, qu’elle ne soumet à
son bon plaisir les actes du synode anglican ou des
sectes dissidentes qui s’établissent, partout, sous la
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conduite d’un ministre ou prédicant qui ne relève

de personne,et n’est responsablé qu’à lui-même. La

loi reconnaît l’exisience légale de ces paroisses, dès

l’instant de leur formation par les autorités religi-
euses, et leur assure tous les droits de corporations

pourles fins du culte et même de l’enseignement:

comment peut-on en douter quand elle s'enexpli-

que d’une manière formelle ? Étrange dérision !

Detoutes les églises du pays, celle de la majorité

serait la seule que l’État entraverait dans sa
liberté d’action, quand il proclame lui-même que
tous les cultes chrétiens sont égaux devant la loi,
et que leurliberté est la base de sa constitution po-

litique !

La reconnaissance civile, pour les effets civils de la

paroisse, ne signifie donc pas que l’intervention du
gouvernementsoit nécessaire à l’existence civile de
la paroisse ecclésiastique ; la législature s'en est

expliquée en maintes circonstances, et l'abus des

mots n’est plus permis à un esprit sincère.

Cette preuve est confirmée par l'examen des
objections de nos adversaires, et par l’étude de l’or-

ganisation et des droits des paroisses et missions

catholiques. Il nous semble que les autorités

apportées ne peuvent laisser prise au moindre doute

sur le droit des paroisses érigées par l’Evêque, con-

formément aux canons ou à la discipline de PÉ-

glise, d’avoir des registres authentiques et une
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fabrique,de percevoir la dime et même de bâtir
les édifices religieux au moyen de la taxe forcée.

Tel est du moins l’espoir dont nous nous flattons.
Puissent ces études être utiles à mes compatriotes

dont les intérêts nationaux sont si intimement

unis à leurs intérêts religieux, et leur faire com-

prendre que la liberté de l’Église, acquise au prix
de tant de luttes et de sacrifices, est un dépôt
maintenant confié à leurs mains, sur lequel ils doi-
vent veiller comme sur le plus précieux héritage

qui leur ait été légué ; et qu’ils seraient criminels
d’y porter eux-mêmes la moindre atteinte. N’ou-
blions pas que depuis un siècle nous avons subi six
constitutions politiques différentes; combien de

temps durera celle qui nous régit, et qu’aurons-

nous après ? Et si, quand nous sommes maîtres de
nos destinées, l'indépendance de l’Église est violée,

. que deviendra-t-elle plus tard ?
Avant de terminer, je désire faire la décla-

ration suivante:

Commeles expressions : liberté religieuse, liberté
des cultes, sont souyent employées dansce livre, et

que je les invoque en faveur de l’Église catholique
en Canada, je déclare ne pas les comprendre dans

le sens condamné par l’Encyclique et le Syllabus
de 1864, et, en enfant soumis et dévoué de l’É-
glise catholique, accepter d’une manière entière ses
enseignements sur toutes ces questions.



ÉTUDES

HISTORIQUES ET LÉGALES

LIBERTÉ RELIGIEUSE
EN CANADA

rer

PREMIÈRE PARTIE

CHAPITRE I.

Somuare. —Pourquoi l’on ne remonte pas dans ces Etudes au-delà de la

conquête.—Abolition du droit public français en Canada.—Principes

et autorités.—Le protestantisme est la base de la constitution an-

glaise ; le catholicismecelle de l’ancienne constitution de la France.

—Droit publie spécial des colonies anglaises : différent de celui de

la métropole ; se fonde sur la liberté des cultes : autorités et déci-

sions.—Les lois pénales de l'Angleterre ne s'appliquent pas aux co-

lonies. —Capitulation et traité. —Référence.

Nous ne remontons pas, dans ces Etudes, au-delà de la ces-

sion du pays à l’Angleterre et des capitulations qui l’ont pré-
cédée, car il importe peu, suivant nous, de savoir si tout le
corps du droit gallican, y compris l’appel comme d’abus, qui
en était l’âme et la sanction, a jamais été introduit dans la
colonie.

Eneffet, le changement de domination que nous avons subi
en 17760 par la conquête, et en 1763 par la cession définitive
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du Canadaà l’Angleterre, a complètement changé les rapports
qui existaient entre les autorités ecclésiastiques et civiles,

comme il a changé ou modifié tout le droit public de la co-
lonie.

Qui ne voit que, la souveraineté temporelle disparaissant
dans une colonie pour faire place à une autre souveraineté,
il s'établit à l’instant, par la force des choses, entre l’autorité

et les nouveaux sujets, des rapports différents de ceux qui ont
précédé, rapports plus ou moins conformes au droit public de

la nouvelle métropole. Celle-ci ne peut pas être astreinte aux
règles adoptées par la souveraineté antérieure, danssesrelations
avec la société des habitants ou les particuliers. II serait ab-
surde de dire que le vainqueur, indépendammentdesstipula-
lions du traité, doit, pour ainsi dire, subir la loi du vaincu en
adoptant forcément son droit public. ““ Les lois et les sys-
tèmes politiques, dit Wheaton (1), impliquent une relation ré-
ciproque entre les citoyens et le corps politique. Par la con-
quête définitive, le corps politique originaire a cessé d’exis-
ter. C’est pourquoi, le système politique antérieur dispa-
rait, et un autre le remplace ; et le nouveau système poli-
tique s'établit et se règle par sa propre force et d'après ses
principes particuliers.”

Halleck (2) établit le même principe:

“ Les lois d’un pays conquis, dit Lord Mansfield, conti-
nuent en force jusqu’à ce qu’elles soient changées par le
vainqueur... Ceci s'entend surtout deslois municipales du
pays conquis, mais non de ses lois politiques ou des rela-
tions des habitants avec le gouvernement. Cette règle est
énoncée plus correctement et plus clairement par le juge en
chef Marshall, commesuit: on ne prétend pas que lors du
transfert d’un territoire, les relations des habitants entre eux
 

(1) International law, p. 347. Edit. 1866.
(2) International law, p. 830, No 14.



EN CANADA. 3

subissent aucun changement. Celles avec leur premier souve-

rain sont dissoutes, et de nouveaux rapports sont créés en-
tr’eux et le gouvernement qui a conquis leur territoire ; la
loi que lon peut appeler politique est nécessairement chan-
gée, quoiquecelle qui règle les rapports et la conduite géné-
rale des individus, demeure en vigueur jusqu’à ce qu’elle soit

modifiée par le pouvoir de l'Etat nouvellement créé. Cette rè-
gle du droit des nations est maintenant bien établie, et est

universellement admise : ses dispositions sont claires et sim-
ples, et se comprennent facilement ; mais il n’est pas aussi
aisé de distinguer entre ce qui est une loi politique et uneloi

municipale, et de déterminer quand et jusqu'où la constitution

et les lois du vainqueur changent ou remplacent celles du
vaincu... La décision de ces questions dépend des constifu-
tions et des lois du nouveau souverain, qui, quoique conformes

à la règle générale du droit des gens, affectent l’interpréta-
tion et l’application de cette règle aux cas particuliers.”

Le mêmeauteur se demande ensuite (No 19) quelles lois du
nouveau Souverain s’implantent dans le pays conquis ou cédé
sans l’action spéciale de la législature, et proprio vigore. Tout
ce qui est en contradiction ou en opposition ‘avec sa volonté

exprimée, ne peut pas être présumé avoir été adopté de son
consentement tacite. De là vient, dit Lord Coke, que si un Roi

chrétien conquiert un pays infidèle, les lois de celui-ci cessent

d’exister #pso facto, parce qu’on ne présume pas qu’un roi
chrétien ait adopté les lois d’une race infidèle. Quelqu’absurde,

. ajoute-t-il (No 21), que soit l’exception mentionnée dans la

cause de Calvin, à l’égard des payens, il ne peut y avoir de
doute sur la règle générale, queles lois du territoire conquis

qui sont contraires aux principes fondamentaux du gouverne-
ment du vainqueur, cessent d’avoir effet lors de l’acquisition dé-
finitive du territoire conquis, parce qu'elles sont opposées à la

volonté déjà exprimée de celui-ci,
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 Broom (4) approuveles paroles suivantes de Lord Stowell
““ même par rapport aux anciens habitants, une partie impor-

tante de la loi ancienne est inévitablement remplacée par le
changementde gouvernement qui a eu lieu. L'allégeance du

sujet, et toutela loi qui s’y rapporte ; l’administration de lajus-

tice dans la personne du souverain, et les juridictions d'appel et

toutes lois qui concernent l'autorité Souveraine, doivent subir
des altérations conformes au changement (de domination.)”

Partant de là, il est évident que les rapports qui existaient
entre la religion catholiqueet le roi de France ne peuvent pas-

être ceux qui se sort établis, lors de la conquête et cession du

pays, entre celle-là et la couronne britannique.

La chose répugne trop clairement aux principes fondamen-

taux de la constitution anglaise, qui exige du souverain un
serment solennel de maintenir inviolable la religion protes-

tante dansle Royaume-Unide la Grande Bretagneet d’Irlande;

et qui a fait en 1707, de la conservation des deux Églises
d’Angleterre et d’Écosse, wne condition essentielle et fondamen-

tale de l’union entre ces deux pays (2), disposition que l’on
retrouve quant à l’Église d’Angleterre, dansl’acte d’union de

l’Angleterreet de l’Irlande en 1801 (3). N’y a-t-il pas là, indé-

pendamment de l’existence en Angleterre des lois pénales.

contre les Catholiques, l'expression d’une volonté contraire au

maintien desrelations quiexistaient entre Sa Majesté très-chré-

tienne, protecteur de l’Église catholique, et celle-ci ?

L’État, de protecteur des saints canons et des prétendues

libertés de l’Église gallicane ou des Évêques du pays contre

les empiètements de la Cour de Rome, devient l’ennemi juré

du Pape, des Évêques et -de toute l’Église catholique ! Les
membres de cette Église, au lieu de faveur, n’ont plus à

 

(4) Constitutional law, p. 53.

(2) Bowyer’s Constitutional law, p. $8.

(8) 1d. p. #1,
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attendre du gouvernement, d’aprés les lois de la métropole,

que la perséeution et la privation même des droits civils.

Loin de trouver chez le magistrat une bonne volonté outrée

pour faire observer les canons de l’Église, ils ne peuvent se
présenter devant lui pour recouvrer une simple dette légiti-

me ! Et l’on dirait que tout l’ancien état de choses n’a pas
disparu ? ““ Jusqu’à ce que de nouvelles lois aient été
<< données par le prince conquérant, dit Burge (1), les lois
<“ et les coutumes du pays conquis sont maintenues, à moins
“ qu’elles ne soient contraires à notre religion, *car la religion
fait partie de la constitution anglaise, au point que le Souve-
rain assume la suprématie spirituelle aussi bien que le pou-
voir temporel, c’est-à-dire qu’il est pape et roi toutà la fois. La
religion catholique formait aussi partie de la Constitution de
l’État français comme Église nationale, que tous les sujets
étaient même astreints d'adopter. La chose est si évidente
qu’on ne peutque l’affaiblir en la discutant.

Est-ce à dire que nous sommes tombés du coup sous les
lois tyranniques de la Grande-Bretagne contre les catholi-
ques du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d’Ir-
lande ? Nous répondons non, pour deux raisons. La pre-
mière, c’est que, d’après la constitution de l’empire, il est

de principe queles lois de la métropole ne s'appliquent aux

colonies qu’en autant qu’elles leur sont nécessaires ou qu’elles

conviennent à leur état politique, restriction que l’on fait
même pour une colonie établie dans un pays nouveau et in-
habité.

‘‘ Une considération importante,” dit Broom, (2) “‘à
l’égard del'introduction de nos lois municipales dans un terri-
toire acquis par la couronne, soit par droit de conquête, de
cession ou d’occupation, peut être du genrede celle-ci : la loi
 

(1) Colonial law, tome 1er, p. 15.

(2) Constitutional law, p. 57.
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en question a-telle pris son origine dans une politique pure-

ment locale ? Était-elle adaptée seulement à la mère-patrie

où elle a été faite ? Guidé par ces considérations, Sir James

Grant, M. R., à jugé, dans la cause de The attorney general vs

Stewart, que le statut de mortmain (mainmorte) ne s’appliquait

pas & I'lle de Grenade,et dans la cause du mayor of Lyons

vs the East India Co, il fut jugé que la loi anglaise, qui

prive les aubains du droit de posséder des immeubles ou de

les transmettre par succession ou testament, n'avait pas été

introduite dans les Indes Orientales. ”

«Tl est absurde, disait Lord Mansfield (1), que les Anglais

aient transporté avee eux dans les colonies toutes les lois

d’Angleterre ; ils n’apportent que celles qui conviennent à

leur position. ” :

Halleck (2) remarque que ‘‘ les cours d’Angleterre font

une distinetion entre un pays conquis ou cédé, et un terri-

toire acquis par découverte ou occupation, et peuplé par les

personnes qui l’ont découvert. Les colons bretons sont consi-

dérés comme transportant avec eux les lois de leur Souve-

rain qui sont favorables à la colonie ct appliquables au

nouvel état de colons : mais les lois pénales, celles qui impo-

sent des forfaitures et incapacités, celles sur les titres de pro-

priété, la banqueroute, la mainmorte et la police, ne s’éten-

dent pas aux colonies qui n’existent pas alors. Et les lois

passées après l’établissement d'un territoire découvert ou

occupé, n’affectent pas cette colonie, sans dispositions

spéciales à cet effet, à moins qu’elles ne se rapportentà l’ex-

ercice des pouvoirs du Souverain touchant les relations

extérieures, la navigation, le commerce, le revenu et la ma-

rine. Mais à l’égard d’un pays acquis par cession ou con-

 

(1) Campbell vs Hall, 20 Howell, state trials, p. 289 ; Stokes, law of

colonies, 4. '

(2) Ch. 33, p. 831, No 20.
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quête, la règle est différente, car lés lois municipales de ce

territoire, lors de son acquisition, demeurent en force jus-

qu’à leur rappel par l’autorité compétente : et les sujets de la
nouvelle puissance qui se rendent à ce territoire, n’apportent

pas généralement avec eux les lois de leur Souverain ; et à

l’égard de leurs droits et rapports inter se, ils sont dans la

même condition que les habitants du territoire ; c’est-à-dire

qu’ils sont régis par les lois et usages du pays au temps de la

conquête ou cession. Quiconque y achète, vit, se pourvoit en
justice, se place sousla loi du lieu : un Anglais en Irlande, à

Minorque, dans l’Île de Man, ou les Plantations, n’a aucun

privilége distinct de celui né dans l’endroit. ”

Clark(I) ajoute les cas suivants à ceux déjà spécifiés : ” ils
n’apportent avec eux,dit-il, que les lois qui sont applicables

à la condition d’une colonie dans l’enfance ; car le mode de

supporter l’église établie, la juridiction des cours spirituelles, et
une multitude d’autres dispositions, ne leur sont ni nécesai-

res, ni convenables, et conséquemment ne sont pas en force.”

“Ces colons, dit Bowyer (2), n’apportent avec eux que
cette partie de la loi anglaise quiest applicableà leur situation
et à la condition d’une jeunecolonie, telles, par exemple, que
les lois générales de succession, et la protection contre les
injures personnelles. Les raffinements artificiels et les distine-

tions découlant des biens d’un grand peuple commercial, les
lois de police et du revenu (celles par exemple, qui ont des
peines pour sanction), le mode de pourvoir au soutien du clergé
établi, la juridiction'des cours spirituelles, et une multitude
d’autres dispositions, ne leur sont ni nécessaires ni convena-
bles, et conséquemment ne sont pas en force. Ce qu’il faut

admettre ou rejeter, quand,et sous quelles restrictions, doit,

au cas de contestation, être décidé d’abord, par les tribunaux
 

(1) Colonial law, p. 8.

(2) Constitutional law, p. 48.
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de leur province, sauf la révision et le contrôle du roi en

conseil. ”

Lord Brougham (1) citait et approuvait l’opinion de Sir W.

Grant (dans la cause de The Attorney General vs Stuart) qui

appliquait la même exception au cas desterritoires conquis ou

cédés, même ceux dans lesquels la loi anglaise de propriété a été

introduite d'une manière générale ; ce fut d’après ce principe

qu’il jugea que la loi des mainmortes ne s’étendait pas aux

coloniesrégies parla loi anglaise, ‘“à moins qu’elle n’y eût été

introduite d’une manière expresse, parce qu’elle avait son

origine dans une politique spécialement adaptée aux circons-

tances de la mère-patrie. ”

“‘ Durant les débats qui eurent lieu en 1774, sur l'acte de

Québec, Lord Thurlow disait : ‘“ Ce que vous demandez pro-

duirait l’asservissement des Canadiens. Voici la conduite qu’il

faut tenir. Queles lois qui ont rapport à la souveraineté fran-

çaisc soient remplacées par celles qu’exige la nouvelle souve-

raineté : mais pour toutes les autres lois, toutes les autres

coutumes ou institutions qui sont indifférentes aux rapports

qui doivent exister entre le sujet ct le souverain, l’humanité,

la justice, la sagesse, tout conspire à nous engagerde les laisser

à ce peuple comme auparavant... Mais on dit que les Anglais

portent leur constitution politique avec eux partout où ils

vont, et qu’on les opprime si on les prive d'aucune de leurs

lois. ... jaffirme que si un anglais va dans un pays conquis

par sa patrie, il n’y porte pas les lois anglaises; car il n’est

pas plus raisonnable de soutenir une pareille prétention que
de dire que quand un Anglais va à Guernesey, les lois de la

ville de Londres l’y suivent. ” (2)

Ce fut d’après ces principes que fut jugée, par le Con-

seil Privé, l'affaire Colenso, qui a occupé si longtemps, durant
 

(1) The Mayor of Lyons and East India Company, 1 Moore, P. C.

Rep. p. 278.

(2) Garneau, vol. 2, page 427.
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ces dernières années, l’opinion publique et les cours de la
Grande-Bretagne. On commença par décider, dansl’affaire du

Rév. M. Long vs le Lord Evêque de Capetown (1), que
« L’Église d'Angleterre, dans les pays où il n’y a pas d'église

(d'Etat) établie par la loi, est dans la même position que tout
autre corps religieux, c’est-à-dire ni meilleure ni pire. ”

Et le 20 mars 1865, le même haut tribunal déclarait (2) que

«l’Æglise Unie d'Angleterre et d'Irlande ne forme partie de la
constitution dans aucun établissement colonial, ” car quoiqu’elle

forme partie de la constitution de la Grande-Bretagne, elle

n’est ni nécessaire, ni convenable au pays nouvellement

établi par des personnes de croyances différentes, et généra-

lement, quant aux colonies Anglaises, par des dissidents.

Il suffisait donc du droit commun pour nous mettre à l’abri

des incapacités, forfaitures et persécutions dontles lois anglai-
ses frappaient les catholiques, dans la Grande-Bretagne et

l'Irlande ; mais il y a pour nous dans la question, un autre

élémenttrès-important, savoir : les capitulations et le traité

de 1763.

““ Les capitulations et les traités de paix et de cession sont

toujours considérés choses sacrées et inviolables, et exécutés

suivant leur véritable sens et intention. Ils peuvent restreindre

le pouvoir du vainqueur et du cessionnaire, et, s’il accepte

cette restriction, il la lui faut respecter.” (3) Sur ce point il

n’y a pas deux sentiments.

Il devient donc nécessaire de connaître les capitulations et
le traité de 1763, si l’on veut avoir la clef des relations qui

s’établirent alors, et se sont depuis développées, entre l’Eglise
Catholique et le gouvernement, car celles du temps des Fran-

 

(1) 1 Moore, P. C. (N. S.) 411.

(2) 3 Moore (N. 8.) 145.

(3) Bowyer, Constitutional Law, page 45.
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çais étaient brisées ; les lois tyranniques de la métropole

étaient également inapplicables; et d’après les autorités

citées, il a dû s’établir en Canada ‘* un droit public, propre à

notre état politique, établi et réglé par sa propre force et ses.

principes particuliers. ”

C’est ce droit nouveau que nous, allons maintenant étudier

dans les capitulations, le traité de cession, et l’histoire des

événements et des actes de la législature qui se sont succédé

dans le pays depuis cette époque jusqu’à nos jours.
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CHAPITRE II.

Sommarrz.—Texte des capitulations de Québec et do Montréal.—Le siége

épiscopal, occupé, lors de la reddition de Québec, par Mgr de Pont-

briand, était vacant lors de la capitulation de Montréal : Explica-

tions.—Texte du traité du 10 février 1768. En autant que les lois

d'Angleterre le permettent: lois pénales du Royaume-Uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande contre les catholiques.—Suprématie

spirituelle du Roi !—Interprétation du traité : principes, autorités :

il stipule la liberté du culte catholique, mais refuse de le reconnai-

commereligion d'Etat.

Capitulation de Québec.—Art. II. ‘“ Que les habitants soient conservés

* dans la possession de leurs maisons, biens, effets et priviléges.

‘‘ Accordé en mettantbas les armes.”

Art. VI. ““Que l’exercice de la religion Catholique, Apostolique et.

‘‘ Romaine sera conservé: que l’on donnera des sauvegardes aux

* maisons ecclésiastiques, religieux et religieuses, particulièrement à.

** Monseigneur l’Évêque de Québec, qui, rempli de zèle pourla religion,

“* et de charité pour les peuples de son diocèse, désire y rester cons-

‘* tamment, exercer librement et avec la décence que son état et les

‘“ sacrés ministères de la religion Romaine requièrent, son autorité

‘“ épiscopale dans la ville de Québec, lorsqu'il le jugera à propos, jusqu'à

** ce que la possession au Canada ait été décidée par un traité entre sa

‘€ mmajesté très-chrétienne et sa majesté Britannique. Libre exercice

* de la religion Romaine, sauvegardes à toutes personnes religieuses,

«« ainsi qu'à M. l'Evéque, qui pourra venir exercer librement et avec.

*¢ décence, les fonctions de son état, lorsqu'il jugera à propos, Jusqu'à ce.

“* que la possession du Canada ait été décidée entre sa Majesté Britanni-

* que et sa Majesté très-chrétienne

Capitulation de Montréal.—Art. XXVII, “ La libre exercice de. la

““ religion Catholique, Apostolique et Romaine subsistera en son entier,

** en sorte que tous les états et le peuple des villes et des campagnes,

** Jieux et postes éloignés, pourront continuer de s'assembler dans les

** églises et de fréquenter les sacrements comme ci-devant, sans être

** inquiétés en aucune manière, directement ni indirectement. Ces peu-

“ ples seront obligés par le gouvernement anglais à payer aux prêtres-
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“ qui en prendront soin les dimes et tous les droits qu’ils avaient cou-

* tume de.payer sous le gouvernement de Sa Majesté très-chrétienne.

<* Accordé pour le hbre exercice de leur religion ; l'obligation de payer

*“ les dimes aux prêtres dépendra de lo volonté du roi.”

Article XXVIIL‘‘ Le chapitre, les prêtres, curés et missionnaires con-

<* tinueront avec entière liberté leurs exercices et fonctions curiales, dans

“* les paroisses des villes et des campagnes. Accordé.”

Art. XXIX. “ Les grands vicaires nommés par le chapitre pour admi-

*“ nistrer le diocèse pendant la vacance du siége épiscopal, pourront

““ demeurer dans les villes ou paroisses des campagnes, suivant qu’ils le

** jugeront à propos ; ils pourront en tout temps visiter les différentes

“ paroisses du diocèse avec les cérémonies religieuses, et exercer toute

* la juridiction qu’ils exerçaient sous la domination française ; ils joui-

*‘ ront des mêmes droits en cas de mort du futur évêque dont il sera

“‘ parlé à l'article suivant. Accordé, excepté ce qui regarde Particle sui-

“ vant.”

Article XXX. ¢ Si par le traité de paix, le Canada restait au pouvoir

« de sa Majesté Britannique, sa Majesté très-chrétienne continuerait à

** nommer l’évêque de la colonie, qui serait toujours de la Communion

‘* Romaine, et sous l'autorité duquel le peuple exercerait la religion

“€ Romaine, —Refusé.”

Art. XXXI, ‘“ Pourra le seigneur évêque établir dans le besoin de

“ nouvelles paroisses et pourvoir au rétablissement de sa cathédrale et

¢ de son palais épiscopal ; et il aura, en attendant, la liberté de demeu-

“ rer dans les villes ou paroisses, comme il le jugera à propos; il

“‘ pourra visiter son diocèse avéc-les cérémonies ordinaires et exercer

** toute la juridiction que son- prédécesseur exerçait sous la domination

“ française, sauf à exiger de lui le serment de fidélité ou promesse de

‘“ ne rien faire ni rien dire contre le service de Sa Majesté Britannique.

‘* Cet article est compris sous le précédent (*)

Art. XXXII. ‘‘ Les communautés de filles seront conservées dans

“© leursconstitutions et priviléges ; elles continueront d’observer leurs

“‘ règles, elles seront exemptes du logement des gens de guerre,etil

** sera fait défenses de les troubler dans les exercices de piété qu’elles

** pratiquent, ni d'entrer chez elles ; on leur donnera même des sauve-

** gardes, si elles en demandent.—Accordé.”

 

(*) Sous le ou les precédents ; under the foregoing; i n’est pas dit:

The foregoing one.
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Art. XXXIII. ‘“ Le précédent article sera pareillement exécuté à

‘+ l’égard des communautés des Jésuites et Récollets, et de la maison

< des prêtres de St-Sulpice à Montréal : ces derniers et les Jésuites con-

** serverontle droit qu'ils ont de nommer à certaines cures et missions

“ comme ci-devant. — ‘“ Refusé jusqu'à ce que le plaisir du Roi soit

€ connu, ”

“* Art. XXXIV. Toutes les communautéset tous les prêtres conserveront

*‘ leurs meubles,la propriété et l’usufruit des seigneuries et autres biens

*’ que les uns et les autres possèdent dans la colonie, de quelque nature

** qu’ils soient et les dits biens seront conservés dans leurs priviléges,

‘* droits, honneurs et exemptions. Accordé.”

Art. XXXV. ‘‘ Si les chanoines, prêtres, missionnaires, les prêtres

“duSéminaire des missions étrangères et de St-Sulpice, ainsi que les

** Jésuites et les Récollets veulent passer en France, le passage leur sera

‘‘ accordé sur les vaisseaux de sa Majesté Britannique, et tous auront la

“¢ liberté de vendre en total ou en partie les biens-fonds et mobiliers

« qu’ils possèdent dans la colonie, soit aux Français ou aux Anglais,

*‘ sans que le gouvernement Britannique puisse y mettre le moindre

«‘ empêchement ni obstacle. Ils pourrunt emporter avec eux ou faire

“* passer en France le produit, de quelque nature qu’il soit, des dits biens

¢ vendus, en payantle fret (commeil est dit à l’article XXVT), et ceux

** d'entre les prêtres qui voudront passer cette année, seront nourris

*‘ pendant la traversée aux dépens de sa Majesté Britannique, et pour-

*‘ ront emporter avec eux leur bagage. Il seront les maîtres de disposer

“* de leurs biens et d'en passer le produit, ainsi que leurs personnes, et tout

“* ce qui leur appartiendra, en France.”

Art.XL.‘‘ Les Sauvagesou Indiens,alliés de Sa Majesté Très-Chrétienne,

*‘ seront maintenus dans les terres qu’ils habitent, s’ils veulent y res-

** ter ; ils ne pourront être inquiétés sous quelque prétexte que ce puisse

** être, pour avoir pris les armes, et servi Sa Majesté Très-Chrétienne.

““ Ils auront, comme les Français, la liberté de religion, et conserveront

*’ leurs missionnaires ; il sera permis aux Vicaires Généraux actuels et

“ 3 l’Evêgne, lorsquele siége épiscopal sera rempli, de leur envoyer de

“ nouveaux missionnaires, lorsqu'ils le jugeront nécessaire. Accordé, à

* la réserve du dernier article qui a déjà été refusé. ”

Art. XLIL. ‘“ Les Français et Canadiens continueront d’être gouvernés

* suivant la coutume de Paris, et les lois et usages établis pour ce

* pays ; et ils ne pourront être assujétis à d’autres impôts qu’à ceux

“* qui étaient établis sous la domination française. Répondu par les ar-
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“ ticles précédents et particulièrement par le dernier.” (La réponse à

l'article précédent était : Ils deviennentsujets du Roi.)

On ne trouve pas un mot de la langue française dans les

deux capitulations, non plus que dans le traité du 10 février

1763, cité plus loin.

Nos lois et usages sont laissés, par la capitulation de Mont-

réal, qui entrainait celle de tout le pays, au bon vouloir du

parlement britannique; les Canadiens devenaientsujets du roi;
le traité ne fait aucune mention de ce sujet.

Quant au libre exercice duculte de la religion catholique,
il devait subsister en son entier ; l’obligation du peuple de
payer la dime aux prêtres dépendait de la volonté du Roi
(Art. XXVIL) Toutes les communautés religieuses conser-
vaient leurs biens, de quelque nature qu’ils fussent, avec leurs

priviléges, droits, honneurs et exemptions (Art. XXXIV.)

Tous les prétres et communautés de religicux pouvaient

disposer de leurs biens, et en passer le produit en France,
avec tout ce qui leur appartenait (Art. XXXV.)

Les communautés de filles conservaient leurs constitutions,

règles ct priviléges (Art. XXXII); quant aux Jésuites, Récol-

lets et prêtres de St-Sulpice, ce privilége leur était refusé,
Jusqu'à ce que le plaisir du Roi fût connu (Art. XXXIII.)

Tousles prêtres continuaient, avec une entière liberté, leurs

exercices et fonctions curiales (Art. XXVIII.)

La capitulation de Montréal accorde aussi aux Grands-
Vicaires, nommés par le Chapitre pour administrer le Diocèse
pendant la vacance du siége épiscopal, le droit d’exercerlibre-
ment leurs fonctions (Art. XXIX) ; mais pour ce qui concerne
l’Evêque, il faut un mot d’explication.

Lors dela capitulation de Québec, le 18 septembre 4739,le
siége épiscopal était occupé par Mgr de Pontbriand, et il fut
stipulé et accordé que l’exercice de la religion romaine serait
libre, et qué des sauvegardes seraient données à toutes per-
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sonnes religieuses, ainsi qu’à Mgr l’Evêque, ‘“ qui pourra

“‘ venir exercer librement et avec décence, les fonctions de

¢ son état, lorsqu’il jugera à propos, jusqu’à ce que la posses-

“* sion du Canadaaitété décidée entre Sa Majesté Britannique

‘* et Sa Majesté Très-Chrétienne. ”

Dansl’intervalle qui s’écoula entrela capitulation de Québec

et celle de Montréal, c’est-à-dire entre le 18 septembre 1759 et
le 8 septembre 1760, Mgr de Pontbriand mourut à Montréal,

et le siége était vacant lors de la capitulation de cette dernière

ville; c’est pourquoi M. le Marquis de Vaudreuil eut l’idée
extraordinaire de proposer au général Amherst, par P'Art.
XXX, que “si, par le traité de paix, le Canada restait au
** pouvoir de Sa Majesté Britannique, Sa Majesté Très-Chré-
“tienne continuerait de nommer I'Evéque de la Colonie.”

€ Si nos pères, écrivait Mgr Plessis en 1807 (1), un peu
plus avisés, eussent demandé quele clergé présentât, lorsque

l’Evêché serait vacant, deux ou trois sujets entre lesquels Sa

Majesté en pût choisir un pour être Evêque, je suis persuadé
que la chose eût été admise sans difficulté.

¢ Mais croire quele roi de France a des grâces d’état pour
le choix des Evêques, demander que ce soit lui qui nomme à
l’Evêché d’un pays qui n’est plus sous sa domination, voilà
une absurdité bien capable de faire rejeter ce trentièmearticle
de la capitulation, commecela est arrivé. ”

Mais le malheur voulut que cette demande fût Liée à d’au-
tres questions très-importantes, telles que l’établissement de

nouvelles paroisses, la reconstruction de la cathédrale détruite
durantle siége, etc, et le rejet de l’article XXX ne laissant
aucune manière de pourvoir à la nomination d’un Evêque,le
général anglais refusa tout ce qui se rapportait aux pouvoirs
de l’Evêque (Art. XXIX, XXX, XXXI, XL.)
 

(1) Foyer Canadien, ter vol., p. 129.
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Aussi le Canada n’eut-il point d’Evêque jusqu’en 1766, les
Grands-Vicaires administrant le diocèse dans l’intervaile.

Le 40 février 1763, fut signé, à Paris, le traité définitif de
paix dont le quatrième arficle est ainsi conçu :

‘ Sa Majesté Très-Chrétienne renonce à toutes prétentions qu’elle a

“* jusqu'ici formées ou pourrait former sur la Nouvelle-Ecosse ou Acadie,

“dans toutes ses parties, ©&£ en garantit le tout et toutes ses dépen-

* dances au Roi de la Grande-Bretagne.

‘ De plus, Sa Majesté Très-Chrétienne cède et garantit à Sa dite Majesté

*“ Britannique, en plein droit, le Canada avec toutes ses dépendances,

** ainsi que l'Ue du Cap Breton, et toutes les autres Îles ct côtes dans le
““ golfe et le fleuve St-Laurent, et en général tout ce qui dépend des dits

‘* païs, terres, Îles et côtes, avec la souveraineté, propriété, possession

‘* et tous droits acquis par traité ou autrement, que le Roi très-chrétien

‘et la Couronne de France ont eus jusqu’à présentsur les dits païs, Îles,

‘¢ terres, places, côtes, et leurs habitants, de sorte que le Roi très-chré-

‘* tien cède et transporte le tout au dit Roi et Couronne de la Grande-

“ Bretagne,et cela de la manière et forme les plus amples, sans restric-

“tion et sans pouvoir s’écarter de la dite garantie, sous aucun prétexte,

‘ou de pouvoir troubler la Grande-Bretagne dans les possessions

* gus-mentionnées,

“Sa Majesté Britannique, de son côté, consent d'accorder la liberté de

‘“ la religion catholique aux habitants du Canada. Elle donnera en

‘‘ conséquence les ordres les plus efficaces pour que ses nouveaux sujets

* catholiques romains puissent professer le culte de leur religion, selon

“les rites de l'Eglise de Rome, autant que les lois d'Angleterre le

‘ permettent.

“* Sa Majesté Britannique consent de plus queles habitants français ou

‘autres, qui avaient été sujets du Roi très-chrétien en Canada, puis-

“‘ sont se retirer en toute sûreté et liberté, où ils jugeront à propos ;

“ qu’ils vendent leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets de Sa

** Majesté Britannique; et qu'ils emportent leurs effets avec eux, sans

“* être restreints dans leur émigration, sous aucun prétexte quelconque,

** à l'exception de celui des dettes ou de poursuites criminelles ; le terme

‘ limité pour cetto émigration sera fixé à l’espace de dix-huit mois, à

*“ compter du jour de l’échange de la ratification du présent traité. ”
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** Le Clergé, dit M. Garneau (1), rédigea un mémoire sur

¢¢ les affaires religieuses, qu’il adressa aux ducs de Bedford et
‘* de Nivernois pendant la discussion du traité de paix. Il

« demandaitla garantie de l’Evêché et du chapitre de Québec

¢¢ ainsi que celle du Séminaire. ‘“ L’Evêquetitulaire, disait-il,

¢¢ tient ses pouvoirs et sa juridiction de sa place même ; sitôt

“ qu'il a été confirmé par le Pape,il n’est plus révocable à sa

t volonté. Il proposait de faire élire l’évêque par le chapitre
‘‘ avec l’agrément du roi, comme on faisait autrefois dans
‘* l’Eglise, et commeon fait encore en Allemagne.”

Maisle traité ne dit pas un mot de la question; il se con-
tente de stipuler la liberté du culte de l’Eglise Catholique aux
habitants du Canada, et le roi d’Angleterre promet de donner

les ordres les plus efficaces pour qu’ils puissent professer le

culte de leur religion, selon les rites de l’Eglise de Rome,

autant que les lois d'Angleterre le permettent.

Or, à cette époque les lois de l’Empire étaient des plus

sévères contre les catholiques; il n’y avait pas même d’Evêque
catholique dans la Grande-Bretagne, à cause des statuts persé-
cuteurs d’Elisabeth, qui abolissaient l’autorité mêmespirituelle
du Pape dans tout le royaume etles colonies, ct déclaraient
nuls tout pouvoir et juridiction dérivés de Rome ; enseigner

ou soutenir celte autorité, constituait, pour la troisième

offense, un crime de haute trahison ; la seconde conviction

entraînait la peine du præmunire (2) : cette peine consistait à

perdre la protection du roi, à être emprisonné, et” ape dre
tous ses biens par confiscation (3). €

Par le Statut 27 Elisabeth, ch. 2, tout jésuite,“séminarist 72
ou autre prétre ordonné par une autorité dérivéedu siar

Rome, devait laisser le royaume,et tous ceux q ads

  

 ç x

(1) Garneau, Histoire du Canada, Vol. 2, p. 886. “y,

(2) Comyng's Digest. Vo Popery. B. 4. onTr.

(3) Do, Vo Proemunire.
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royaume, y rentraient ou y demeuraient, étaient traités comme

coupablesde haute trahison (1): quiconque ne le dénonçait

pas sous douze jours, était mis à l’amende et emprisonné,

suivant le bon plaisir de la Reine.

Quant à la suprématie du Roi d’Angleterre sur toutes les

affaires religieuses et les personnes ecclésiastiques, il était

déclaré que la couronne d’Angleterre ne dépendait que de

- Dieu, et n’était soumise qu’à lui seul, et par conséquent le

roi était le Chef Suprême de l'Eglise Anglicane, titre que lui

avait attribué le clergé réuni en convocation, et que le Parle-

ment.sanctionna (2) ; c’est pourquoi ce titre fut réuni à la Cou-

ronneainsi que tous les honneurs, dignités, juridiction,etc., qui

en dépendent(3). Le Parlement sanctionnacette doctrine (4). .

Le premier parlement sous Elisabeth, poussa les choses à
leurs dernières limites, en lui accordant le pouvoir de répri-

merseule les hérésies, d'établir ou de rappeler les canons, de

changer la discipline, et d’ordonner ou d’abolir toutrite ou
cérémonie religieuse (5).

La Reine Elisabeth, par Lettres Patentes sous le grand

Sceau, pouvait autoriser toute personne, née sujet anglais, à

exercer, aussi longtemps qu’il plairait au Souverain, toute

juridiction spirituelle ou ecclésiastique ; elle pouvait établir
des cours ecclésiastiques, etc (6).

Le Roi étant personne sacrée, pouvait constituer ou restrein-

dre la juridiction ecclésiastique (7).
 

(1) Do, Vo Popery, B. 6.

(2) 20 Henri VIII ; 22 Henri VIII.

(3) 26 Henri VIII, ch. 1.

(4) 87 Henri VIII, ch. 17.

(3) Hume’s Hist. of England, vol. 5 p. 9.

(6) Comyng’s Dig. Vo Prerogative D. 17,

| (7) Do, Vo Ecclesiastical persons.—Hume*s History of England, vol.5,
». 9. Les gallicans et les parlementaires invoquaient en France la

méme doctrine pour refuser de reeevoir les bulles du Pape. 2 Coudert,
p. 8.



EN CANADA. 19

Recevoir ou publier une bulle de Romeconstituait un crime

de haute trahison (1).

Enfin le serment de Suprématie du Roi que Pon exigeait de
toute personne occupant une charge publique, et que tout
sujet était obligé de prêter, aussitôt qu’il en était requis, sous

les peines les plus sévères, n’était que le résumé de tout ce
qui précède et une abjuration de l’autorité du St-Siége.

Telles étaient les lois auxquelles, disaient les avocats de

Guibord, le Roi Très-Chrétien Louis XV nous aurait aban-

donnés, en stipulant le libre exercice du culte catholique

pour les habitants du Canada, en autant que les lois dAngle-
terre le permettaient.

Nous ne croyons pas que cette interprétation puisse se

soutenir ; elle blesserait évidemment et les capitulations et

l’intention évidente des parties, qui stipulaient expressément

la liberté de la religion catholique en faveur des habitants du

Canada, Sa Majesté Britannique s’engageant même ¢ de
donner en conséquenceles ordres les plus efficaces pour que

: ses nouveaux sujets catholiques romains puissent professer le

culte de leurreligion, selon les rites de l’Eglise de Rome. ”

¢ Tout esprit sans préjugés, dit M. Girouard (2), peut-il

entretenir un instant l’idée que l’expression ‘‘ autant que les
lois d'Angleterre le permettent, ” à eu l’effet de rendre illu-
soire la stipulation en faveur de la liberté de la religion

“ catholique ? N’est-ce pas un principe élémentaire de droit
international, qu’en interprétant un traité, l’intention des
parties est l’objet principal de la recherche, et qu’une clause

susceptible de deux interprétations doit être entendue dans le
sens qui lui fera produire quelqu’effet, plutôt que dans celui

qui ne lui en fera produire aucun ? Peut-on douter un mo-
mènt que l'intention des hautes parties contractantes au traité
 

(1) 13 Elis.ch. 2, Burns J. of P. Vo Popery.

(2) Revue Critique de Législation, vol. 2, p. 27.
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de Paris, fût de garantir l’exercice libre du culte catholique

romain aux habitants du Canada ? Ou, peut-on süpposer rai-

sonnablement que, lorsque Sa Majesté Britannique contractait

un engagement solennel, elle agissait de mauvaise foi et avec

l’intention de ne rien promettre du tout ? ” Evidemment, la

chose aurait été absurde pour les commissaires de Louis XV,

et injurieuse pour ceux de Sa Majesté George III.

On pourrait ajouter, si la chose était nécessaire, que le

traité n’était que la sanction, donnée par l’autorité souveraine

des deux peuples, aux conditions de la prise de possession du

pays par les armées anglaises, conditions insérées dans les-

articles de la capitulation. Si le traité était ambigu, le sens

qu’il convient de lui donner doit être celui que l’on trouve

dans les capitulations ; or, rien de plus clair à cet égard,

dans ces derniers documents ; le libre exercice du culle est

garanti formellement en faveur des habitants, du clergé et

des communautés religieuses, sans restriction aucune.

Mais il suffit de se rappeler les principes énoncés plus haut,
sur le droit public des colonies anglaises, même de celles
établies par des Anglais dans les pays nouvellement décou-

verts, et la faveur spéciale dont la Gouronne de France entou-

“ait la religion catholiqne en Canada, pour se convaincre que

es représentants des deux gouvernements n’ont passtipulé

ane absurdité quand ils ont ajouté : ‘“ autant que les lois

d’Angleterre le permettent. ”

En effet, les lois pénales contre les dissidents ou les catho-

liques, établies dans le Royaume-Uni, ne pénétraient pas dans

les colonies anglaises, où la liberté du culte formait partie du

droit public; si le gouvernement francais exigeait de celui de
l’Angleterre la promesse d'accordercette liberté aux habitants

du Canada, ce n’était done que pour l’empêcher d’y porter

atteinte par une loi spéciale du Parlement, qui aurait pu chan-

ger à notre désavantage la loi communeet générale ; mais en

même temps,les diplomates anglais n’ignoraient pas que la
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religion catholique avait été religion d’Etat dans la colonie,

et peut-être pouvaient-ils craindre que les premières expres-

sions du traité ne prétassent à une interprétation trop étendue,

et qui irait jusqu’à considérer encore la religion catholique

commereligion de l’Etat. La restriction qu’ils mirent à la

stipulation en faveur du culte des habitants catholiques par

ces mots : ‘‘ autant que les lois d’Angleterre le permettent,”
ne signifie rien autre chose quececi : liberté, mais non privi
lége en faveur de l’Eglise Romaine.

““ En 1765 (1) les Lords du Commerce soumirent la ques
tion suivante à Sir Fletcher Norton et William de Grey, alors

Procureur et Solliciteur généraux: “‘ Les sujets de Sa Majes-
té, catholiques romains et résidant dans les pays cédés à Sa

Majesté en Amérique par le traité de Paris, ne sont-ils pas
sujets, dans ces colonies, aux incapacités, privations de droits

civils et pénalités auxquelles les catholiques romains dans le
Royaume sont sujets par la loi ? ”

Ces messieurs répondirent à cette question,le 10 juin, qu’ils

ne l’étaient pas ; et- l’Avoéat, le Procureur et le Solliciteur
général, dans leur rapport conjoint au Conseil Privé sur les
propositions de la Chambre du Commerce, présentée le 18
janvier 1768, émirent l’opinion que les différents actes du

Parlement, qui imposent des incapacités et des pénalités à
l’exercice public de la religion catholique romaine, ne s’éten-

dent pas au Canada.”

Lord North disait, durant les débats sur l’Acte de Québec de

1774 (2) :

‘‘ Quant au libre exercice de leur religion, l’acte n‘accorde

rien de plus que ce qui leur est garanti par le traité, autant
 

(1) The Quebec Act. London 1774, par Sir Henry Cavendish, cité par

M, Girouard: 2, Revue Critique, p. 24.

(©) 1a.
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que les lois de la Grande-Bretagne peuvent le leur garantir,

Or, il n’y a aucun doute que les lois de la Grande-Bretagne
permettent l'exercice libre et entier de toute religion, dillérente
de celle de l'Église d'Angleterre, dans les colonies. Nos lois
pénales ne s'étendent pas aux colonies: c'est pourquoi je crois

que nous ne devons pas les appliquer au Canada.”

Et Lord Thurlow ajoutait : ‘“ Les représentants voudront
bien se rappeler à quelles conditions le Canada fut acquis.
Non seulement les Français qui y résidaient eurent dix-huit

mois pourlaisser le pays, avec faculté d’emporter leurs meu-
bles ou de vendre ceux qu’ils ne pouvaient transporter; mais
il fut expressémentstipulé que les Canadiens auraientla libre
jouissance de leurs biens, et en particulier les ordres reli-

gieux du Canada, el que le plein exercice dela religion catho-
lique romaine serait conlinué. Et si vous examinez le traité
délinitif de paix, en tant qu’il se rapporte au Canada, par la
cession du feu roi de France à la Couronne de la Grande-
Bretagne, il fut fait en faveur des droits de propriété, en

faveur de la relision, en faveur des différents ordres reli-

gieux.”

Pelle est l'explication que les premiers jurisconsultes et
hommes d'Etat de l'Angleterre donnèrent, dès cette époque
reculée, à ces termes du traité de paix, explication que les
décisions récentes du Conseil Privé, dansles différentes causes

se rapportant à l’affaire Colenzo, celles de la Cour de Révision
et de la Courd'Appel de cette Province dansl’affaire Guibord,
et enfin les déclarations de notre Législature ct tout notre
droit public provincial, sont venues confirmer.
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CHAPITRE II.

Somwaine. —Anxiété des Canadiens sur l'exécution de l’article du traité
qui concerne la religion, et sur le maintien de leurs lois .—1ls en-

voient des agents à Londres.—Proclamation de George HI.--

Mesures tyranniques ordonnées contre les catholiques, non exécu-

tées.--Nomination de M. Montgolfier comme Evêque catholique de

Québec, par le chapitre.--Il résigne et est remplacé par Mgr

Briand.--Le ministère lui fait savoir qu’on fermera les yeux sur son

‘étévätion à l'épiscopat.--Il est sacré en France,le 16 mars 1766.--

Tentative d'anglifier et de protestantiser les Canadiens. —Etat du

pays. —Ordonnances du général Murray : leur rappel ; lois civiles.

--Le général Murray refuse d'établir un parlement d'où les catho-

liques seraient exclus, Il est persécuté par les Anglais. --Recensement

de 1765.--Le gouvernement anglais fait étudier l'étendue de nos

droits, et là régime politique qu’il convient d'accorder à la colonie.

Rapports de Mazères, Marriott, York, Thurlow, De Grey, Hey et Wed-

derburne. Comité spécial du conseil d’État, en 1770.—Guy Carleton

et De Lotbinière passent en Angleterre, ainsi que Hey et Mazères.’

Rapports et projets à l'égard de la religion et des ordres religieux,

&c. On veut mettre le clergé dans la dépendance du gouvernement

et le séparer de Rome.

Cependant les canadiens abandonnés par leurs chefs politi-
ques et militaires, à la bonne foi du cabinet Britannique, de-
vaient être inquiets au sujet de l'exécution de l’article du
traité de paix qui concernait leurreligion, et de l’absence de
loute stipulation sur le maintien de leurs lois civiles. Quand

on songe que plus de cent ans après la conquête, et après au
moins soixante ans de possession paisible de la plus entière
liberté religieuse, des hommesdeloi canadiens viennent con-
tester leurs droits à celte liberté, au nom de ce tnêmetraité,

et de l’acte de 1774 qui ne fait pour ainsi dire que lc répéter,
il est facile de comprendre l’inquiétude avec laquelle ils en
attendirent l'exécution. Ils envoyèrent des agents à Lon-
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dres (1) pourprésenter leurs hommages à George III, et dé-

fendre leurs intérêts ; l’un des agents, M. Etienne Charest,

chargé de négocier au sujet de l’article du traité de
paix qui concernait la religion, écrivit plusieurs lettres au
Comte d'Halifax. H réclama le maintien de l’organisation
ecclésiastiqueet le rétablissement du droit français ; il se plai-
gnit de la justice militaire et de ses délais, ete.”
Dès le 7 Octobre 1763, le Roi George III émanait une pro-

clamation, dont la légalité fut depuis vivement contestée ; elle
établissait, dans ses nouvelles acquisitions, quatre gouverne-

ments, appelés le gouvernement de Québec, de la Floride
Orientale, de la Floride Septentrionale, et de la Grenade ; tout

le territoire au Nord de la rivière St-Jean, avec les îles de la

Magdeleine et celle d'Anticosti, fut joint au gouvernement de
Terreneuve.

* Et attendu que ce scvra beaucoup contribuer au prompt établisse-

“ment de nos dits nouveaux gouvernements, que d'informer nos aimés

‘sujets de nos soins paternels pour la sûreté de la liberté et des pro-

*“ priêtés de ceux qui sont on deviendront habitants d'iceux ; nous avons

‘“ jugé à propos depublier et déclarer par notre présente proclamation,

“que dans les Lettres Patontes sous notre Grand Sceau de la Grande-

‘* Bretagne, parlesquelles les dits Gouvernements sont constitués, nous
‘avons expressément donné pouvoir et direction à nos Gouverneurs
‘do nos dites colonies respectivement, qu’aussitôt que l'état et les cir-
“* canstances dé nos dites colonies le permettront, de l’avis-et consente-

** ment des Membres de Notre Conseil, ils aient à sommer et convoquer
‘des assemblées générales dans les dits gouvernements respectivement,

“en telles manière et forme usitéos et dirigées dans les colonies et
“ provinces en Amérique, qui sont sous notre gouvernement immédiat ;
“Cet nous avons aussi donné pouvoir aux dits gouverneurs, du consente-
‘“ ment de notre dit Conseil et des représentants du peuple à être ainsi
““ convoqués comme susdit, dé fairo, constituer et ordonner des Lois,

“* Statuts et Ordonnances pour la paix publique, le bien-être et le bon
‘gouvernement de nos dites Colonies, ainsi que du peuple et des habi-

“*tants d'icelles, aussi conformes que faire se poarra aux Lois d’Angle.

 

(1) Garncau, vol. 2, p. 388.
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*“ terre, et sous les mêmes règlements et restrictions que dansles autres

‘* colonies ; et en attendant, et jusqu’à ce que telles assemblées puissent

“ être convoquées comme susdit, tous ceux qui habitent ou se retireront

« dans nos dites Colonies, peuvent espérer notre protection Royale pour

«1a jouissance du bénéfice des Lois du royaume d'Angleterre ; et à cet

<* effet nous avons donné pouvoir, sous notre grand sceau, aux Gouver-

“‘ peurs de nos dites Colonies respectivement, d'ériger et constituer, de

< l'avis de nos dits conseils respectivement, des Cours de Judicature et

* de Justice publique dans nos dites colonies, pour entendre et détermi-

* ner toutes causes, tant civiles que criminelles, suivantla Loi et l'Equité,

“‘ et autant que faire se pourra, conformément aux Lois d'Angleterre,

* avec liberté À toutes personnes qui se trouveront lésées par le jugement

*“ de telles Cours, dans toutes causesciviles, d'en appeler à nous, en notre

*“ conseil privé, sous les conditions et restrictions ordinaires. ”

En mème temps le bureau colonial ordonnait au Gouver-

neur Murray d'exiger des Canadiens le serment de fidélité

(1). M. Goldfrapsecrétaire du Gouverneur, écrivait aux Curés,

trois ans après, (2) que s’ils refusaient de le prêter, ils se

préparassentà sortir du Canada; les autres habitants devaient

subir le même sort, s'ils négligeaient de prêter le même

serment et de signer la déclaration d’abjuration. On voulait

encore leur faire repousser la juridiction ecclésiastique de

Rome. Ensuite ils furent sommésde livrer leurs armeset de

jurer qu’ils n’en cachaient aucune. Pas une de ces demandes

ne fut exécutée. Un état des diverses communautésreligieuses

fut dressé avec unprécis de leurs constitutions, de leurs droits,

.de leurs priviléges, de leurs biens, et avec un tableau des

‘églises, des prêtres, des curés, de leurs revenuset de leurs

richesses.

Le Siége Episcopal était vacant, comme nous l’avons dit,

par la mort de Mgr de Pontbriand en 4760, et le diocèse

était administré, à Québec, par M. Briand, qu’il avait nommé

Vicaire-Général, le 13 septembre 1759, et qui fut chargé par

 

(1) Instructions du 17 décembre 1763.

(2) Garneau, vol. 2, page 890.
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le chapitre de veiller aux affaires religieuses, auprès du
général Murray, qui avait pour lui beaucoup d’égards (1).

A Montréal, M. Montgolfier, Grand-Vicaire et Supérieur du

Séminaire de St-Sulpice, était chargé du soinde l’Eglise. Le
chapitre ne put se réunir que le 43 septembre 1763, et il
choisit pour Evèque M. Montgolfier ; mais cette nomination
ne fut pas agréée du général Murray, peut-être parce qu’on
pensait déjà à mettre la main sur les biens du Séminaire,

sous prétexte que la communauté était dissoute, et qu’il crai-

gnait par là de reconnaître l'existence du Séminaire. Voyant
les difficultés insurmontables de ce côté, M. Montgolfier, qui
ne voulait pas exposer l'Eglise à la persécution, envoya d’An-
gleterre où il était passé sa démission au chapitre. Assemblé
de nouveau, ce dernier choisit pour Evêque M. Briand, que
M. Montgolfier avait recommandé et qui plaisait au général
Murray; mais, dit l’abbé Ferland, le chapitre se plaignit en
même temps de l’intervention du gouvernement. (2)

¢ Desireux de conserverle catholicisme au Canada (3), M.

“ Briand consentit à accepter le pesant fardeau dont on vou-

¢ lait le charger; au mois de novembre, il passa en Angleterre

‘< poursolliciter la permission d'aller en France, pour obtenir

‘* ses bulles du Souverain Ponlife, et pour s’y faire sacrer.

 

(1) L'abbé Ferland, Hist, du Canada, vol. 2,page 607.

(3) M. Garneau, vol. 2, page 889, nous apprend que ‘ les agents reli-

gicux renouveldrent la demande de la conservation de l’Evêché. Ils

offrirent dele loger au Séminaire, dontil scrait devenule Supérieur, et

dont les membres, devenus chanoines, formoeraient son chapitre. ” 11 ne

donne pasla date de cette demande,et l'on ne sait s'il parle du Sémi-

faire de Québec ou de celui de St-Sulpice. Si c'était avant la nomina-
tion de M. Montgolfier, ceci doit s'entendre du Séminaire de Québec,
puisque l'Kvêque faisait sa résidence en cette ville ; si c'était après, on
doit croire qu'il parle du Séminaire de St-Sulpice, dont M. Montgolfier
était le Supérieur.

(8) L'abbé Ferland, vol. 2 page 608.
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“ M. Briand trouva à Londres un religieux apostat qui, du

* Canada, où il demeurait, s'était rendu en Angleterre, et,

“ par l’apostasie, avait réussi à s’y faire quelques amis. Cet

** homme avait présenté à la Cour un mémoire où il disait

¢ qu’il y avait déjà grand nombre de protestants Canadiens ;
¢ qu'il n’y avait pas d’autres moyens d’attacher les Canadiens
‘ au gouvernement qu’en les rendant protestants, non par la
* violence, mais doucement, en les laissant manquer de prê-

‘tres. M. Briand se trouva arrêté par les difficultés que lui
‘“ suscita ce traitre, par la position embarrassante dans la-
¢¢ quelle les lois pénales dirigées contre les catholiques pla-
‘ caient les membres du ministère britannique. Indirectement
‘le gouvernement (it savoir à M. Briand, que s’il sc faisait

‘‘ sacrer on n'en dirait rien,et que l’onfermeraitles voux sur
‘“ ses démarches. Ainsi éclairé sur la meilleure voie à suivre,

‘“ M. Briand se rendit en France, où il obtint ses bulles (1),
** ct fut sacré le 16 mars 1766, par l’évêque de Blois. Aussi-
“* tôt qu’il le out, il repartit pour son diocèse, où il fut re-

“ connu, comme évêque de Québec, par son chapitre, le 19

¢ juillet 1766. Pendant ces six années, cependant, les Cana-
‘« diens s'étaient un peu accoutumés au gouvernement bri-
““ tannique, qui s'était montré assez bienveillant envers ses

““ nouveaux sujets, mais dont les bonnes dispositions étaient

“* assez souvent empoisonnées par les sujets britanniques qui
“‘ avaient obtenu des places de confiance dansla colonie. ”

Vers cette époque (2) le conseil exécutif, qui cumulait aussi
les charges de conseil législatif et de cour d'appel, s’occupa
d’une loterie de £20,000, pour rebâtir l’église cathédrale, dé-
truite par le feu durant le siége, et chercha à y intéresser
l’Archevêque de Cantorbery,l’Évêque de Londreset la société
biblique, en leur envoyant des copies du projet, ce qui indi-

 

(4) Ces bulles sont datées du 24 janvier 1766.

(2) M. Garnean, id. p. 392.
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quait le dessein de s’emparer des biens religieux en Canada,
mais ce projet ne paraît pas non plus avoir eu desuite.

Les anglais qui venaient s'établir dansle pays, soit dans un

but de spéculation ou pour occuper des charges publiques, y
apportaient leurs préjugés nationaux et religieux, et cher-
chaient à persécuter les Canadiens en les privant de toute
participation au gouvernement, à l’administration de la jus-

tice et à toute charge publique : ils demandaient même l’ap-
plication des peines décrétées, en Angleterre, contre les catho-
liques (1). Ils étaient sans cesse en communication avec cer-
tains marchands de Londres, qui prirent toujours une part ac-
tive dans tout ce qui regardait le Canada, et adressaient, de
concert avec leurs amis en ce pays, force mémoires et requêtes
au gouvernement. Aussi les ministres parurent-ils hésiter tout
d’abord sur la conduite à tenir envers les Canadiens. Les pre-
mières instructions du bureau colonial au gouverneur Murray
(47 Décembre 1763, rapportées plus haut) tendaient à persé-
euterles catholiques, clergé et habitants, en violation directe
des capitulations et du traité. Mais on n’insista jamais sur
leur exécution, et bientôt le bureau colonial revint à des idées
plusconformes au droit et à la justice ; car il laissa sacrer M.
Briand, quiprit possession de son siége et exerça ses fonc-
tions sans être aucunement molesté. C'était alors un grand
point de gagné sur nos ennemis,et contre l’interprétation qu’ils
donnaient autraité et aux capitulations,aprèsle refus du général |,
Amherst sur tout ce qui regardait la nomination d’un évêque
futur. Cette première nomination servit de précédent, et cette
marche se continua jusqu’à la reconnaissance définitive de
 

(1) Le conseil dn général Murray n’était composé que de ces nou-
veaux venus, ce qui explique Initiative du conseil exécutif au. sujet de
Ta fameuse loterie ; car le général lui-même avait des sentiments plus-
‘généréux 3 noire égard ; il laissa le pays, dégoûté des intrigues de ces
ambitieux et de ces fanatiques, et fut poursuivi jusqu’à Londres de leur
haineet de leurs accusations.
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r
Ientiere indépendance de I'épiscopat et de toutle clergé catho-
lique.

Mais à cette époque bien des batteries se dressaient, et

bien des convoitises s’aiguisaient contre nous: ces nouveaux
venus n’osant employerla violence contre le clergé catholique,
à cause de l’attachement que lui portaient les Canadiens, qui

voyaient en lui, non-seulement les ministres de sa religion,

mais encore les seuls chefs qui ne les eussent pas abandonnés,
se mirent en frais de nous convertir, par des voies plus douces.

Une université d’Angleterré proposa le système suivant :
“¢ (1) Ne parler jamais contre le papisme en public, mais le
‘“ miner sourdement ; engager les personnes du sexe à épou-

“ser des protestants; ne point disputer avec les gens d’É-

“€ glise et se défier des jésuites et des sulpiciens ; ne pas

*‘ presser le serment d’allégeance ; réduire l’évêque à l’indi-

< gence ; fomenter les divisions entre lui et lesprêtres ; exclure

‘‘ les Européensde l’épiscopat, ainsi que les habitants du pays
<* qui ont du mérite, et qui peuvent maintenir les’ anciennes
“ idées; si l’on conserve un collége, en exclure les’ jésuites

¢¢ gt les sulpiciens, les Européens et ceux qui-ont étudié sous

‘“ eux, afin que sans secours étranger le papisme s’ensevelisse
‘‘ sous ses propres ruines ; rendre ridicules les cérémoniesre-
‘‘ ligieuses qui frappent ce peuple ; empécher les catéchis-

“mes; faire grand cas de ceux qui ne feront aucune instruc-

“tion au peuple, les entraîner au plaisir et les dégoûter d'en-

*‘ tendre les confessions ; louer les curés luxueux, leur table,

“¢ leurs équipages, leurs divertissements ; excuser leur intempé-

** rance, les porter à violer le célibat, qui en impose au peu-

+ ple ; tourner les prédicateurs en ridicule.”

Plusieurs de ces moyens malhonnêtes et immoraux, qui

feront la honte éternelle de l’université d’Angleterre qui les
suggérait, notamment ceux qui ont trait à la division dans le
 

(1) M. Garneau, vol. 2, p. 897.
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clergé, trouvèrent des adeptes, plus tard, jusque chez quelques

gouverneurs et leurs conseillers ; et même chez quelques

catholiques. ;
Le chapelain de la garnison, à Québec, proposa formelle-

ment au conseil exécutif de prendre possession de l'évêché
catholique pour l’Évêque de Londres, et de s'emparer de tous
les biens qui en dépendaient (1). Les biens des communautés
religieuses étaient aussi une forte tentation, et les lords de la
trésorerie envoyèrent les instructions suivantes au receveur

général Mills, en 1763 : ‘* vû que les terres de ces sociétés,

‘“ particulièrement les terres des Jésuites, font ou vont faire
‘* partie du revenu de la couronne, il devait tâcher, par

“ arrangement conclu avec les personnes intéressées, d’en

‘“ prendre possession, en leur accordant telle pension via-
*« gète qu’il jugerait convenable, et qu’il eût soin que les .

“terres n’échappassent point au roi par séquestration ou
** aliénation. ” (2)

Le pouples'inquiétait de cet état de choses ; ces desseins de
spoliation, les demandes de serments impossibles et injurieux,
les menaces qui les accompagnaient, la conduite arrogante

des officiers publics, Pabolition Jes lois du pays, qu’on
croyait voir dans la proclamation de 1763, et l’ordonnance de
1764, émise par le gouverneur Murray; l’introduction de lois
inconnues, l’administration de la justice par des juges étran-
gers, qui ne connaissaient ni nos lois ni nos usages, et ne

comprenaient pas même notre langue,tout cela était propre à
jeter du malaise dansles esprits ; aussi le gouvernement, qui
surveillait de près les Canadiens, ct qui par prudence venait
de débander leur milice en 1763, comprit à leurs murmares,
qu'il devait être prudentet agir avec plus d'équité.

Le 7 Septembre 1764, le général Murray avait publié une
ordonnancesurl'administration de la justice, parlaquellele
 

(1) M. Garneau, vol.2, p.398.

(2) Id.



EN CANADA. 31

jury ne devait être composé que d'anglais ; c'était mettre
leurs biens ci leurs personnes à la merci d’une classe d'hom-

mes qu'ils avaient raison de redouter ; mais le gouvernement

impérial, à la suggestion du général Murray lui-mème, désap-
prouva cetle ordonnance comme violant les droits de sujets

anglais; et, dans le but d'assurer àtous une égale protection, il

ordonna d’admettre tous les canadiens comme jurés, ce qui
ent lieu quelques années après, par une nouvelle ordonnance
qui révoqua la première.

Le 6 Novembre 1764, le même gouverneur Murray donna

une autre ordonnance par laquelle il déclara quel'on suivrait
les ancienneslois du pays pour tout ce qui concernait les te-

nures des terres et les suceossions des canadiens ; les lois

anglaises élaient maintenues pour les anglais. Vers 1764, le

gouverneur Murray, pour se conformer à la proclamation

royale de 1703, et aux instructions qu'il avait reçues, convo-

qua pourla forme une assemblée du peuple, Il savait (1) que

les canadiens, comme catholiques, refuseraient de prêter le

serment du fest, ce qui les rendait inéligibles, et même leur

ôtait le droit de vote, et il était décidé à ne pas admettre les

protestants seuls ; la chambre ne siégea point, et l'on n'en

entendit plus parler ; ce qui exaspéra tellement les anglais,

qui aspiraient à gouverner seuls le pays, quoiqu'ils fussent à

peine 500 sur une population de 69,275 habitants, d'après le

recensement de 1763, qu'ils l'accusèrent à Londres, de concert

avec quelques marchands de cette ville, de favoriser le gou-

vernement militaire an détriment des droits du peuple à une

chambre élective. 11 n'eut pas de peine À se diseulper néan-

moins, en produisant le recensement et en démontrant l'im-

possibilité d’exclure les catholiques de la chambre, mais il ne

revint plus au pays. On verra plus tard la même haine pour-

suivre le gourverneur Sir George Prévost, à cause de son

 

(1) Garneau, vol. 2, p. 896.
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esprit de justice et d’estime pour les canadiens, et abreuver
ses derniers jours de tristesse.

Le gouvernement impérial se mitalors à étudier le régime
qu’il convenait d’accorder à la colonie, et en même temps l’é-

tendue de nos droits.

Mazères, procureur général du Canada, Marriott, avocat

général, les procureurs généraux York et Thurlow et les

solliciteurs généraux DeGrey et Wedderburne firent des tra-
vaux considérables sur la question.

York et DeGrey, dans leur rapport de 1766, recomman-

daient de rétablir les anciennes lois civiles du Canada, obser-

vant qu’il serait impolitique, et que ce serait agir d’une ma-

nière oppressive et violente que de changer soudainementles
lois du pays, car c’est une maxime de droit public de
laisser subsister les lois du peuple conquis jusqu’à ce que le
vainqueur en ait proclamé de nouvelles : ils ajoutaient qu’il
était d'autant plus nécessaire d’en agir ainsi, en Canada,
que ce pays était une ancienne colonie française, établic
depuis longtemps, et possédant un code de lois bien connues.

L'année suivante, Carleton, lieutenant-gouverneur, fut
chargé de faire une enquête sur l’administration de la justice
(1). 1] conclut au rétablissement pur et simple des anciennes
lois françaises.
Le juge en chef Hey, et Mazères, procureur général, firent

chacun un rapport séparé, suggérant de conserver des an-
cienneslois toutes celles qui concernaient la tenure, l’aliéna-
tion, le douaire et les successions. (2)

Ces rapports, transmis en Angleterre, furent renvoyés à un

comité spécial par le Conseil d’Etat, en 1770 : dans l’inter-
valle, les Lords Commissaires avaient aussi exprimé leurs
vues sur le sujet en 1769, et les Canadiens avaient transmis
 

(1) Garneau, vol. 2, p. 402.

(2) Id.
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des requétes au gouvernement impérial. Carleton, nommé

gouverneur, était en Angleterre avec M. de Lotbinière ; ils

avaient entrepris ce voyage pour être entendus sur l’état du
pays: MM. Hey et Mazères avaient aussi été appelés à Lon-

dres. Le comité laissa à Marriott, Thurlow et Wedderburne

le soin d'étudier la question et d’exposer leurs plans de
gouvernement, ce qu’ils firent en 1772 et 1778. (1)

Marriott ne voulait qu’un Conseil Législatif, composé exelu-

sivement de protestants. Il proposait de conserver le Code

Criminel anglais, de tolérer l’usage de la languefrançaise, et

de promulguer dansles deux languestous les actes publics. (2)

Par le 36° article de la capitulation de Montréal, l’Angle-
terre s'était obligée de respecter la propriété et les lois qui la

protégeaient; le silence du traité de Versailles, disait-il, n'annu-

lait point la capitulation de Montréal, parce que c’était un pacte

national, conclu avec les habitant: eux-mêmes, à condition qu'ils

cesseraient toute résistance. Néanmoins il croyait qu’il fallait
travailler à tout anglifier et protestantiser, et pour cela chan-

ger une partie des lois françaises, en les assimilant à celles

de la métropole. Si l’on admettait le culte catholique, on

devait en bannir les doctrines, etne pas lui donner plus de droits

qu’il en avait en Angleterre ; il ne devait pas y avoir d’évêque;

le diocèse devait être gouverné par un grand-vicaire qu'’éli-

raient le chapitre et les curés de paroisses, ou par un surinten-

dant ecclésiastique, nommépar le roi, et dont le pouvoirse bor-
nait à l’ordination des prêtres ; abolir toutes les communautés
 

(1) 1d.

(2) 11 est remarquadle que les ordonnances des gouverneurs depuis la

conquête avaient toujours été publiées en anglais et en français, quoique

dans un français barbare, et souvent inintelligible, parce que ce n’était

qu'une traduction mot & mot de l'anglais, faite par quelqu’un qui en

était à ses premiers essais ; les traductions postérieures, signées Cugnet,

ne valent guère mieux, et ont un grand air de parenté avec celles dont

nous parlons.
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d’hommeset de femmes, à la mort de leurs membresactuels,

et réunir ensuite leurs biens à la couronne, qui les emploierait

au soutien de tous les cultes et l’instruction de la jeunesse;
rendre les curés inamovibles ; conserver le chapitre dontles

chanoines seraient nommés par le gouvernement, qui donne-
rait ainsi de petites douceurs aux prêtres qui montreraient du

zèle pour l’Angleterre. Il proposait d’abolir les pompes reli-
gieuseset les processionsdansles rues; de réunir à la couronne
les biens de St-Sulpice, abolir les fêtes, excepté celle de Noël

et du Vendredi Saint ; les dimes devaient être payées au

receveur général qui les distribucrait entre les membres du
clergé protestant et du clergé catholique, quise conformeraient

aux doctrines de l’église anglicane, mais il rejetait la propo-
sition des Lords Commissaires du Commerce, qui suggéraient

de faire servir les églises alternativement aux catholiques et

aux protestants. (1)

Wedderburne remarquait, sur l’article de la religion: ** Le
‘“ 4e article du traité de Paris accordela liberté de la religion
¢ catholique aux habitants du Canada, et Sa Majesté Britan-

“ nique promit de donner des ordres pour que ses sujets
¢¢ catholiques pussent professer le culte de leur religion,

‘ snivant les rites de 1'Bglise Romaine, autant que les lois
“¢ d’Angleterre le permettent. Cette restriction rend l’article

« de si peu d’utilité, à cause de la sévérité avec laquelle les

‘“ lois d’Angleterre sévissent contre la religion catholique

€‘ (quoiqu’on la mette rarement en force), que les Canadiens
** doivent dépendre plus de la bienveillance et de la sagesse

““ da gouvernement de Votre Majesté, pour la protection de

¢ leurs droits religieux, que des dispositions du traité ; et on

<* peut considérer comme une question à débattre, de savoir

‘ quel degré d’indulgence une bonne politique conseille
<« d'accorder au sujet catholique.

 

(1) Garneau, vol. 2, page 404,
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“‘ Le salut de l’État peut être considéré comme le seul
juste motif d'imposer desrestrictions aux hommesdansleurs
croyancesreligieuses. La vraie politique exige donc d’accor-
der aux habitants du Canada le droit de professer libre-

ment le culte de leur religion ; et il suit rigoureusement

que les ministres du culte doivent être protégés, et qu’on

doit leur assurer les moyensd’existence. :

¢¢ Le peuple du Canada n’a droit de réclamer rien de plus,
à l'égard de sa religion, soit de la justice "ou. de la bienveil-

lance de la Couronne, et toute partie de l'établissement

temporel de l’Église en Canada, incompatible avec la sou-

veraineté du roi ou le gouvernement politique établi dans
la Province, doit être abolie.

‘“ L'exercice de la juridiction ecclésiastique, d’après des
pouvoirs émanés du siége de Rome, est non-seulement con-
traire’ aux lois positives de l'Angleterre, mais esf contraire
aux principes du gouvernement, car c’est un empiètement sûr

-la souveraineté du roi, dont la suprématie doit s’étendre sur

tous ses domaines, et Sa Majesté. ne peut, par aucun acte,
s’en dépouiller.

«‘ L'établissement des Jésuites et des autres ordres religieux,
comme corporations possédant des biens et une juridiction;

répugne aussi à la constitution politique que le Canada doit

recevoir comme formantpartie des dépendances anglaises.

“* Donc, le but auquel tous les règlements, au sujet de la
religion, doivent tendre, est d'assurer au peuple l’exercicé

de son culte, et à la Couronne un contrêle convenable ‘sur le

clergé.
“Le premier point exige une déclaration que tous les
sujets en Canada peuvent professer librementleur religion,
sans être troublés dans son exercice, ou sujets à aucune pé-

nalité à cet égard, et aussi qu’il y ait unétablissement conve-

nable des curés pour remplir les devoirs de la religion.

4
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“ La position actuelle du clergé en Canada est très-propice
“* pour établir le pouvoir de la Couronne sur l'Eglise. Il est

‘** déclaré dans les rapports faits par les officiers de Votre Ma-
** jesté en Canada que bien peu de curés ont un droit fixe aux

*“ bénéfices, mais qu’ils sont généralement tenus dans un état

«* de dépendance, qui leur déplait, de la personne qui prend
sur lui d'agir comme évêque, et qui, pour conserver son

“‘ autorité, ne nomme que des vicaires temporaires pour
‘* occuperles différents bénéfices.
“IL serait donc convenable de donner aux curés un droit

“* légal aux bénéfices (cures). Toutes les présentations (aux

‘¢ cures) appartenant anx laïques ou à la Couronne, devraient
‘* être faites de suite en consultant les désirs desparoissiens, dans
** la nomination du curé. La licence du gouverneur devrait, dans

‘“ chaque cas, être le titre au bénéfice, et le jugement de la cour
“* civile le seul mode de l’âter. Ce règlementaurait l'effet, dans le
‘€ moment actuel, d’attacher les curés aux intérêts du gouverne

““ ment, d'éluignerles prêtres étrangers, qui sont maintenantpré-

““ férés aux Canadiens, et de retenir le clergé dans une dépen-
** dance convenable de la Couronne. Il est nécessaire, afin d’a-

*“ voir toujours des prêtres, de nommer une personne dont le

‘* caractère religieux lui permette de conférer les ordres, et
<< de donnerles dispenses de mariage ; mais cette fonction ne

s’étendrait pas à l’exercice d’une juridiction sur le peuple
ouleclergé; et il seraitfacile de compenser la perte de son

autorité par des émoluments dontil jouirait suivantle bon
‘* plaisir du gouvernement. ” (1)

1! entrait dans son plan de conserver la dime, et de donner
au curé le droit d’en poursuivre le recouvrement devant les
tribunaux civils ; les protestants devaient payer la même dime
au receveur général pour le soutien du clergé anglican. Il
proposait de séculariser tous les ordres monastiques, mais ce
changement devait se faire graducllement. Les Jésuites ne

«
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(1) Christie, Hist. of Lower Canada, vol, 4, p. 27 et suiv.
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devaient point trouver grâce, et le gouvernement devait s’em-

parer de leurs biens, en leur accordant une pension. Quant

aux biens de St-Sulpice, il ne pouvait juger de la validité de

leurs litres ; mais il recommandaitla prudence à leur égard.

Il ne voyait pas, dans les couvents, le même danger pour

l’État, que dans les communautés d’hommes, et il voulait bien

les laisser vivre.

Onpeut dire que ce rapport contient presque tout le pro-

gramme de l’école qui chercha à asservir et persécuter le

clergé canadien. Il s'appuyait sur deux grands mobiles du

cœur humain: les préjugéset l'intérêt ; intérêt de domination,

intérêt personnel et pécuniaire. Les moyens proposés entrai-

naient l’avilissement du clergé et la destruction de la religion

catholique, qui, en perdant son indépendance, devenait un

instrument de domination dans la main du gouvernement, et
brisait avec la source du catholicisme. Dépouillé de ses biens,

attendant sa pitance et ses pouvoirs du gouverneur, le clergé

devait être méprisé par le peuple et rejeté par lui comme

apostat, ou il l’entraînait dans le schisme avec lui. Tels

devaient être les calculs des auteurs de ces mémoires et de
leurs adhérents, qui ne s’attendaient pas à la fermeté que

montra le clergé, ni à l’attachement dont le peuple fit preuve

poursareligion. Heureusement que les événements forcèrent

la métropole à ajourner l’exécution de ses desseins révolu-

tionnaires, et qu'ils furent toujours tels, que l'Angleterre

n’osa jamais employer la force pour les mettre à effet .
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CHAPITRE IV.

Sounaint. —L'acte de Québec, 1774,—Analyse.—Lois civiles et crimi-

nelles ; la Couronne se réserve la faculté d’ériger descoursciviles,

criminelles et ceclésiastiques; droit du clergé de percevoir ses droits

et dns accoutumés ; liherté du cultcatholique, sujet à le suprématie

du roi. —Seus de ces expressions : on comprenait on Angleterre que

l'acte de Quéhce protégeait et établissaitf, au moyen de la dime,

l'Eglise catholique: la réserve avait l'effet de sauvegarder ie droit

de la Couronne d'étab/ir en Canada l'Eglise anglicane et de la doter.

…Autorités.—Formule nouvelle de serment. —Explication de Lord

Castiéreagh en 1807.—La suprématie spirituelle du Roi sur l'Eglise

catholique est incompatible avoc sa liberté.—Les faits de notre

histoire confirment l'interprétation du Statut en faveur de cotle

Niberté.—Force de l'usage comme moyen d'interprétation. —La

possession d'indépendance de l'Eglise catholique, soufferte par la

Couronne, où reconnue dans la législation, est suffisante pour établir

l'abandon des prérogatives de la Couronne. —Jugement du Conseil

Prive, 1836.

La révolte des colonies américaines qui se préparait força
l'Angleterre à nous accorderl'acte de 1774, où Acte de Québec,

qui rétablit les lois civiles du Canada, accorda aux catholiques
le‘droit d'occuper les charges publiques et de faire partie du
Conseil Législatif, en abolissant les serments odieux de l’abju-
ration et de la suprématie, et qui en même temps confirmale
libre exereice de la religion catholique. On y trouve encore
une réponse À l'article de la capitulation de Montréal qui
demandait pour le clergé la faculté de percevoir tousses droits

et dus accoutumés, et elle fut affirmative.

} Suivant son préambule, l'acte était fait dans le but d'établir
un gouvernement civil pour certains pays cédés par le traité
de 4763, dans lesquels se trouvaient plusicurs colonies et
établissements des sujets de France, qui ont réclamé d'y demeu-
rer sur la foi du dit traité,
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Après avoir rétabli les limites antérieures du Canada, ainsi

que nous le demandions, l'acte condammait le régime qu’on

avait fait subir à la colonie par la proclamation d'octobre

1763. L'expérience avait démontré ‘“ qu’il était désavantageux

à l’état et aux circonstances de la Province, parce qu’il ne

convenait pas aux habitants dont le nombre se montait à la

conquête à plus de 65,000 personnes qui professaient la reli-

gion de l'Eglise de Rome,et qui jouissaient d’une forme stable

de constitution, et d’un système de lois en vertu desquelles

leurs personnes et leurs propriétés ont été protégées, gouver-

nées et réglées pendant une longue suite d'années, depuis

l'établissement dela dite province du Canada”. Toutes les

commissions ct ordonnances touchant le gouvernement civil

et l’administration de la justice furent done révoquées.

Toutes les lois civiles, les usages et coutumes du Canada,

touchantla propriété et possession des biens furent rétablies,

et tous les droits de citoyens garantis, jusqu’à ce que ces lois

fussent changées par le Conseil Législatif qui était établi, et

par le Gouverneur: cette clause ne s'appliquait pas cependant

aux concessions de terres que Sa Majesté Britannique avait

faites ou ferait en franc et commun soccage.

Il était permis de tester suivant les formes anglaises ou les

formes françaises.

Les lois criminelles anglaises étaient maintenues.

Quant à ce qui regardait la religion, il fut décrété que les

ordres religieux et les commumautés étaient exceptées de la

clause qui permettait à tous les sujets canadiens ‘“ de tenir

“* leurs propriétés et possessions, et d’en jouir, ensemble de

“¢ tous les usages ct coutumesqui les concernent, et de tous

“ leurs autres droits de citoyens, ” de mêmequesi les procla-

mations et ordonnances antérieures n'avaient pas eu lieu.

Quel était le sens de cet article ? de nier entièrement aux

communautés religieuses le droit de posséder des biens? Cette
interprétation était contraire à la capitulation de Montréal,

qui garantissait à toutes les communautésreligieuses et à tous
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les prêtres, la propriété et la possession de leurs biens, sei-

gneuries, etc, de quelque nature qu’ils soient, avec tous leurs

priviléges, droits, honneurs et exemptions, (art. XXXIV), et
qui leur permettait de les vendre, s’ils voulaient passer en

France (art. XXXV): le traité de Paris avait une disposition

semblable à cette dernière, en faveur des habitants français
ou autres qui désireraient émigrer. C’est ce que remarquait

l’avocat général Thurlow, qui, après avoir analysé les art.

34, 33 et autres de la capitulation de Montréal, ajoute :

“Toutes ces conditions furent stipulées le 10 février 1763,

dansle traité définitif de paix (1).” D'ailleurs l’acte de 1774 ne

va pas jusqu’à dire que les ordres religieux et les communau-
tés seront dépouillés dé leurs biens, mais seulement qu’ils

sont exceptés du droit d’en jouir suivant les anciennes lois
françaises ; il y avait là, sans aucun doute, une réticence

hostile, mais du moins il y avait loin à la spoliation directe

qui avait été suggérée. Le temps devait se charger d’interpré-
ter cette clause, ainsi qu’on l’espérait, du reste ; car ce fut un

des points qui furent laissés à la discrétion et à la sagesse des
gouverneurs de décider, suivant les circonstances. ‘

Constatons de suite que le gouvernementcivil se composait
du gouverneur et d’un conseil exécutif, lesquels composaient

le pouvoir législatif conjointement avec un conseil législatif
nommé à vie par la Couronne : ce Conseil Législatif ne devait
pas avoir moins de 17, ni plus de 23 membres.

Les catholiques ne furent plus tenus de préter les serments

de suprématie ou d’abjuration, et on y substitua un autre ser-

ment qui n’était rien de plus qu’un serment de fidélité. Le

premier Conseil Législatif fut composé pour un tiers de catho-
liques.

Sa Majesté se réservait encore le droit d’établir dans le
pays, sous le Grand Sceau de la Grande-Bretagne, des Cours

de- juridictions criminelles, civiles et ecclésiastiques, et d’en

 

(1) Christie, vol. 4, page 48.
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nommer les juges et officiers, ains: que Sa Majesté le jugera

nécessaire et convenable eu égard aux circonstances. ;

Tl paraît que Sa Majesté. n’a jamais trouvé que les circons-

tances rendissent nécessaire ou convenable d’user de cette

prérogative, car il ne fut jamais établi de coursde juridiction
ecclésiastique dans le pays ; et l’on trouve dans le statut

provincial de 1793 (34 Geo. III, ch. 6, S. 43), qui établissait

divers tribunaux civils et criminels, une réserve en faveur des

droits de Sa Majesté d’ériger des cours de juridiction civile ou
criminelle, mais il n’est fait aucune mention des cours de juris.

-diction ecclésiastique, dont on ne trouve plus de trace dans
aucun desstatuts constitutionnels postérieurs.
Aucune ordonnance concernantla religion ne pouvait avoir

d’effet avant d’avoir reçu l’approbation de Sa Majesté.
V. *“ Et pour la plus entière sûreté et tranquillité des esprits

¢¢ des habitants de la dite province, il est par ces présentes dé-

“* claré, que les sujets de Sa Majesté professant la Religion
«* de l’Église de Rome dansla dite Province de Québec, peu-

** vent avoir, conserver et jouir dulibre exercice de la Religion

<“ de l’Église de Rome, soumise à la suprématie du Roi, décla-

<* rée et établie par un acte fait dans la première année du rè-
<< gne de la Reine Élisabeth, sur tous les domaines et pays
< qui appartenaient alors, ou qui appartiendraient par la

““ suite à la ‘Couronne impériale de ce royaume, et que le
4 clergé de la dite Église peut tenir, recevoir et jouir de ses

* dus et droits accoutumés, eu égard seulement aux per-
+“ sonnes qui professeraient la dite religion. ”

Enfin, Sa Majesté se réservait le droit d’appliquer le résidu
des droits et dus accoutumés du clergé, t’est-à-dire les dimes des
terres possédées par les protestants, ‘‘ à l’encouragement dela

religion protestante,au maintien et subsistance d’un clergé pro-
testant dans la dite Province, ainsi qu’il sera jugé à propos. ”

Cet acte maintenait donc l’obligation des habitants de payer

la dime au clergé, et conformément aux capitulations, le

libre exercice de la religion de l’Eglise de Rome, mais disait-
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Îl, soumise à la suprématie du Moi, telle qu’établie dans la pre-

mière année du règne d'Elisabeth. Si ces dernières expres-

sions avaient été prises à la lettre, on serait retombé dans la

même contradiction que nous avons signalée à propos du

traité de 1763. Comment était-il possible de garantir la

liberté du culte catholique en le mettant sous la main d’un

souverain protestant dont l'autorité aurait détruit de fond en

comble toute la hiérarchie et la discipline de I'Eglise ? La

those est impossible, et il faut en rechercher ailleurs l’expli-

tation.

Ge n'était pas chose facile à cette époque d'obtenir du

parlement anglais le maintien de la dime et le libre exer-
éice de la religion catholique, quels que fussent les termes
des capitulations et du traité. Les adversaires de la mesure
disaient, avec le sergeant Glynn : “ L'acte accorde protection
A In religion catholique, autant que la loi peuts'occuper d’une
religion, en faisant une législation expresse en sa faveur.

C'est le seul eulte qui reçoive aide et protection. La religion
protestante devra se protéger elle-même au moyen des règle-
ments qu'il sera jugé nécessaire de faire pour en assurer
l'exercice convenable.”

Fox ajoutait: “ Nous allons, pourla première fois, prélever
une taxe pour soutenir un établissement catholique romain.”
Le colonel Barré était plus explicite encore: “‘ Ce bill a

originé dans la Chambre des Lords; il est papiste du com-
mencement a Ia fin.” Et Dunning, qui devint plus tard Lord
Ashburton, demandait: “ Allons-nous établir la religion Ca-
tholique (religion d’Etat, establish) et tolérer la religion protes-
fante ? je le comprends ainsi, car cette distinction est fondée
sur les termes du bill.”

* Cette loi est cruelle, oppressive, odieuse,” disait dans la
Chambre des Lords, Chatham, qui en appela aux Evêques
d'Angleterre, pour qu'ils s’y opposassentavec lui, parce qu’elle
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tendait à établir une religion ennemie dans un pays plus

étendu que la Grande-Bretagne. (1) ;

Il est vrai que le Solliciteur Général répondait : “Je con-

viens que la religion catholique romaine doit étre Ia religion

établie de ce pays dans son état actuel,” (2) mais en même

temps le ministère devait tâcher de dissiper les frayeurs trop

fortes des fanatiques protestants. C’est ce que faisait la

clause qui soumettait le culte ire de l'Eglise Romaine à la

suprématie du Roi: suprématie illusoire, à moins qu’elle ne

fût résumée dans l’intention de conserver au Souverain,

comme Chef de l’Eglise d'Angleterre, le pouvoir d’installer,

sans entrave, celle-ci dans le Canada, et de la mettre au moins

eur un pied d’égalité avec la première. Enelfet, il est de

principe, dansle droit public anglais, que la concession faite

par la métropole à ses colonies d’un gouvernement régulier

pourrégler leurs affaires, enlève au Souverain le droit d’in-

tervenir dans leur gouvernement intérieur (3); il pouvait

donc être douteux que le Roi pit établir l’Eglise anglicane

en Canada, aprèsla passation de l’acte de Québec, qui donnait

au Conseil Législatif la faculté de faire des lois pour le bon

gouvernement du pays ; de sorte que l’Eglise anglicane, qui,

d'après les principes énoncés dans l’affaire Colenzo, n'aurait

pas été autre chose qu’une congrégation volontaire de chré-

tiens, se scrait trouvée dans un état d’infériorité vis-à-vis de

l'Eglise Catholique.

Une autre preuve queles termes en question ne voulaient

pas retirer ce qui était donné dans la même phrase, se trouve

dans la formule de serment que l’acte de Québec substilua,

en faveur des Canadiens, à celui d’abjuration, exigé par les
actes de suprématie de Sa Majesté la Reine Elisabeth.

 

(1) 2 Garneau, p. 428.

(2) Débatssurl'acte de Québec—Revue Critique, vol. 2, p. 29.

(3) Bowyer, Const. Law, p. 46.
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“ M. Jenkinson (1) en présentant celte formule de serment
dans le comité, s’exprima ainsi: “‘IL a été mentionné, hier
soir, que l'acte de Suprématie, outre qu’il déclare que le pou-
voir suprênie réside dans la personne du Roi, ete, décrète
que toute personne dans les ordres sacrés, toute personne

occupant une charge, sera obligée de prêter le serment qui

entre beaucoup dans la question spéculative du Pape comme
Chef de l'Eglise: la conséquence serait que tout prêtre, s’il

était tenu de prêter ce serment, abandonnerait sa cure, et que
les paroisses resteraient sans prêtres ; ou des personnes d’une

mauvaise conduite, qui n’éprouveraient pas de scrupule de
prêter ce serment, seraient en possession de cette charge ; j'ai
préparé un nouveau sermentqueje sollicite la faveur de présen-
ter, et que je désire faire insérer comme une clause du Bill.”
C'est ce qui futfait, comme on a dû le remarquer plus haut.

Si l’on voulait établir la suprématie du Roi sur l’Eglise
Catholique, on s’y prenait d’une étrange manière en faisant
disparaître le serment, qui en était la sanction, afin de per-
mettre aux prêtres d’être fidèles au Roi et au Pape, Chef de

leur Eglise !

Lord Castlereagh, Ministre des Colonies, expliquait encore
ces paroles, en 1807, en disant, dans une dépêche, que la

suprématie du Roi se borne à empêcher les étrangers
d'exercer aucune juridiction spirituelle dans les possessions de
la Couronne ; ‘ or, continuait-il, l'Evêque de Québec n’est pas
un étranger ; il est le chef d’une religion qui peut être prati-

quée librement sur la foi du Parlement Impérial; il peu-
réclamer et recevoir des Catholiques, les dimes et droits ordi-
naires, et exercer à leur égard les pouvoirs dontil a toujours
joui. Ce serait donc une entreprise fort délicate que d'inter-
venir dans les affaires de la religion Catholique à Québec, ou
de forcer l’Evêquetitulaire à abandonner sestitres. (2)”

 

(1) Revue Critique, vol. 2, p. 81.

(2) Foyer Canadien, vol. 1, p. 181.
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Quoiqu'il en soit, que cette clause fût mise pour apaiser
les susceptibilités protestantes, ou pour sauvegarder les droits

du Souverain à l’égard de l’Eglise Anglicane, ce qui est

certain, c'est qu’elle est incompatible avec la liberté du culte

catholique que le parlementanglais avait fermement l’intention
de consacrer, suivant sa promesse contenue autraité et dans les
capitulations. Ce qui est égalementcertain, c’est que malgré
les tentatives des bureaucrates Canadiens et de certains fanati-
ques de Londres pour asservir les Catholiques du Canada, au
moyen de cette restriction, l’Église a toujours joui en prati”
que, avant comme depuis l’acte de Québec, de sa liberté jus-

qu’à ce que, dans la suite des événements, elle parvint” à
obtenir une reconnaissance définitive ct par la Couronne et

par le Parlement, de son entière liberté d'action et de son
ndépendance du pouvoir civil, comme nous allons mainte-
nant le démontrer. L'interprétation d'une clause ambiguë
consacrée par l'usage et la pratique, est certainement la plus
sûre à suivre ; et nous verrons qu’elle fut en notre faveur.

Dans une cause célèbre, jugée en 1836 par le Conseil
Privé, (1) où il s'agissait de savoir si, dans les possessions
anglaises aux Indes Orientales, la loi d’Angleterre contre les
aubains, était en force, il était dit en sa faveur que cette loi

était faite dans le but de protéger les intérêts du pays et la

souveraineté du roi sur les habitants ; que par suite elle sui-
vait les anglais partout où ils s’établissaient, à moins d'une
exemption spéciale ; c'était une loi d'ordre public, un privilé-

ge de ln Couronne. Le Conseil Privé en jugea autrement,
même quoique le corps des lois d'Angleterre // en force
dans ce pays. Lord Brougham disait: ‘Le raisonnement
(contre l’admission de cette loi dans les Indes) ne s'arrête pas
là ; les événements bien connus sont tout à fait irréconcilia-

bles avec la supposition que cette loi ait jamais été mise a
 

(1) The mayor of Lyons and The East India C°, 1 Moore. P. C. Rep.

p. 277, 283, 287,
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effet ; et les actes du pouvoir souverain, les actes législatifs de

la Couronneet de ceux à qui son autorité fut déléguée, et les

actes du Parlement lui-même prennent clairement pour point
de départ la non introduction de cette loi au Bengale...

Les mines de métaux précieux, le trésor trouvé, le droit royal

de.pêche, appartiennent tous à la Couronne, dans le but de
soutenir son pouvoir, et de lui fournir les moyens de soutenir
l’État. Le souverain n’en jouit pas dans tous les pays, ni
même dans la plupart des pays, et personne n’a prétendu que
es priviléges se soient étendus aux possessions de la Cou-
ronne anglaise dans les Indes... (Un traité) démontre la
volonté du souverain d’exempter le territoire conquis de cette
partie de sa prérogative. Mais cette même volonté du souve-
rain peut se manifester par d’autres circonstances, et un sem-
blable abandon de sa prérogative peut se prouver de la même
manière. Les chartes, règlements, et l’acte du Parlement
auquel on a si souventfait allusion, paraissent des circonstan--
ces suffisantes pour faire connaître la volonté du souverain,et
par là prouver l’abandon de sa prérogative dans le cas
actuel. ”

Ces principessi clairs et si raisonnables reçoivent ici leur
application. Nous verrons d’abord les ministres émettre, au
nom de la Couronne, les propositions les plus étranges
à l'égard du clergé catholique ; des efforts surhumains
seront faits pour l’asservir, au nom de la suprématie du
Roi ; maisils se briseront contre le bon sens et l’esprit de
justice de l’Angleterre, ou, si l’on veut, contre les nécessités
politiques du temps; et l’on verra toutes ces prétentions tom-
ber les unes après les autres, et la Gouronne, respectant et
protégeant la hiérarchie etla discipline de l’Eglise, les aban-
donner successivement par des actes formels et positifs.
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GHAPITRE V.

Sommaire.—Instructions royales contraires au clergé catholique.—

Retour de Mgr Briand en Canada; réception publique; il prête

serment de fidélité, et exerce librement les fonctions épiscopales.—

Il rétablit le palais épiscopal: le gouvernement le prend à loyer:

L’Evêquereçoit du gouvernement une pension de £200, en 1775. —11

se choisit un coadjuteur qui est sacré en 1772; et préte serment de

fidélité en plein Conseil Exécutif.—Mgr D'Esgly succède à Mgr

Briand, en 1784 ; Mgr Hubert lui succède en 1788; il à successive-

ment deux coadjuteurs ; Mgr Denaut lui succéde en 1797.—Mgr

Plessis, son coadjuteur, le remplace en 1806.—T1 choisit Mgr

Panet pour son coadjuteur.—La couronne abandonnait ainsi la

prétention de nommer l’Evêgne et de lui conférer l'autorité épisco-

pale.—Efforts de M. Ryland pour que le gouverneur ne reçût le

serment d’allégeance de Mgr Plessis, qu’en le forçant de reconnaître

la suprématie spirituelle du Roi.—Le Président Dunn l’admet à

prêter serment sans condition, comme Evêquecatholique de Québée,

HaingM.Ryland contre le catholicisme: son activité et sa téna-

cité : ses menées auprès de Craig, de Prévostet du gouvernement

impérial.—Son mépris pour les fonctionnaires anglais en Canada.

—J] invoque la légalité en faveur des prérogatives de la Couronne.

Les instruetions royales données aux gouverneurs dès 1775,
étaient pressantes et claires contre nous : ““ aucune personne,
«* disaient-elles, ne doit recevoir les ordres sacrés, ni avoir

*“ charge d’âmes, sans licence obtenue préalablement du
‘* gouverneur.” (1) Elles enjoignaient emphatiquement au
gouverneur‘‘ de sauvegarderstrictementla suprématie du Roi,

à l’exclusion de tout pouvoir de l’Eglise de Rome exercé par

aucun de ses ministres dans la Province, à moins qu’il ne fût

‘absolument nécessaire à l’exercice d’un culte toléré.”(2)

 

(1) Christie, 6, page 53.

(2) Christie, 6, page 115.
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Nous avons dit sous quelles circonstances Mgr Briand fut

sacré Evêque et prit possession de son titre et de son siége,

sans aucune opposition apparente du gouvernement, dès les

premières années de la conquête: sa réception dans le pays,

à son retour,se fit publiquement et avec beaucoup d’éclat. (1)
11 exerca ses fonctions épiscopales avec la plus entière liberté,

après avoir en sa nouvelle qualité, prêté, entre les mains du
représentant du souverain, serment d’allégeance(2); il nomma
aux cures, accorda les dispenses, fit des ordinations, ete. Il

reçut constamment de la part des différents gouverneurs, dit

Mgr Plessis, des témoignages d’une considération distinguée.
Il rétablit de ses épargnes le palais épiscopal, considérable-
ment endommagé par le bombardementde 1759 ; non-seule-
ment le gouverneur ne s’y opposa pas, maisil le prit à loyer
en 1778, pour y placer le secrétariat de la Province ct les
autres bureaux publics. (3) Ce loyer subsistait encore en 1812,
et rapportait à l'Evèque £150 de revenus; en 1775 le gouver-
neur lui avait accordé de plus une pension de £200. (4)
En 1770, Mgr d'Esglis ou d’Esgly, fut choisi parle chapitre

comme Evêque coadjuteur de Mgr Briand. Le gouverneur fit
des difficultés pour le reconnaitre, mais en 1772, 1c‘29 février,

la cour de Rome lui accorda ses bulles sousle titre d’Evêque
de Dorylée, cum futurd successione, ct il fut consacré à
Québec,le 42 juillet 1772, de l’agrément du gouverneurGuy
Carleton, qui l’admit, dans sa nouvelle qualité, à prêter ser-
ment d'allégeance en plein Conseil Exécutif. (5)
 

(4) 2 Bibaud, Hist. du Canada, page 80,

(2) Foyer Canadien, vol. 4, page 187,

(8) M. Garneau dit que le gouvernement s’en empara, en accordant a
l’évêque une rémunération annuelle de £150, vol. 2, page 417.

(4) 1 Foyer Canadien, pages 157, 138.

(8) 2 Garneau, page 416. 1 Foyer Canadien, page 158.
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«« Depuisce temps,” continue Mgr Plessis, dans un mémoire

adressé à Sir George Prévost, *“ PEvéque de Québec a toujours

« gu un coadjuteur, proposé par lui, agréé par le représen-

** tant du roi cn cette Province, admis au sermentd’allégeance

 « devant le gouverneur en Conseil, confirmé par des Bulles

« de la Cour de Romesurla postulation de l’Evêque et sur le

“ témoignage du clergé, consacré dans la province même,et

prêtà succéder à l’Evêque en cas de mort ou de résignation,

“ et assermenté de nouveau lorsque son tour est venu d'occu-

*< per le siége épiscopal.

«¢ Ainsi M. Briand, ayant résigné versla fin de 1784, après

dix-huit ans d'épiscopat, M. Desgly lui succéda et eut pour

coadjuteur M. Jean-François Hubert, sous le titre d’Evêque

d’Almire.

« Après la mort de M. Desgly, arrivée en 1788, M. Hubert

“ eut successivement deux coadjuteurs, savoir, M. Charles-

« François Bailly, titulaire de Capsa, morten 1794, et M.

« Pierre Denaut, titulaire de Canathe, en faveur duquelil

“¢ résigna en 1797.

“ Sous le même titre de Canathe, le soussigné, devenu

coadjuteur de M. Denaut, lui a succédé à sa mort, arrivée

au commencement de 1806, et a fait agréer pour son coad-

juteur M. Bernard-Clande Panet, consacré au printemps de

48077, sousle titre de Saldes en Mauritanie...

“Comme onsait très-bien,” ajoute-t-il, ‘“ que les Evêquesde

Québec ne prétendent exercer d'autorité qu’au spirituel et
«* seulementsur les sujets catholiques, on ne leur a contesté

“ni leur juridiction, ni leurs titres d’Evêques de Québec,

* jusqu’à ces années dernières, où des insinuations artificieu-

‘* sement répandues dans les papiers publics, et quelques

asserlions avancées dans les cours de justice de cette Pro-
vince, ont commencé à jeter sur l’exercice et mêmesur
l'existence de l’épiscopat catholique du Canada, certains

nuages propres à priverces prélats de l’influence qui leur.
“* est nécessaire, soit pour la conduite de leur troupeau, soit

«
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<< pour le succès des services que le gouvernement de S. M.

<* pourrait attendre d’eux, pour le maintien du bon ordre et

<< pour la sûreté de la province dans des moments de trouble

<< où d’invasion.
“‘ Il est vrai que, nonobstant ces entreprises, dont les pre-

“« miers essais ne remontent pas à dix ans... aujourd’hui, pour

* les Evêques Catholiques, il n’y a aucunedifférence sensible
‘“ entre leur état et celui où ils étaient avant la conquête,
““ excepté qu’ils n’ont plus de chapitre, (1) ni d’officialité, ni
«+ d’entrée au Conseil, et que leurs appointements se trouvent

¢ fort au-dessous de ce que sembleraient exiger les circons-

** tances du temps et leur dignité.”
La prestation du serment d’allégeance par le coadjuteur et

l’Evêque, entre les mains du Gouverneur en Conseil,et l’agré-

ment que celui-ci faisait de la personne présentée à la charge
de coadjuteur cum futurd successione, n’avaient rien de directe-
mentattentatoire à l’indépendance de l’Episcopat : le gouver-

neur n’exerçait par là aucun acte de suprématie, puisqu’il

ne nommait pas, et surtout puisque l’Evêque ne recevait pas

ses pouvoirs de l’Etat, mais de Rome; il fallait alors beaucoup

de ménagement et de prudence de la part du clergé, pour ne
pasdonner prise à la persécution et pour parvenir à se faire

reconnaître sans faire de concession incompatible avec sa
dignité; cette formalité que le gouvernement exigeait pour
s'assurer de la loyauté de ce haut fonctionnaire de l’Eglise,
eut pour résultat l’abandon de la plus redoutable prérogative

que la Couronne réclamait, celle de nommer l’Evêque et de

lui donnerles pouvoirs de sa charge ; peu à peu l’usage éta-

blissait un droit public en faveurde l’indépendancede l’Eglise,

que les hommesd’Etat et les légistes anglais reconnurent plus
 

(4) Le dernier acte capitulaire est de l’année 1773 ; le dernier chanoine
expira en 1776: 2 Garneau, p. 416. ;

Il ne fut pas renouvelé à cause du petit nombre de prêtres qu’il y avait
‘alors dans la colonie et qui suffisait à peine pour les cures et missions.
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tard commel’un des plus grands obstacles à l’exercice des pré-

tendus droits de suprématie de la Gouronne. C’est ainsi qu’en

4811, les officiers en loi de la Couronne en Angleterre, con-

sultés à ce sujet, répondaient : ‘“Nous ne pouvons nous empé-

¢ cher d’observer avec regret que des questions d’une si haute

¢ importance aient été laissées si longtemps dans un état de

€ doute et d’incertitade, et que l’on ait toléré, pendant un si

*‘ grand nombre d'années, une espèce de titre possessoire, qu’il

¢¢ serait difficile aujourd’hui de troubler après une durée si
*“ longue, mêmes’il n’était pasd'accord avec la légalité. (1)

Maisce ne fut pas sans de grandes difficultés qu’on obtint

ce résultat ; il fallut attendre six ans avant d’avoir le premier

évêque, Mgr Briand ; Mgr d’Esgly n’obtint ses bulles que

deux ans après que le chapitre l’eut choisi, et quand Mgr

Plessis fut appelé à prendrele siége épiscopal et à se nommer

un coadjuteur, les ennemis des catholiques et des Canadiens

firent toutes sortes de démarches pour qu’il ne fût admis au

serment qu’en acceptant des conditions’ qui équivalaient à

reconnaître la suprématie spirituelle duRoi. 5

M.Ryland, secrétaire du gouverneuret l’âme de, la persé-

cution, avec l’évêque anglican le Dr Mountain, qui avait été

nommé en 1793, écrivait à celui-ci, à la date du 26 janvier

1806: ¢ Mon cher Seigneur, je mesuis fait l’honneur d'écrire

“3 Votre Seigneurie]il ya quelques jours, pour vous informer

¢“ de la mort du Rév. M. Denaut, craignantles conséquences

4 facheuses qui pourraient résulter d’un arrangement préma-

“* turé à l’égard de son successeur. Je me suis efforcé, avec

“ joute la vigueur possible, de faire comprendre au Président

“ Dunn le sens de ce que je conçois être la ligne de conduite
<* qu’il doit suivre en cette occasion ; et par-dessus tout je me
“‘ suis efforcé de le dissuader de reconnaître formellement

¢ M.Plessis comme surintendantde l’Eglise Romaine, jusqu’à-

““.ce-queSa Majesté. ait exprimé son bon plaisir à ce sujet.

à

 

(4) 6 Christie, p. 298. Co 8
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* Je suis fermement d’avis qu’il ne résulterait de cette ligne

“* de conduite aucun inconvénient;- mais, au contraire, il en

*« résulterait un grand avantage pour le service de Sa Majesté.

¢¢ Dans le but de donner de la force à mes arguments sur ce

“« sujet, j'ai engagé hier M. Dunn à consulter le Procureur-

¢« Général, dont l’opinion coïncide parfaitement avec la

‘‘ mienne; mais à mon grand regret, chagrin et désappointe-

¢ ment, le Président est décidé d’admettre M. Plessis à prêter

** le serment demain, en Conseil, quoiqu’il connaisse parfaite-

«* ment le projet maintenant sous la considération des minis-

“tres de Sa Majesté, pour donner à la Couronne son influ-

*‘ ence et son autorité légitime à l’égard des affaires ecclésias-

*‘ tiques en cette Province, et pour définir et établir, par un

““ document écrit, les droits, pouvoirs et prérogatives de la

«“ personne à qui Sa Majesté peut confier l'administration des

“« affaires de l'Eglise Romaine. Après tout, je ne vois pas de

** raison qui empêchede transmettre immédiatement d’Angle-

¢ terre un ordre défendant de prendrele titre “‘ d’évêque de

«« Québec ” à tout prélat professant la religion de l’Eglise de

« Rome, et prescrivant en outre qu’aucun ecclésiastique ne

t‘ serait reconnu comme surintendant de l’Eglise Romaine,

« qu’en vertu d'une commission sous le Grand Sceau de la Pro-

“ vince, laquelle commission contiendrait telles limitations et

¢¢ restrictions qu’il plaira à Sa Majesté d’ordonner.

¢ Mais quelque préjudiciable qu’il soit d’admettre M. Plessis,

** dans le moment, je pense qu’on ne trouvera pas à propos de

¢ le rejeter, pourvu qu’il consente à souscrire aux conditions

“« proposées. Néanmoins, il me semble que ce serait forte-
“ ment promouvoir les vues du gouvernement”que d'envoyer

«« d'Angleterre un assistant-surintendant (coadjuteur), si l’on

* pouvait trouver un évêque français émigré, d’un esprit libéral,

“ Pune loyauté éprouvée, qui accepterait la charge aux condi-
“tions offertes par le gouvernement.......... Je dois donc me

“ contenter d’ajouter simplemeut qu’il me semble d’une
4 importance infinie de saisir le moment présent. Ilsera
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‘‘ peut-être longtemps, bien longtemps, avant qu’une aussi
¢ favorable occasion se présente, et jusqu’à ce que la Cou-
‘‘ ronne exerce ses justes droits de patronage sur l’Eglise
‘‘ Romaine en cette Province, ses forces ne s’emploieront
¢ jamais avec effet en faveur de la mère-patrie. ” (1)

Dans uneautre lettre, datée du 27 janvier, M. Ryland a la
mortification de lui annoncer que le Président a admis Mgr
Plessis à prêter le sermentd’allégeance et de le signer comme
“Evéque de Québec,” et que, par son ordre, ce titre a été

entré dans les minutes dn Conseil! Pour couronner son
œuvre,il ne lui restera plus qu’à nommer un coadjuteur avec
autant de relâchement (ir the same easy way), et il observe
que M. Plessis presse la chose avec vigueur ; “‘c’est ainsi que
(“le patronage de l’Eglise Romaine dérivera du mêmeper-
‘ sonnage sacré qui a couronné le pieux Empereur des Fran-

çais, car il faut remarquersoigneusement que toute l’auto-
rité accordée par le gouvernement exécutif est regardé par
ces gens comme une nullité parfaite jusqu’à ce qu’elle soit

“* confirmée par le Pape. ”
¢¢ Je vais écrire de suite à ce sujet à Sir R. S. M. (Milnes),
mais je vous prie avec instance de ne pas lui faircconnaître
cette lettre, pour des raisons que votre connaissance de
certaines circonstances me dispensent de relater. M. G.

écrit à Votre Seigneurie et au Gouverneur par la méme
occasion. Je n'ai pas manquéde signaler à M. Dunn cer-

*¢ tain passage dans une dépéche, marquée secrète et séparée,
‘ du due de P., écrite dans le mois de janvier 1801, et à
‘- laquelle, je l’espère, Votre Seigneurie aura accès (2).”
M. Ryland était un de ces esprits emportés, qui vivent et

meurent avec la même passion, et qui, une fois en son pou-
voir, paraissent atteints d’une idée fixe ; la sienne était la
haine du catholicisme et de tout ce qui était francais: il la

~ ~

 

(1) 6, Christie, p. 82.

(2) Id., p. 84.
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poussa jusqu'à l’exagération et le fanatismele plus outré. En

parlant des Canadiens qui siégeaient à l’Assemblée Législative

et des Évêques catholiques, à propos de la nomination de

Mgr Panel comme coadjuteur, et de sa parenté avec l’orateur

“de la chambre d'assemblée, son frère, il s'écriait, dans une

tettre au même évêque Mountain : ‘“ Que ne peut-il pas en-

treprendre, quand il voit tout le patronage de l'Église romaine

dansla province, et la prodigieuse influence qu’il comporte,

fixé éventuellement dans sa famille! Mais on dit que son

frère estune bien bonne pâte d'homme (mighty good sort

of a man}! Une bien bonne pâte d'homme ! Oh! fees bien

bonnes pâtes d'hommes, ces très-loyaux sujets, si dévoués au

service de Sa Majesté font que le mépris et l’indignation me
surmontent au point de presque m'étouffer ! (1) Il ne pouvait

parler de la religion qu'avec colère : ** j'arrive maintenant,

écrit-il dans un mémoire, daté du 23 décembre 4804, j'ar-

rive maintenant à ce que vous me mandez, touchantle
clergé papiste dans la province: je l’appelle papiste pour le

distinguer du clergé de l’église élablie et pour exprimer mon
mépris et ma haine d'une religion qui abaisse et dégrade l’es-

prit humain, et qui est une plaie pour tous les pays où elle
prévaut. Telle élant mon opinion, j'ai déjà depuis longtemps

pris pour principe (que, suivant moi, aucun gouverneur ne
devrait pour un instant perdre de vue), de miner graduclle-

ment, par tous les moyens que la prudence peut suggérer,

l'autorité et l'influence du prêtre catholique romain. Ce but,
le plus grand, le plus élevé qu’un gouverneur puisse se pro-
poser, aurait pu, j'en ai la confiance, être atteint avant aujour-
d'hui, et peut, avee de Phabileté, s'atteindre avant que dix
années se soient écoulées. ” (2)
Hommede talent, du reste, écrivain d’une énergie rare et

d’un style facile et abondant, il était Padversaire le plus redou-
 

{1) 6 Christie, p. 88.

(2) Id. p. 7.
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table que Mgr Plessis eùt à combattre : aidé du Procureur-

Général Monck, du juge en chef Sewell, aussi fanatiques que

lui à l'occasion, il sut s'emparer del'esprit du général Craig,
avant méme qu'il fithébarqué dÉ'vaisseau qui l’amenait au
pays, et dès leur première entrevile & bord, ces deux hommes
se comprirent, et M. Ryland reçut l'assurance de continuer

d'occuper la charge de secrétaire privé du Gouverneur, qu"il

exerça depuis 4798 jusqu'en 1812.
Il était en Angleterre lorsque Sir George Prévost fut

choisi pour remplacer Craig en Canada ; il chercha à le
mettre dans ses intérêts, et à le préjuger contre les canadiens

et les catholiques : et peu s’en fallut qu’il ne réussit complé-
tement ; ce fut encore son exagération et sa violence qui le
perdirent en celle occasion, comme il sera diten son lien.

M. Ryland passa deux ans en Angleterre, à fatiguer les

ministres et tous les hommes publies de ses demandes violen--

tes contre le peuple de ce pays ; son exagération et son excès

de zèle furent probablement ce qui nous sauva; quoiqu'en-
voyé par le gouverneur Craig, et soutenu de l'Evêque Angli-

can et de tout le parti anglais, il fle put rien obtenir, et au

bout d’un an, les ministres ignoraient encore ou feignaient

d'ignorer ce qu’il demandait, ce qui l’irrita beaucoup,

comme on le suppose. Il ne ménageait pas les termes

grossiers à ses amis, plus qu’à ses ennemis. Si l’on prenait à

la lettre ce qu'il disait de ses aides en Canada, ce serait de

pauvres sires : ‘‘ Je parle surtout, écrivait-il à l’évêque angli-

“ can, en 1807, de ce méprisable animal, le juge en chef

« (Alcock), de son digne amiet coadjuteur XX (sur le carac-

“ tare traître, souple et égoïste de qui j'ai toujours eu la

“même opinion), et de cet escroc à l’air doucereux, que le

“ lieutenant-gouverneura prissi affectueusement par la main,

“ comme l'homme entre tous qui approchait le plus en

“ science, en vertu et en talent du grand Tom de Boston. À

‘ces personnages, je demande la permission d'ajouter un

“ officier commandant à tête de pudding, qui, si le Président
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‘* (Dunn) fût tombé danstous ses projets bizarres, aurait mis
‘‘ la confusion la plus complète dans tout le système civil et
“ militaire (1).”

Depuis longtemps, et surtout depuis Pérection de l’évêché
protestant, il poussait les Anglais du pays à faire du bruit et
à déclamercontre le titre et l’autorité d'évêque que prenait Mgr
Denaut, et après lui Mgr Plessis. Dansle temps qu’il écrivait
sa lettre du 26 janvier 1806, il se préparait en Angleterre,

par ses soins ct ceux de l’évêque Mountain, quelque mesure
violente! contre l’Église Romaine ; voyant que le gouverne-
mentlaissait faire l’évêque catholique en toute liberté, et lui

reconnaissait même le titre qui déplaisait si fort à son parti,
il voulut être plus loyal que la Couronne, et forcer celle-ci à
faire valoir ses prétendues prérogatives de suprématie. Le
moyen invoquéfut la légalité, et l’occasion un procès de pain
bénit. :

Il fait connaître ce moyen dans sa lettre du 3 février 1806
à l’évêque Mountain ; après avoir exhalé son mépris et son

indignation élouffante, il ajoute: ‘“ mais je vous demande la

‘* permission, en un mot, d'informer Votre Seigneurie de ce

t* que, dans mon humble jugement, il conviendrait de faire

* dans les circonstances présentes ; c’est : rien, rien, à moins

‘* qu’il ne soit à propos de casser la nomination de M. Panet
‘“et de le remplacer par quelqu’un d’Angleterre, commeje
** l’ai suggéré dans une lettre précédente: mais que les choses
“‘ suivent leur cours ici jusqu’à une prochaine vacance (du

‘* siêge épiscopal), ou jusqu’à ce que les personnes, aujourd’hui
‘ reconnues d’une manière irrégulière, s’aperçoivent, comme

“elles doivent le faire tôt ou tard (à moins que l'intervention la
“ plus impolitique du monde ait lieu de la part du représentant
“du roi) qu'elles ne sont pas reconnues dans les cours de Sa
« Majesté, et qu'elles sont entièrement dénuées de toute autorité
“* légale. Quand on leur aura bien fait comprendre cela, de la
 

(1) 6 Christie, p. 98. Christie lui-même les compare à des vampires.
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“¢ seule manitre effective, j'entends par une poursuite légale,

“il ya peu de doute qu'elles s'abandonneront avec joie à la
<* bonté de la Couronne, et qu’elles accepteront avec reconnais-

“* sance les pouvoirs qui leur font défaut, aux conditions pres-
““ crites depuis si longtemps dans les instructions royales. Mais
¢ je me hasarde à prédire que l’objet en vue ne s’accomplira
““ jamais avec avantage réel pourle service du roi, en cajolant
““ et intriguant, choses dans lesquelles ces messieurs sont infi-

‘ niment plus experts qu’aucun représentant de Sa Majesté

** peut jamais espérer de l’être.” (1)
Mais il nous faut remonter plus haut, et voir ce qui s’était

passé avant l’acte constitutionnel de 1791, et ce qui eut lieu

depuis, sur la question de la prérogative du Roi, avant d’atta-

«quer plus directement la question légale.

 

{1) 6 Christie, p. 85, 86.
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CHAPITRE VI.

Sonmaine. —Jugements de la Cour d'appel, 1° dans la cause de Charbon-

neau et ai, et les habitants do Yamachiche, 1785, ordonnant la

construction d'une église par les habitants, suivant le décret ecclé

siastique;—2° dansl'affaire entre les mêmes parties, 1787, attribuant

À la législature senle le pouvoir de diviser les paroisses et de préle-

ver des taxes ;—3® dans l'affaire de Ferland et Deguise, 1789, refu-

sant de reconnaître une souscription volontaire pour aider à la con-

+. “struction d'une église paroissiale.—Texte, observations.—Ordon-
nance de 1701 sur l'érection des édifices religieux.

“™ Les premières discussions publiques que nous trouvons à ce

-ujet, résultent de trois jugements de la Cour d'appel de la

Province, composée du Gouverneur et des Conseillers Légis-

latifs pris pour les deux tiers parmi les personnages peints avec

; at d'énergie et si peu de charité par M. Ryland.

Le premier en date cst du 1°" mars 1785: il fut rendu, à

Québec, par le Lieutenant-Gouverneur /amillon, et les con-

scillers Finlay, Harrison, Collins, Mabane, Pownal, Deléry,

Gugy, Belestre, Caldwell, de St-Ours, Baby et Holland. (1)

Il ‘“ infirma la décision de la Cour des plaidoyers communs

“* de Québec, et rendant le jugement qui aurait dà être pro-

“poncé, il ordonna que l’Église paroissiale d'Yamachiche

‘ serait bâtie sur unterrain appartenant à un nommé Lacerte

tot désigné par le Vicaire-Général, par son ordre du 6 mars

“ 1784, avec l'approbation de son supérieur, et que les maté-

“ riaux pour bâtir la dite église soient transportés du lieu où

** ils sont déposés, au dit endroit, aux dépens de la paroisse

“en général, et il est ordonné que les frais du procès soient

$+ divisés.”
 

_ (4) Joseph Charbonneauet François Lavergne, appelants, et les habi-
tants de Yamachiche, intimés ; registres déposés au greffe de la Cour

d'appel de Montréal.
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C’était revenir tout à fait à la pratique française dans-la

colonie ; cet arrêt paraît calqué sur ceux del’intendant, dont

le tribunal assumait ainsi les fonctions, et l'autorité ecclésias-

tique était reconnue ct respectée. 7

En 1787, (le 8 novembre), la même Cour d’Appel rendit;

danscette mêmeaffaire, un jugement qui nous paraît tout à

fait contredire celui de 4783. (1) SCT

Eneffet, il fut déclaré quela législature seule a, d’après J’acté

de Québec, le pouvoir de diviser les paroisses et de lever des

taxes dans les cas contestés, aux fins de construire et réparer les

lieux de culte dans ces paroisses. Ge jugement semble contre-

dire le précédent, en ce qu'il attribue toute l’antorité au parle-

ment, ignorant le rouage antérieur à la conquête, et mettant

de côté les droits de l’Evêque et les pouvoirs des tribunaux

civils, comme représentant l’intendant. (2)

 

{1) Le dossier do cette causo étant à Québec, de même que tous ceux

de la Cour d'Appel antérieurs à 1838, quoiqueles registres soient à Mont

réal, nous rie pouvons donner au juste la nature de la contestation, ce

que nous en disons est d'après le registre seul.

(2) Co jugement paratt assez singulier, car ce sont los syndics et les

marguilliers qui appellent et réussissent à faire casser le jugement du

tribunal inférieur, sur le principe énoncé ci-dessus: du reste voici la

traduction de ce document:

(Traduetton.)
Lundi, 5 novembre 1787.

La Cour siège suivant ajournement.

Présents :—L'Hon, William Smith, Ecuier, Juge en Chef, Président :

HughFinlay, George Pownal, François Baby, Edward Harrison, William

Grant, Coinpte Dupré, J. G. C, Deléry.

Jos. Carbonneau et autres, Syndies nommés pour surveiller la construc-

tion de l'Eglise paroissiale d’Yamachiche, et François Lanu et

autres, marguilliers élus pour la dite paroisse,
Appelants,

vs
Pierre Duchéne, alias Lesieur, et autres,

Intimés.

Les parties étant pleinement entendues, il est ordonné, par ie jugement

de cette Cour, que le jugement de la Cour Inférieuro soit infirmé avec
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Enfin le À janvier 1789, le même conseil rendit un arrêt (1)

cassant celui de la cour des plaïdoyers communs, et refusant

de reconnaître une souscription volontaire pour aider à la

construction d’une église, et de lui donner effet pour deux

raisons ; la première, et la principale sans doute, c’est que les

souscripteurs n’avaient pas entendu payer seuls le coût de la

 

dépens à être taxés par un des juges de cette Cour. La Législature seule

ayant, par le Statut communément appelé l’Acte de Québec, le pouvoir

de diviser les paroisses, et de prélever des taxes dansles cas d'opposition

pour la construction et la réparation des bâtisses dédiées au culte en

icelles.

N.B.—MM. Deléry et Dupré sè retirent avant quele dit jugement soit

prononcé.” Registres de la Cour &Appel, Montréal.

M. Baudrycite ce jugement pour établir que les paroissiens ne peuvent

pas se taxer autrement que sous l’autorité d'une loi positive, comme

célle des Commissaires !

(1)Ignace Ferland et autres, de la paroisse de Ste-Marie de la

Nouvelle-Beauce. appelants, et François-Joseph Deguise, curé de cette

paroisse, Intimé. (Registres do.) Nous traduisons ce document:

Cour Provinciale d'Appel, Québec,
Lundi, 5 janvier, 1789.

Présents :

L'Honorable William Smith, Ecr, Juge en Chef, Président,

Edward Harrison, George Pownall, François Baby,

John Collins, William Grant, Ecuiers.

Ignace Ferland et autres, de la paroisse de Ste-Marie, Nouvelle-

Beauce
’ Appelants,

vs

François-Joseph Deguise, Curé de cette paroisse,
Intimé,

Les parties ayant été pleinement entendues par leur conseil, il est

-ordonné par cetté Cour que le jugement et tous les procédés de la cour

- inférieure contre les appelants, soient infirmés avec dépens qui seront

taxés par un des juges de cette Cour.

Et afin que les raisons principales de ce jugement soient connues, it

est soumis : :
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bâtisse, et qu’ils s’attendaient que toute la paroisse y contri-
buerait, ayant mêmeautorisé le curé à prendre des procédés

pour faire homologuer et valider, ainsi que de droit, la dite

répartition. Or, sans que nous puissions dire si les procédés
pour faire homologuer la répartition ont été pris, l’action qui

- paraît portée sur un billet de souscription, fut renvoyée, par-

ce qu’il n’y avait pas de moyen alors, dit l’arrêt, d'obtenir

cette homologation, attendu que les fonctions de Iintendant
n’avaient encore été attribuées à aucun officier quelconque.

Ce document qui, commela plupart de ceux de même nature
à cette époque, est plutôt un arrêt politique que judiciaire, ne

nous est pas d’une grande hostilité ; car s’il déclare queles

pouvoirs de l’intendant contrôlaient ceux de l’évêque et du

peuple, et se rapportaient à l’Église et à l’État, et que, de ses

 

Que pendant que ce pays était sous le gouvernement de la France,

TEvéque était membre du Conseil Supérieur.

Que la Province fut divisée en paroisses par la législature d’alors, les

paroisses étant soumises aux dimes et aux taxes pour l’évection d’édi-

fices publics et autres dépenses nécessaires au maintien du culte.

Que l’évêque, en construisant les églises, en avait le patronage ; et

quë tous les curés et les ecclésiastiques pouvaient être révoqués, réta-

blis ou démis par l’Évêque.
Que, quoique l’évêque jouit de son autorité dansles choses spirituelles,

et de l'exercice de ses fonctions épiscopales, les droits du peuple étaient

protégés, et la souveraineté de la Couronne assurée par les pouvoirs de

YIntendant, qui tenait exclusivement des cours civiles de la Prévôté de

Québec et de la Cour royale de Justice de Montréal, et de toutes les au-

tres juridictionsinférieures de la Province, le droit de représenterle sou-

verain, en homologuant, ratifiant et validant tous les actes du curé, des

marguilliers et des paroissiens (même après l’approbation et la sanction

par l'évêque, de leurs arrangements), quitendaient à imposer une charge

à la paroisse’; aussi bien que le droit d’exécuter ses propres décisions

pour toutesles taxes et répartitions sur les paroissiens pourles fins plus

“haut mentionnées, l'Intendant exerçant l'autorité législative dans les dé-

partements de la justice, de la police, des financeset de la marine.

Qula conquête, l'acte du parlement de la 14e année du règne de Sa

Majesté, généralement appelé I'Acte de Québec, assura à ses sujets cana-
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“ décisionsil n’y avait d’appel qu’au roi, il admet que l’Évêque

avait ses coudées franches dans l’exercice de ses fonctions

épiscopales, et que l’intendant n’intervenait, au nom du Roi,

que lorsqu’il s'agissait d’homologuer, ratifier et valider les
actes qui avaientl’effet d’imposer une charge sur le peuple,ce

quiallait presqu’à direque le mêmeétat de choses ‘devait être

maintenu, aussitôt qu’il serait nommé un officiér publie pour
remplir la charge d’intendant ou le remplacer ; la discussion
qui suit sur les pouvoirs de la cour des plaidoyers communs

d’homologuerces actes de répartition, et la conclusion qu’elle
ne les possédait pas, confirme notre remarque. Quant à dire
 

diens (à -d’exception seulement des ordres et des communautés reli-

gieuses), leurs propriétés et possessions, leurs coutumes. et leurs usages

qui s’y rapportent, et leurs autres droits civils, et leur assura le Libreex-

ercice de la religion de l'Église de Rome,et au clergé ses dus et droits

accoutumés.

Qu'en établissant le système du Gouvernement Provincial d’après ce

statut, Sa Majesté donnainstructions, que les cours de plaidoyers com-

muns, qui devaient être érigées, auraient plein pouvoir d'entendre et de

juger tous les procès civils qui appartiennent à la cour des plaidoyers

communs dans le palais de Westminster, d’après les règles prescrites par

le dit acte du parlement. Que quoique cet acte du parlement autorist

l'établissement d’une législature coloniale pour faire des lois et ordon-

nances, il défendit toute ordonnance touchant la religion, et réserva à

la Couronnele droit d’ériger des cours de juridiction ecclésiastique et

d’en nommer ses juges et les officiers, comme Sa Majesté et ses héritiers

et successeurs pourraientle juger nécessaire et convenable suivant les

circonstances où se trouverait la Province ; mais que tout en exemptant

les habitants de l'imposition de toutes taxes et impôts par la dite Légis-

lature, il donnait à celle-ci le pouvoir d’autoriser toute ville ou tout dis-

trict d'imposer, de prélever et d’employer telles taxes dans cette ville ou.

ce district dans le but de faire des chemins, de bâtir et de réparer les

édifices publics, ou pour toute fin regardant l'intérêt et l’économie.lo-

‘cale detelle ville ou tel district.
“Que l'ordonnance provinciale de la 17e année du règne de Sa Ma-

jesté, passée sous l’autorité du dit statut et de la commission et des

instructions royales, pour établir des cours de plaidoyers communs,
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queles paroisses étaient divisées,sous la domination française,

parla législature du jour, dont l’Évêque faisait partie, c’est-à-
dire par le Conseil Souverain, la chose n’est pas watt 3ainsi

que nous le verrons plus loin. -

Tel était donc l’état de la jurisprudence en: 1789. Le Gou-
verneur et le Conseil Législatif paraissent disposés à respecter

les droits de l’Évêque dans tout ce qui regardait l’érection des
paroisses et la construction des édifices sacrés ; la seule chose

qui les embarrassait était l’absence d’un officier qui rempläçät
l’intendant, afin de compléter l’ancien rouage français dans

les cas où l'intervention de l’Intendant était nécessaire. C’est

 

décrète : ‘“ Que les dites cours auront plein pouvoir, juridiction et auto-

“ rité d'entendre et de juger toute question en dispute relativement à la

¢ propriété et aux droits civils, selon les règles prescrites par le dit

6 statut et par les ordonnances qui pourront être passées par la suite

“¢¢ par le Gouverneur et le Conseil Législatif.”
Que la création d’une juridiction subordonnée pour l'exercice des pou-

voirs amples et compliqués de l’intendant français, renferme une con-

sidération d’une grande importance pour la Couronne et le sujet

canadien, et ne paraît pas avoir été tranférée expressément ou implicite-

ment à la Cour des plaidoyers communs, ou toute autre Cour de la Pro-

vince déjà établie, mais paraît être encore dans le domaine des délibéra-

tions législatives, et attendre une loi appropriée qui devra établir toutes

les sauvegardes nécessaires à la conservation de la religion du peuple,

aux droits des fonctions épiscopales, à la protection légitime de la

propriété privée et à la dépendance de la colonie de la souveraineté de la

Couronne et du Parlement de la Grande-Bretagne, loi qui certainement

peut être obtenue en s'adressant au Conseil Législatif, et dans laquelle la

tranquillité de tous les intéressés exigera que les pouvoirs de l’intendant

soient décrits avec exactitude, et exercés avec un soin égal à son

fon .

Que la Cour des plaidoyers communs n'avait aucun droit de prendre

connaissance du litige sous prétexte d’exécuter une convention privée;

vu qu’il appert de tout l'ensemble des procédésde la paroisse de Ste-

Marie, que toutes les parties ont agi sous .une erreur imprévoyante,

savoir, qu'il existait actuellement une autorité judiciaire déjà substituée

- à celle confiée anciennement à l’Intendant ou représentant du pouvoir
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alors que fut passée l’Ordonnance 31 George IÏT, ch. 6, en
l’année 4791. Elle est intitulée ‘* Acte ou Ordonnance qui

concerne la construction et la réparation des Églises, Presbité-
res et Cimetiéres. ” Le préambule nous apprend également
qu'elle n'avait en vue que de régler la question de la taxe sur
les habitants, pour la construction et réparation des édifices
religieux et l'acquisition de cimetières ; voici ce préambule:

+ S'étant élevé des doutessur l’autorvité des Juges des Cours

* des Plaidoyers communsdanscette Province, de ratifier et

** homologuer les Résolutions et Déterminations des Habitans

«« d’icelle à leurs assemblées paroissiales, à l’effet de cons-

“ truire et réparer des Églises ct Presbitères, et pour raisons

** de ces doutes, étant nécessaire de promulguer et de faire
** connoître aux sujets de Sa Majeste, les Loix, Usages et Cou-
“ têmes concernant les objets ci-dessus mentionnés ; qu’il soit
*- stainé par son Excellence le Gouverneur et le Conseil Légis-
 

législatif et protecteur de la Couronne de France; laquelle ponrrait

forcer chaque paroissien à fournir sa contribution respective ; Ct il est à

remarquer que l'arrangement ou acte même de la paroisse était si loin

de justifier l’idée que les souscripteurs seulernent devraient supporter la

taxe, sans l'aide commune de tous les paroissiens, qu’il donnait au curé

l'autorisation de pourvoir à le faire homologuer et valider ainsi qu’il est

de droit, sans doute dans le but de faire supporter à chaque habitant sa

part dans la dépense pour le culte de Dien, commeétant le devoir et

l'intention de toutes les familles de la paroisse.

H résulte de tout ce qui précède que de donner la déclaration écrite

d’une partie de la paroisse comme une obligation ou convention, ne cor-

respond ni à la lettre de l'arrangement ni à l'intention des souscrip-

tours et que la quostion qui s'y rapporte à été jugée par un tribunal

qui, s'il était compétent à exercer le contrôle d'autrefois, ne pouvait pas

d'après la loi assumer les grands pouvoirs de l’Intendant qui ne lui ont

pas encore été transmis; pouvoir qui contrôlait l’évêque et le peuple,

qui sc rapportait à l'Eglise et à l'Etat, et dont il n’y avait appel direct

qu'à la Couronne; et en conséquence, tous les procédés de la Cour des

plaidoyers communs de Québec en cette affaire, doivent être annulés et

infirmés commefaits corèmnon judice.”
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““ Jatif, et il cst par ces présentes statué par la dite Au-

“* torité, que toute et chaque fois qu’il sera expédient de former

*« des paroisses ou de construire ou réparer des Eglises, Presbi-

“* téves ou Cimetiéres, la même forme et procédure seront sui-

<< vies telles qu’elles étoient avant la conquête, réguises par les

** Loix et Coutémes en force et en pratique dans ce tems-la ;(4)

‘“ et que I'Evéque ou le Surintendant des Eglises Romaines

‘“ pour le tems d'alors auront el exerceront les droits de l'E-

“* vêque du Canada dans ce tems d'alors, pour les objets ci-de-

‘* vant mentionnés, et que tels droits comme ils étoient alors

“* à la Couronne de France et exercés par l’Intendant et le

** Gouvernement Provincial de ce tems, seront considérés

*‘ comme appartenans au Gouverneur ou Commandant en

¢ Chef pour le tems d'alors, excepté, que quant à ce qui

““ concernera la manière (2) de forcer le payementde cottisa-

“‘ tions et répartitions pour la Construction et Réparation

““ des Eglises, Presbitéres et Cimetiéres, et quant à (3)

** toutesdifficultés relatives à icelles, seront poursuivies dans

‘“ aucune des cours de Sa Majesté pour les causes civiles

“¢ suivant le montant de l’affaire en controverse (4). ”

 

(4) Nous donnons l'élégante traduction officielle de M. Cugnet.

(2) Traduction viciense ; il fallait dire : excepté quant à ce qui se
rapporte à la contrainte du paiement,

(3) Ces deux mots sont de trop.

(4) Voici le texte anglais, qui est l'original du statut:

« Whercas doubts have arisen respecting the authority of the

Judges of the Courts of Common Pleas in this Province, to ratify and

hotnologate the Resolutions and Determinations of the Inhabitants

thereof at their parish mectings, for the purpose of building aud repair-

{ng Churches and Parsonage Houses, by reason whereof it becomes

necessary to promulgate and make known to His Majesty’s subjects the

Laws, Usages, and Customs respecting the same; be it therefore enacted

by His Excellency the Governor and tho Legislative Council, andit is

hereby enacted by the authority of the same, that whensoever it shall

become expedient to form parishes or build or repair Churches or Par-
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.-- Ges dispositions nous reportaient done enti¢rement au droit

antérieur à. la conquête. L'autorité et le titre de l'évêque ca-

fhotique étaient reconnus officiellement et publiquement. Or,

quant à l'érection des paroisses, nous établirons qu’elle avait

lieu:ayant la cession par l’autorité de l'Évèque seul dans ce

pays, et que le gouvernementn’était intervenu qu’une fois pour
reconnaître publiquement les limites des paroisses érigées par

l’évêque depuis plus de soixante ans. Le Gouverneur et le

Gonseil Législatif condamnaient donc d’avance les préten-

tions qui devaient se faire jour plus tard dans le but de nous

“Opprimer, Et ils étaient logiques : car, du momentquel’évê-

que était.reconnu comme-chefde l’Église, quoiqu’il reçût ses
bulles de Rome,ce queles instructions royales défendaient au

nom:de la Suprématiedu Roi, ce que Sir Marriott avait com-

battu, en 1772, au nom.de cette méme suprématie, il fallait

accorder à ce prélat les pouvoirs de sa charge, au nom de la

liberté accordée au culte catholique. Il y avait encore droit au

nom de la liberté garantie, dans la capitulation de Montréal, aux

Grands-Vicaires à défaut de l’Évêque, d’exercer leurs fonctions
sans aucune entrave, puisque les pouvoirs des grands-vicaires

n’étaient que subordonnésà ceux de l’Évêque. Aussi verrons-

nouscet acte de 1794 attaqué d’illégalité et de nullité par les

 

sonage Houses or Cemeteries, the same course shall be pursued as was

requisite before the conquest, according to the Laws and Customs at

that time in force and practice, and that the Bishop or Superintendant

of the Romish Churches for the time being, shall have and exercise the

Fights of the then Bishop of Canada for the purposes aforementioned, and

that such rights aswere then in the Crown of France and exercised by

the Intendant and Provincial Government of that day, shall be consi-

dered as vested in the Governor or Commander in Chief for the time

being, except so far as may relate to the compelling of the payment of

the Assessments and Repartitions for the construction and repair of

Churches, Presbytaries and Cemeteries, and alldisputes relative to the

same, shall be recognizable in any of His Majesty's Courts for Civil

Causes to the amount of the matter in controversy.”
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hommes de loi qui nous ont fait la guerre, ainsi qu’il sera

‘observé en son lieu.

L’ordonnance déclarait encore que toute procédure anté-

rieure, à l’égard des cotisations et répartitions d’église, serait

considérée valide, quoiqu’elle fût différente de celle suivie
sous le gouvernement français; ‘“ et paraissant être nécessaire

pour la tranquillité des sujets de Sa Majesté dans cette Pro-
vince de régler et fixer une manière de procéder dans chaque

cas, qui concernera la construction ou la réparation d’Eglises,
Presbitéres ou cimetiéres, ” il fut décrété (S. 4) qu’une ‘“ ma-

¢¢ jorité des habitants résidens dans, ou aiant des Terres dans

¢ la paroisse, présentera une requête à l’Évêque ou Surinten-

«¢ dant de l’Église Romaine, qui, après avoir visité Ja place

‘‘ par lui-même ou par son Subdélégué, donnera son mande-

“ ment ou permission pour procéder à la Bâtisse ou Répara-

““ tions requises, en fixant la situation, lorsque ce sera une
** nouvelle Eglise, et les dimensions principales de l’Edifice ;

“ ceci étant obtenu, une Majorité d’Habitants, commeil ‘est
* dit ci-dessus, présentera requête au Gouverneur ou Com-

¢ mandant en Chef pour le tems d'alors, lui demandant sa
¢ permission d’assembler les paroissiens et de procéder à l’é-

¢¢ Jection de trois ou plusieurs Sindics par une Majorité de

“* voix des Habitants ainsi assemblés résidents dans la paroisse;
¢ la permission du Gouverneur ou Commandant en chef, pour

““ le tems d’alors étant obtenue, et l’élection des Sindics faite

‘ dansl'assembléede la paroisse à laquelle le Curé présidera...

<* Les Sindics ainsi élus présenteront une requête au Gouver-
¢¢ peur ou Commandant en Chef, afin d’obtenir son approbation

«* de leur'élection, et demanderont à être autorisés à faire un

““ état et estimation des dépenses auxquelles les constructions

‘* ou réparations pourront monter. Et aussi ün acte de répar-
‘¢ tition ou état de ce que chaque individu, possédant des

“‘ terres dans la paroisse, sera tenu de payer et fournir,

<“ lequel état et estimation seront mis devant le Gouverneur

6
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¢ ou le Commandant en Chef d’alors pour obtenir sonordre

¢ sur cet objet. ”
Le Gouverneur pouvait déléguer ses pouvoirs à une ou

plusieurs personnes. (S. 5.)
Les Catholiques seuls étaient soumis à la taxe pour leurs-

églises. (S. 2.)
Enfin, il était déclaré que cette ordonnance n’aurait pas

l’effet de diminuer aveuns droits seigneuriaux (S. 6.), ce qui

devait s'entendre, probablement, de l’établissement de pa-

roisses délimitées autrement que les seigneuries. Mais il est
plus digne de remarque qu’il n’est fait aucune réserve en

faveur des droits de la Couronne : ce fait démontre combien

l’on était loin des idées exagérées de domination religieuse qui

ont commencé à s'affirmer plus tard.
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CHAPITRE VIL

Sommamre.—Acte Constitutionnel de 1791 .—Dépêche de Lord Grenville, .
1789. —Pourquoi l'Acte fut adopté, ses dispositions ; clergé catholi-
que et protestant.—Source des réserves du clergé protestant. —

M. Ryland ; il est nommé secrétaire du gouverneur, 1793.—Ses

différents emplois et salaires (note)

Vers la même époque (1790), était adoptée en Angleterre
notre nouvelle constitution, qui fut mise en force, par procla-
mation du Lieutenant-Gouverneur Alured Clarke, le 26

décembre 1791. “‘L’objet de cet acte,” écrivait Lord Gren-

ville, ministre des colonies, au Gouverneur Lord Dorchester,

en lui soumettant le projet, ‘en 1789, “‘ l’objet de cet acte est
¢ d’assimiler la constitution de cette Province 4 celle de la
*‘ Grande-Bretagne, autant que le permet la différence qui
‘‘ provient des mœurs du peuple et de la situation de la Pro-

‘‘ vince. Pourcela il faut apporter beaucoup d'attention aux
“ préjugés et aux habitudes des habitants français qui compo-
“* sent une si large proportion de la population, et il faut don-
““ ner tout le soin possible pour leur assurer la jouissance de

“ces droits civils et religieux qui leur furent garantis par la
‘“ capitulation de ln Province, ou qui leur ont été accordés

‘‘ depuis par l’esprit libéral et éclairé du gouvernement
¢ anglais.” (1)

Cette constitution établissait, en outre du Conseil Législatif
nomméà vie, une chambre d’assemblée, ce que la métropole
nous accorda autant pour satisfaire ses propres instincts de
liberté, que pour rendre justice aux réclamations des Cana-
diens, et surtout des Anglais établis dans le pays. Ceux-ci
avaient demandé une Assemblée Législative dès 1774, mais ils -

la voulaient pour eux seuls, à l’exclusion des catholiques.
 

(1) 6 Christie, p. 16.
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L’Angleterre, éclairée par le Lord Dorchester, portant alors

le nom de Guy Carleton, sur le chiffre des populations respec-

tives du pays, comprit qu’elle ne pouvait pas faire gouverner,

au nom du peuple, 70,000 habitants par 500; mais d'un autre

côté, il était dangereux pour elle de s’aventurer à mettre les

affaires de la nouvelle colonie, acquise depuis quinze ans à

peine, entre les mains d'hommes étrangers à sa nationalité et

à sa religion, et dontla fidélité n'avait pas encore été éprou-

vée : il est peu douteux, du reste, que nos pères, abandonnés

de tous les chefs politiques, civils et militaires de la colonie

francaise, étaient peu propres, à cette date reculée, à siéger

dans un corps délibératif; aussi les Canadiens furent-ils con-

tents d’apprendre que l’assemblée législative était refusée,

sachant qu’elle n’aurait pu être accordée qu’en les en ex-

cluant, et se souciant peu, du reste, de la chose ; tandis que

les anglais étaient furieux d’être ainsi frustrés des moyens

d'exploiter les vieux colons. Mais en 1791, les clameurs de-

vinrent plus fortes, tant dans le pays qu’en Angleterre, et il

fallut accorder l’assemblée législative: seulement, pour cal-

mer les appréhensions des anglais et des protestants, établis

pour la plupart dans la partie supérieure du pays, le long du

fleuve et des lacs, le Canada fut divisé en deux gouverne-

ments, nommés le Bas et le Haut Canada, ayant chacun son

Conseil et sa Chambre Législative, et tous les sujets eurent

droit de vote et d’éligibilité, moyennant un cens peu élevé.

(Sect. 2 4 32.)

Toutes les lois et ordonnances alors en force furent main-

tenues jusqu'd ce qu’elles fussent changées ou abrogées par -

les législatures locales (S. 33.)

“ Le Gouverneuret le Conseil Exécutif furent constitués en

“cour d’appel (S. 34.)
Il fut pourvu au soutien du clergé protestant, au moyen

des dimes que les protestants paieraient au receveur genéral.

Celui-ci les distribuerait aux ministres, d’aprés les ordres du

Gouverneur, et conformément aux instructions royales don-
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“ nées aux administrateurs de la colonie depuis 1775 : les reve-
nus de tout bénéfice vacant devaient être appliqués de la même

manière (S. 35). On à voulu plus tard appliquer cette dispo-

sition aux cures catholiques vacantes, comme s’il n’était pas

évident que l’acte ne parle que des dimes dues par les protes-

tants, et des bénéfices vacants dans les recfories ou paroisses

protestantes. Cette même clause conservait au clergé catho-

lique le droit 4 la dime et à ses dus accoutumés.

C’est dans cet acte qu’on trouve l’origine de ces immenses

étendues de terres, qui furent depuis appelées réserves du
clergé, et qui consistaient dans le septième de chaque town-

Ship, que le gouvernement réservait pour le soutien d’un
clergé protestant. Ces terres, qui demeuraient incultes ou ne
rapportaient que des sommes insignifiantes, étaient devenues

une nuisance publique dans les deux provinces, en empêchant

les colons de s'établir au-delà, vu l’absence de chemins et de

découvert le long des forêts. L'Assemblée Législative du Haut-

Canada en fit l’objet d’un de ses griefs les plus acharnés en

1837, contre le gouvernement colonial, mais ces réserves ne

furent abolies qu’en 1854, comme nous aurons occasion de le

voir plus tard.
La Couronne se réservait le droit de constituer, ériger et

doter les parsonages ou rectories, c’est-à-dire les bénéfices ou
paroisses protestantes suivant l'établissement de l'Église Angli-

cane ; celui de présentation des desservants (incumbants) ou

ministres de l’Église anglicane, duement ordonnés suivant les

rites de la dite Église, lesquels en joutront aussi pleinement et

avec les mêmes droits et conditions qu’un bénéficier d'un bénéfice

en Angleterre, tous ces ministres étant soumis à la juridiction

spirituelle ou ecclésiastique de l’évêque de la Nouvelle-Écosse;

mais les législatures coloniales pouvaient changer ces disposi-

tions.
Il est évident ici encore que le statut ne parle que de VE.

glisé établie, qui est une institution politico-religieuse ; non-
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seulement on ne pouvait avoir en vue les catholiques, mais

les protestants dissidents restaient en dehors de ces disposi
tions : on légiférait pourla religion de l’État, et non paspour

les cultes tolérés, comme s’exprimaient les instructions roya-
les de 1775. Nous ne signalons pas ce fait sans dessein, car on

verra bientôt de nouvelles Instructions Royales accompagner

le don de la Constitution, et renouveler avec plus de force que

jamais les prétentions de gérer l’Église Catholique au nom de
la Suprématie de l’État, et s’exprimer commesi cet acte eût

pu s'appliquer à l’Église Romaine, et comme si cette Église

ne fût pas une institution différente de l’Église de l’État.

Après avoir constaté que tout acte des législatures locales,

concernant les matières ecclésiastiques et les terres ‘de la

Couronne, devait être réservé pour la sanction de Sa Majesté et

déposé durant trente jours devant le parlement impérial,

nous donnons l’extrait suivant des Instructions Royales de

1791.
¢ Dans le but d’assurer & notre légitime suprématie, dans

““ les affaires ecclésiastiques aussi bien que dans les affaires

*“ civiles, son étendue et son influence nécessaires, c’est notre

*“ volonté et plaisir, 4° Que tout appel à une juridiction ecclé-

““ siastique étrangère ou toute correspondance avec elle, de
* quelque nature ou sorte quelconque, soient absolument dé-
“ fendues sous des peines très-sévères. .

¢¢ 90 Qu’aucuns pouvoirs épiscopaux ou vicariaux ne soient.
“‘ exercés dans notre dite Province, par aucune personne ex-

“ erçant la religion de l’Église de Rome, excepté ceux qui

““ sont essentiellement et indispensablement nécessaires pour

¢ le libre exercice de la religion catholique, et dans ces cas,

“ qu’ils ne le soient pas sans une licence et permission de

““ vous, sous le sceau de la dite Province, pour et durant

** notre volonté et plaisir, et sauf telles autres limitationset

“ restrictions qui peuvent correspondre avec l’esprit et les

““ dispositions de l’acte du Parlement de la 14° année de
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*“ Notre Règne (1774) qui pourvoit plus efficacement au Gou-

+ vernementde la Province de Québec. ” (1).

Ces instructions secrètes, qui n’ont pu être dictées que par

un esprit de persécution contraire à notre droit public, que

l’acte constitutionnel de 1791 venait de confirmer, de même,

qu’à la foi jurée, eurentl’effet quelques années plus tard de

réveiller l’instinet de domination des fonctionnaires publics

qui n’auraient peut-être pas fait la guerre avec tant d’acharne-

ment, s’ils ne se fussent prévalus sans cesse de ces instructions

pourjustifier leur conduite agressive.

Néanmoins, elles sommeillèrent pendant quelques années,

et les choses allaient comme auparavant, à la grande satisfac-

tion de tout le monde, quand M. W. H. Ryland fut nommé,

en 1793, secrétaire civil du Gouverneur, et quelques années

plus tard Greffier du Conseil Exécutif. (2)

Il commençapar jeter des yeux de convoitise sur les bièns

des Jésuites et surtout sur ceux du Séminaire de St-Sulpice,

dontil était moins sûr.

 

- (4)- 6 Christie, p. 198.

(2) Il occupait en outre, depuis plusieurs années, en 1813, la charge

de Greffier de la Couronne en Chancellerie, avec un salaire de £100 stg;

celles de trésorier des biens des Jésuites, 2130 ; la charge de Greffier du

Conseil Exécutif Jui donnait encore £400 stg; celle de secrétaire du

Gouverneur £200, et tous les honoraires d'office qui se montaient chaque

année à une somme considérable; il avait en sus une pension da £30

pour services antérieurs à 1804. (6 Christie, p. 802, 4 id., p. 200.)
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CHAPITRE VIII.

SOMMAIRE.—1° Biens des Jésuites. —Le gouvernement s'empare de leur

Collége, 1776.—Promesse du Roi à Lord Amherst.—Abolition de
l'Ordre des Jésuites en Canada, 1773 .—Le gouvernement s’empare-

de leurs biens, en 1800.—IIs sont administrés par des trésoriers.—

La Chambre d'Assemblée fait des efforts pour en obtenir le con-

trôle, et en appliquer les revenus a l’instruction publique, dès

4798.—Efforts contraires. —Mort du dernier Jésuite.—La Chambre:

renouvelle sa demande.—Finalement en 1832, la Couronne aban-

donne ces biens à la province pour les fins de l’enseignement. —

L’Episcopat demande, en 4847, qu’une partie de leurs revenus soit
HrenÂAn ane migainane nansa da Tan Pal -appifuce aux missions. —Réponse de Lord Elgin. —Eglise des Récol-

lets.—2° Biens du Séminaire de St-Sulpice de Montréal.—Le gouver-

neur demande au Séminaire, en 1800, un état de son personnel, de ses

biens et revenus. —En 1781, le Séminaire avait été admis à la foi et

hommage. —Lettre du Gouverneur Guy Carleton, sur la portée et

l’à-propos de cet acte. —Instructions de 1792, sur les biéns des com-

munautés religieuses. —Naturalisation de prêtres français, en 1798.

Nomsdes prêtres du Séminaire en 1800 (note).—Requête du Sémi-

naire au Gouverneur, en 1790, pour obtenir la permission de bâtir-

un collége.—Le collége est bâti, en 1798, sans s'occuper de cette

permission.—Sentiment de Sir James Marriott, en 1778, sur les

biens du Séminaire. —Celui-ci demande au Gouverneur, en 1788,

une reconnaissance de son droit de possession des seigneuries.—

Rapport défavorable du procureur et du solliciteur général en 1789,

et du Procureur-Général Sewell en 1804: plan soumis par ce der-

nier au Gouverneur, pour s'emparer des biens du Séminaire ; il

invoque contre eux l’Edit de 1749.—Ces rapports sont envoyés en

Angleterre. —Efforts de M. Ryland en 1810 et 1811.—Opinion légale.

—Requête du Séminaire au Gouverneur en 1819. —Réponse. —Mé-

moire de M. Roux.—M. Lartigue est député à Londres. —Mgr

Plessis présente un mémoire en faveur du Séminaire. —La Canada

Gazette annonce un heureux dénouement.—Rapport de Sir James

Stuart (note),—La Chambre d’Assemblée s’en occupe en 1829.—

Lord Gosford y réfère en 1835.—Ordonnance de 1889, confirmative

des droits du Séminaire.
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I. En 1776, le gouvernement avait ferméle collége des Jé-
suites, et converti les salles qui servaient de classes, en salles
d'audience, d’archives, magasins de vivres et prison; bientôt
il prit la plus grande partie de la bâtisse pour en faire des

casernes, laissant le reste, avec la chapelle, aux Jésuites qui

vivaient encore. Lord Amherst avait obtenu du Roi la pro-
messe du don de tous leurs biens ; mais plus tard, les

titres de ces derniers étant reconnus inattaquables, le gou-
vernementretira sa promesse, en indemnisant la famille du

général (1). L’ordre des Jésuites fut aboli en ce pays par le

Pape en 1773, mais cet arrêt de dissolution fut tenu secret

pendant plusieurs années. L’Evêque devenait, d’après les lois

ecclésiastiques, l’administrateur des biens du monastère sup-

primé, mais la Couronne affirma qu’ils tombaient dans son

domaine,et, en 1800, s’empara de toutes leurs propriétés et

seigneuries, quelque temps avant la mort du père Cazot,
dernier Jésuite qu’il y avait en Canada. Ils furent administrés
par des trésoriers, au nombre desquels étoit M. Ryland,con”

jointement avecMM. Dunn, Baby, Williams et M. Berthelet. (2)

. Dès la première session du premier parlement de la Pro-

vince du Bas-Canada (1792-3), le gouvernementet la législa-

ture furent saisis de la question des biens des Jésuites et de
l’instruction publique. Le gouverneur envoya, d’après ses
instructions, à la Chambre d’Assemblée, le 26 février 1793, un

message lui recommandant de pourvoir à la création et au

soutien d’écoles où la jeunesse pût être instruite dans les

sciences et dans la connaissance de la religion chrétienne. Cer-
tains individus de Québec présentèrent, vers ce temps, une

requête à la Chambre d’Assemblée, affirmant que depuis

l’abolition de l’ordre des Jésuites, ceux du Canada avaient

généreusement offert et persistaient à offrir à cette Province leurs

propriétés du collége pour l’usage du public, à qu?elles appar-

 

(4) 3 Garneau, p. 66.

* “ (2) 6 Christie, p. 247.
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tiennent,et ne désiraient qu’une pension pour eux-mêmes ; ils

demandaient que la Province s’emparât de leurs biens pour

les fins del’instruction. Finalementl’assemblée, après de longs.

débats, présenta une adresse à Sa Majesté, où, après avoir

déploré le peu de moyens d’instruction qui existaient dans le

pays, elle priait Sa Majesté de donner des ordres, pour qu’à

la mort du dernier Jésuite, leurs biens fussent employés à

cette fin, en rétablissant le collége; ce qui s’accorderait appa-

remment avec l’intention première des donateurs. (1)

En 1800 la question revint sur le tapis, et M. Planté fit

motion que la Chambre se formât en comité pour considérer

les moyens les plus convenables d’obtenir des informations

touchant les droits et les prétentions que cette province peut

avoir au collége de Québec,et les propriétés qui en dépendent.

M. Young, l’un des membres du Conseil Exécutif, déclara alors

avec l’autorisation le son Excellence le Lieutenant-Gouver-

neur, que son Excellence avait, de l’avis du Conseil Exécutif,

donné l’ordre de prendre possession des biens de l’Ordre

des Jésuites, au nom de Sa Majesté, et comme sa propriété.
Néanmoins la Chambre d’Assemblée se forma en comité et

adopta la résolution suivante : ““ Que dans l’opinion de ce

*“ comité, une humble adresse doit être présentée à son Excel-
_ * cellence le Lieutenant-Gouverneur de cette Province, l’in-

“ formant que cette Chambre désire examiner les prétentions

“ ou les droits que cette Province peut avoir sur le collége de

«‘ Québec et sur les propriétés qui en dépendent, ainsi que
‘ leur nature.” Elle concluait en demandant communication

de tous les papiers qui s’y rapportent.
Lord Dorchester répondit que tous ces documents et l’a-

dresse de 1793, avaient été transmis à Sa Majesté qui avait,

en avril dernier, donné ordre de s'emparer de tousces biens,

ce qui avait été exécuté; qu’il accorderait cependant la de-

mande qui lui était faite, si la Chambre y persistait, mais il
 

(1) 4 Christie, p. 135.
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espérait qu’après la décision du Roi, la Chambre examinerait
si le respect qu’elle lui avait toujours porté, lui permettrait de
la réitérer.

Après plusieurs débats acrimonieux, la discussion du sujet
fut renvoyée à plus tard (1).

En 1842, les Lords Commissaires du Trésor de Sa Majesté

envoyèrent une dépêche en Canada, ordonnant au trésorier de

la Province, M. Cardwell, de verser sans délai dans la caisse

militaire tout l’argent qu’il avait en main, provenant des
biens'des Jésuites (2).

On voulait ainsi prévenir le désir des canadiens d'appliquer
ces revenus aux fins de l’instruction, en leur enlevant au-delà

de £9,000 provenant de ces propriétés, lesquels s'étaient accu-

mulés entre les mains du trésorier de la Province(3).
En 1816, la Chambre d’Assemblée chargea un comité de

s’enquérir de l’état des biens appartenant ci-devant à l’Or-

dre des Jésuites, et de préparer un projet d'adresse au Prince
régent, démontrant les droits de la Province sur ces biens

pourles fins de l’enseignement, et le priant de les restituer à
leur destination première. (4) ;
 

(1) 1 Christie;-p. 206, 207, 208. L'adresse de la Chambrefut votée le

14 mars, et le 16 du même mois s’éteignait le dernier Jésuite en Canada,

en la personne du R. P, Cazot alias Cazean (id).

(2) 6 Christie, p. 269.

(8) Tel était, au dire de M. Ryland, le seul montant accumulé jus-

qu’en 1811, toutes dépenses payées ; cependant le Gouverneur écrivant à

Lord Portland en 1801, l’informait que le revenu de ces propriétés pour

la seule'année 1781 avait été de £1245 5 4, sans y comprendreles pro-

priétés situées dans les villes de Québec et de Montréal! (6 Christie,

p. 86).

M. Christie n’a-t-il pas raison de comparer les bureaucrates de cette

époque, à des vampires qui se gorgeaient des richesses de la Province,

tout en se donnant le luxe d’en mépriser et maltraiter les habitants ?

{4) 2 Christie, p. 263.
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En 1823 un comité semblable fut encore nommé (1).
En 1826 l'assemblée demande au Gouverneur communica-

tion des instructions qu’il a reçues À l’égard des biens des

Jésuites; il la refère aux journaux de la Chambre pour 1800(2).

Elle le priait aussi de suspendre leur aliénation, jusqu'à ce

que Sa Majesté eût fait connaître sa volonté, sur la demande
de la chambre de les appliquer à l’enseignement, mais le gou-

verneur refusa d'accéder à cette requête (3).
En 1827 elle renouvelle sa demande au Gouverneur de pro-

duire les instructions qu’il a reçues sur l’emploi du reveñu de
ces biens, sans plus de résultat.
En 1829, même demande.

Enfin la Couronne abandonna ces biens à la Province sous
le règne de Guillaume IV, par un statut provincial de 1832
(2 Guillaume IV, ch. 41); ils furent destinés exclusivement à

l’instruction.
En 1847, l’épiscopat demanda à Lord Elgin, alors Gouver-

neur de la Province, d’approprier une partie des revenus de

ces biens aux missions ; mais son Excellence répondit, le 22
juillet 4847, par son secrétaire, dont la lettre fut imprimée
dans les journaux du temps, que ces revenus élaient déjà

appropriés par la législature à l'instruction, ajoutant que,dans

son opinion, il n’était ni à propos, ni désirable d'en changer
la destination.
Reprenons le cours des événements.
En 1776 le Gouverneur s’était aussi emparé le l’église des

Récollets, pour la convertir au culte protestant, après l’incen-
die du couvent ; il s’était aussi mis en possession, sans in-

demnité, d’unterrain appartenant aux Ursulines (4).
 

(1) 3 Christie, p. 4.

« (2) 8 Christie, p. 24.

(8) 8 Christie, p. 98.

(4) 8 Garneau, p. 90.—6 Christie, p. 250.
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11. En 1800 le Gouverneur demanda au Séminaire de Mont-

réal unétat de tout son personnel, de sesbiens et revenus. Cette

demande ne présageait rien de bon, car leurs titres aux sel-

gneuries ct même leur existence légale, commengaient à

être contestés par le parti anglais. En 1781 le Séminaire

avait été admis à la foi et hommage, au Château St-Louis, à

Québec, el il avait alors donnél’aveuet le dénombrement de

ses scigneuries, (1) aveu accepté sans aucune réserve, Mails

qui était un bien faible argument contre un gouvernement

hostile qui avait la force en mains, et qui appuyait ses pré-

tentions sur la non existence légale de la communauté, de

même que sur la nullité de ses titres d'acquisition (2).

 

(1) 6 Christie, p. 584.

(2) Dans une lettre du Gouverneur Guy Carleton au secrétaire d'État,

datée de Québec le t3 avril 1768, on lit le passage suivant : ‘* Toutes les

terres dépendant du Château St-Louis appartiennent à Sa Majesté, et rien,

j'en suis convaincu, no serait si agréable au peuple, où ne tendrait da-

vantage à assurer la fidélité des nouveaux sujets de Sa Majesté, aussi

bien que le paiement des droits et redevances, qui, dans ce pays, tien-

nent fieu du prix d'achat, qu’uno réquisition formelle du roi de ui por-

ter {a foi et hommage à son Château de St-Louis. Le serment que les

vasseaux prêtent eu cette circonstance, est très-solennel et obligatoire ;

iis sont tenus de fournir ce qu'ils appellent l'avou et dénombrement (qui

est un compte exact de leurs tenanciers et de leurs revenus,) de payer

tout ce qu'ils doivent au Souverain, et de prendre les armes pour sa dé-

fence au cas d'attaque contre la Province. Et, fout en étant une confir-

mation pour le peuple de ses (titres de) propriétés et immunités, ce qu’il

désiro ardemment, ce pourrait être an moyen de rappeler duservicede
la France ceux qui possèdent encore des biens dans le pays, ou au wfiN
de les forcer d'en disposer ici, et quoiqu'il ne soit pas possible, du moins,
pour quelque temps, de les empêchertout à fait dé cdrféspondre, tonte
mesure qui tendrait à y mettre fin serait utile. ‘“ Doë wingnts relttifs à ga
l'abolition de la tenure seigneuriale. Québec, 1858, U “proclam Home <
dansle sens do cette dépêche fut émanée le 28 août 1777, (lui stéffie |
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M. Garneau nous apprend (1) qu’en 1792, le gouverneur
avait reçu de nouvelles instructions qui permettaient aux
séminaires de Québec et de Montréal, ainsi qu’aux communau-

tés de religieuses, de se perpétuer suivant les règles de leurs
institutions ; mais elles ont dû être tenues secrètes, car M.

Roux, dans son mémoire de 1819, n’en fait pas mention.

D'ailleurs, celte permission, qui pouvait constituer une exis-
tence légale du corps, ne répondait pas aux objections contre
la validité dutitre. Un autre fait du même genre fut la natu-

ralisation, en 1798, de plusieurs prêtres français appartenant
au séminaire, émigrés dans ce pays durant la révolution

française (2).
En 1790, le Séminaire de St-Sulpice présenta à Lord Dor-

chester une requête pour qu’il lui fût permis de bâtir un
collége qu’il se proposait d’appeler le Collége Clarence,
en honneur de son Altesse Royale le duc de Clarence, qui
venait de visiter le pays; cette requête fut référée au conseil,

qui l’entra dans ses archives ct n’y fit plus d'attention (3).
Ce fut vers 1798 que fut bâti le collége de Montréal, après

l’arrivée des prêtres français en Canada, sans qu’il paraisse
 

de plusieurs autres, exigeant l’aveu et dénombrement comme ils se fai-

saient-avant 1760.

Dans nue ordonnance de 1787 (27 Geo. ITI, ch. If), les étudiants des

Séminaires ou colléges de Québec et de Montréal sont exempts du service

militaire.

(1) Vol. 8, p. 92.

(2) 6 Christie, p. 242. Dans l'état fourni par M. Roux, en 1800, on

trouve que le Séminairo se composait des messieurs suivants : six Cana-

diens, MM. Marchand, Borneuf, Leclerc, Louis-Amable Hubert, Guilli-

main et Bédard ; seize Français, savoir, M. Poncin, arrivé avant la

conquête ; M. Le Saulnier, arrivé en 1798 ; M. Roux, Supérieur, MM.

Molin, Rivière, François Hubert, Malard, Thavenet, Sauvage, Sattin et

Garnier des Garets, arrivés en 1794 ; MM. Jauen, Roque, Houdet et Chi-

coineau, arrivés en 1796 ; et enfin M. Gaïffe, arrivé en 1798—en tout

vingt-deux prêtres. 6 Christie, p. 46.

(8) 6 Christie, p. 891,
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qu’on se soit préoccupé davantage de la permission du gou-

vernement.

En 1773, Sir James Marriott avait exprimél'opinion quele

gouvernement pouvait s'emparer des biens des Sulpiciens qui,
disait-il, n’y avaient aucundroit. En 1788 le Séminaire paraît

avoir demandé au gouvernement une reconnaissance de son

droit de possession des seigneuries ; pour réponse, en 4789, le

procureuret le solliciteur général présentaient au gouverneur

un rapport dans le sens de opinion de Sir James Marriott, et
quatre ans après que M. Roux eut fourni l’état qu’on lui avait

demandé, en 1804, le procureur général Sewell fit un autre

rapport par lequel il arrivait aux mêmes conclusions. Il pro-
posait au gouverneur cinq plans différents de rentrer dans
la possession de ces biens qui lui appartenaient de droit,

comme le prix de la conquête; c'était 1° le Quo Warranto dirigé

contre la communauté ; 2° une action pétitoire dirigée contre

les prêtres individuellement; 3° défendrel'admission de nou-
veaux membres et faire ainsi périr l'établissement ; car,

disait-il, la loi française, qui reconnaissait au Souverain le

pouvoir de permettre l’établissement de toute communauté ou
maison religieuse et de lui refuser cette permission, lui recon-

naissait par là le pouvoir de défendre l'admission de membres

nouveaux dans les communautés déjà établies et qui avaient

été fondées avec la permission royale (1) ; 4° un arrangement

à l'amiable par lequel on engagerait les prêtres à se retirer en
leur payant une pension ; 5° enfin, un acte du Parlement

Impérial qui confisquerait tous les biens en question par droit

de conquête, et assurerait une pension aux membres de la
communauté. (2)

 

(1) M. le procureur général Sewell connaissait à fond les principes

gallicans, qui n'étaient autres du reste que les principes anglicans ; la

seule différence était que les derniers avaient été poussés dans leurs der-

nières conséquences, tandis que les premiers étaient restés à mi-chemin.

(2) 6 Christie, p. 281.
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Le Lieutenant-Gouverneur Milnes envoya tous ces rapports
en Angleterre en 1803, et attendit des instructions qui ne

vinrent pas. En 1810 et 1811 M. Ryland, député en Angleterre
par Craig, pressa la question sous toutes ses faces, obtint
encore une opinion des officiers de la Couronne dans le méme
sens (1), mais il n’y fut pas donnéeffet.

Enfin, pour terminer ce qui regarde cetle question, disons

qu’en 1819 (le 28 mai) le Séminaire s’avisa de présenter une
requête au gouverneur à propos d’une difficulté qu’il avait
avec un M. Portcous, qui refusait de reconnaître le Séminaire

comme propriétaire de la Seigneurie de Montréal et de lui
payer les droits seigneuriaux. Il demandait au gouvernement,
pourla seconde fois, une reconnaissanceofficielle de sontitre.
Pour toute réponse, le secrétaire du gouverneur lui adressa
une dépêche rédigée par M. Ryland, dans laquelle il rclatait
la première demaude du Séminaire en 1788 sur le même
sujet, ct le rapport de 1789, par les officiers en loi. Il men-
tionnait encore les consultations des avocats de la Couronne
en Angleterre, en 1811, ct il ajoutait qu’il ne se croyait pas

justifiable d'accéder à sa requête; le Séminaire devait débat-
tre ses droits avec M. Portcous dans les tribunaux, mais son

Excellence allait soumettre de nouveau la question aux minis-
tres du Roi; il terminait en lui rappelant que la possession

seule n’était pas suffisante pour lui donner un titre valide en
main-morte (2). Heureusement que le Séminaire racheta son
imprudence par un mémoire de M. Roux, qui réduisit au
silence les oiseaux de proie qui calculaient déjà l’augmenta-
tion énorme que le canal, dontles travaux allaient commen-
cer, ne pouvait manquer de donner à la ferme St-Gabriel. M.
Ryland lui-même en fut attéré; il ne s'attendait pas à une
réplique aussi vigoureuse et aussi forte. ‘“ Tout considéré, ”
 

(4)-2 Christie, p. 227.

(2) 6 Christie, p. 269.
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écrit-il au secrétaire Reddy, ‘‘ je suis fermement con-
“ vaincu que ce n’est pas le temps d'affirmerles droits de la

+ Couronne sur les biens de St-Sulpice. Il vous faut avoir des

« avocats une réponse aux opinions légales émises avec tant

** d'opiniâtreté dans la lettre et le mémoire de M. Roux; et

« je n'ai aucun doute qu'il soit possible de leur opposer des

tt raisons très-satisfaisantes, quoique je ne puisse offrir qu’une

“* opinion politique. ” (4)

Le Séminaire se hâta d’envoyer en Angleterre M. Lartigue,

l’un de ses membres, qui devint plus tard Evéque de Montréal,

pour faire valoir ses droits auprès du gouvernement impérial,

et en obtenir une confirmation qui mettrait fin à des inquié-

tudes sans cesse renaissantes.

M. Lartigue fut assez heureux pour faire le voyage avec

MgrPlessis, Evêque de Québec, qui, comme nous le dirons

plus loin, fit, sur la question, un mémoire qui contribua

plus que toute autre chose, au dire même de M. Roux, à

mettre fin aux atlaques répétées des fonctionnaires du Canada;

aussi fit-il une grande impression sur les ministres.

En 1828, la Canada Gazette annonçait comme une bonne

nouvelle, que le gouvernement allait enfin régler celte ques-

tion importante, en s’emparant des biens du Séminaire, et en

leur faisant généreusement une pension : on pouvait compter

sur sa libéralité ; mais il fallait des ordres positifs de Londres,

et on les attendait.

C'était un ballon d’essai lancé par le Gouverneur pour

sonder l’opinion publique. Lord Dalhousie remit la question

devant le Conseil Exécutif le 6 mai 1828, et le 17 juin, son

secrétaire, M. Cochrane, demanda à M. James Stuart, alors

procureur général, converti depuis peu au gouvernement,

non par principe, mais par dépit, après lui avoir fait la guerre

 

(1) & Christie, p. 888.

~
%
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tant d'années par dépit (1), lui demanda, dis-je, son opiniox

légale sur la validité du titre du Séminaire, sur son existence

légale comme corps, sur le droit de la Couronne aux biens

qu’il possédait et les moyens de s’en mettre en possession.

Cette opinion fut tout ce que Lord Dalhousie pouvait dési-

rer. M. Stuart en vint aux mêmes conclusions que ses pré-

décesseurs.
Ce mémoire est daté du 10 décembre 1828 (2).

Sir James Stuart cite, contre l’existence légale du Sémi-

naire, l’art. 33 de la capitulation de Montréal, qui ne s’y appli-

que pas, puisque le refus ne se ‘rapporte évidemment qu’au

droit de nomination aux cures par les Sulpiciens et les

Jésuites, ainsi que le démontre l’article 34, qu'il ne cite pas ;

car cet article accorde que ‘‘ toutes les communautés et tous

les prêtres conserveront leurs meubles, la propriété et l'usu-

fruit des seigneuries et autres biens, etc, etc. ” Etait-ce inat-

tention ou mauvaise foi? En vertu de ce mêmearticle, le titre

des Jésuites fut reconnu valable par la Couronne, qui refusa

au général Amherst de lui donner leurs biens suivant la pro-

messe que le roi lui en avait faite ; le gouvernement s’en

empara plus tard sous le prétexte de l’extinetion de leur

Ordre.
 

(1) Le Juge Seweil le trouvant tiède, lui avait fait enlever sa place de

procureur général pour Ja donner à son frère. M. Stuart se lança alors-

dans le parti de l'opposition ou des canadiens, dont il fut l’un des chefs-

les plus ardents, pendant plusieurs années, et jusqu’à ce que les accusa-

tions qu’il avait portées contre le juge en chef Sewell, à qui il avait juré

“une haine implacable, eussent été finalement abandonnées par l’assem

blée. De dépit, il se tourna contre les canadiens, dontil se fit l’ennemi, et

marcha de nouveau avec le gouvernement ; il travailla pour l’union des

Canadas, en 1822, chercha à perséeuter les canadiens et les catholi-

ques, et on le voit actuellement s'étudier & dépouiller le Séminaire de

ses biens. Quelques années après il fut fait chevalier et juge en chef.

, (2) 6 Christie, p. 424.
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Tant de beau zèle fut dépensé en vain, et les Sulpiciens ne

furent pas troublés.

En 1829, la Chambre d’Assemblée, dans une adresse au

Gouverneur, au sujet des biens des Jésuites,le priait ‘“ d’avoir

égard aux alarmes causées aux habitants, par les rapports
répandus au sujet de la propriété des biens de St-Sulpice de

Montréal, et qui tendaient à faire croire que ces biens pour-
raient passer en d’autres mains, et aux conséquences malheu-

reuses qui pourraientrésulter d'aucun doute sur la validité de

leurs possessions, et surtout,à l’idée qu’on projetterait d’appli-

quer à d’autres fins les revenus de ces propriétés qui ont été
données et employées généralement, jusqu’à ce jour, à répan-

dre les avantages de l’enseignement (41).”

En 1835 Lord Gosford, dans son adresse aux Chambres, les

informa que la commission spéciale dont il formait partie,

s’occuperait des prétentions contradictoires de la Couronneet
du Séminairede St-Sulpice à la Seigneurie de Montréal (2).

Enfin en 1839, par une ordonnance du Conseil spécial, le
Séminaire fut maintenu dans la possession de ses biens, et

son titre confirmé pleinementet à toutes fins quelconques.

Ayant ainsi fait connaître les entreprises de la bureaucratie
provinciale sur les biens du clergé et leurs résultats, nous

reprenons le fil de notre narration au sujet de la suprématie

spirituelle du roi d’Angleterre sur l’Eglise catholique en ce

pays.

 

(1) 8 Christie, p. 253.

(2) 4 Christie, p. 125.
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CHAPITRE IX.

SOMMAIRE. —Suprématie spirituelle du Roi.—Prétention de l’Évêque an-

glican au titre d’Evéque de Québec.—Dépéche de Lord Hobart,

1804.—Dépéche de Milnes en 1801. —Réponse de Lord Portland. —

Les fonctionnaires tentent d'imposer à l’Evêque Catholique la com-

mission royale. Nomination aux cures ; inamovibilité des cures;

revenus des bénéfices vacants; paroisses catholiques. —Cause de

Bertrand et Lavergne, en cour d'appel. —M. le procureur général

Sewell intervient au nom de la Couronne.—Ses prétentions; il

attaque de nullité l’Ordonnance provinciale de 1791.—Examen de

ses moyens.—L’opinion du Juge en Chef Monk prouve la validité

de l’Ordonnance. —Jugement en 4806 ; il est tenu secret; raisons

politiques de ce secret. —Mgr Denaut est alarmé: sa requête, abus

qu’on en fait. —Mgr Plessis. —Son sentiment sur la position de l’E-

glise Catholique dans la colonie.—Attachement des Canadiens à

leur religion. —L’Evêque anglican passe en Angleterre.

Nous avons dit que la réserve à l’égard de la Suprématie

spirituelle du Roi d’Angleterre, que l’on trouve dansle Statut

de 1774, et les instructions royales qui le suivirent, restèrent

lettre morte, et que mêmeil n’en fut guère question dans la

colonie qu’entre quelques amis fervents qui n’osaient pas ou

ne croyaient pas prudentdel’affirmer en public. Quelle qu’en

soit la cause, c’est un fait digne de remarque.

L'acte constitutionnel de 1791 n’en soufflait mot, et l’on a

peine à concilier la dépêche de Lord Grenville à Lord Dor-

chester, de 1789 (citée plus haut), avec l’arrière-pensée que

décèlent les instructions royales de 1791. Les deux docu-

ments étant d’une nature secrète, on ne peut les concilier

qu’en supposant que les Instructions Royales furent l’œuvre

d’un autre ministre que Lord Grenville. ;

Quoiqu’il en soit, elles justifiaient d’avance tous les efforts

qui seraient tentés dans la colonie pour persécuter les catholi-

ques. La Couronne ayant, en 1793, érigé le gouvernementde
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Québec en Évêché Anglican, le nouveau titulaire se lia d’a-
mitié avec le secrétaire civil, et leur influence,jointe à celle

des autres officiers de la Couronne, fut la principale cause des
difficultéset des prétentions qui ne tardèrent pas à se faire

jour.

Le docteur Mountain prétendit avoir seul le droit de pren-
drele titre &Evéque de Québec, et quoique le gouvernement

reconnût sa réclamation commefondée, il laissait Mgr Hubert

prendre le même litre, exercer toutes les fonctions épisco-

pales, et même prêter serment d'’allégeance, en cette qualité,

entre les mains du gouverneur. Get attentat à la suprématie

royale par un prélat qui ne tenait ses pouvoirs que de Rome,

ne fut jamais réprimé, et ce fut le premier coup porté à l’an-

glicanisme. Les réclamations qui s’élevèrent de temps à autre

à ce sujet, ne servaient qu’à mettre davantage en évidence

l'indépendance de l’épiscopat catholique.
En janvier 1804, Lord Hobard écrivait au Lieutenant-Gou-

verneur Milnes : ‘“ Il convient que vous signifiiez à l’évêque
catholique l’inconvenance d'assumer de nouveaux titres ou

d'exercer des pouvoirs additionnels, et il sera bon que vous lui

intimiez que, quoigu'aucun ordre formel n'ait été donné à cet

égard, nous attendons de lui, s’il’en à assumé quelqu'un der-

nièrement, qu’il les abandonnera(4).
Cette indépendance se manifestait encore ouvertement,et

sous les yeux du pouvoir, par l’exercice journalier que l’Évê-

que faisait de toutes ses fonctions épiscopales ; c’est ce qu’on

tenta encore de réprimer, en élevant les prétentions que nous

allons faire connaître.
En 1801 le Lieutenant-Gouverneur Milnes écrivit à Londres

au sujet de l’indépendance de tout le corps du clergé catholique,
qui ne dépendait que de l’autorité de l’Évêque, lequel ne re-

levait que de Rome. Le Duc de Portland lui répondit qu’il

 

(4) 8 Christie, p. 395.
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ignorait complétementles raisons qui avaient porté & n’avoir

aucun égard aux instructions royales qui prescrivaient “‘

qu'aucune personne quelconque ne devait recevoir les ordres sa-

crés ou avoir charge d'âmes, sans licence obtenue préalablement

du Gouverneur. 1 considérait l’exercice de ce pouvoir par le

Gouverneur, non-seulement comme de la plus haute impor-

tance, mais mêmesi nécessaire, qu’il lui enjoignait de s’ef-

forcer d’y parvenir par tous les moyens que la prudence pou-

vait suggérer ” (1).

Mais la prudence suggérait de ne pas troubler la tranquil-

lité du pays, et cette prétention tomba de suite pour ne plus

se relever (2). 11 en restait néanmoins beaucoup d’autres, qui

ne disparurent pas si facilement. Elles tendaient à forcer

PEvéque catholique de recevoir du Gouvernement une com-

mission ou licence pour exercer ses fonctions, et de lui nier

jusque-là toute juridiction légale ; à livrer la nomination des

curés au gouverneur, qui seul leur avait donné un titre

légal à cette charge, et de leur refuser, jusque-là, la qualité

de curé et le droit de percevoir la dime ; elles voulaient aussi

les faire nommer à vie ou irrévocables, excepté par la Cou--

ronne ; elles demandaient encore que le Gouvernement fit

saïsir les revenus des bénéfices vacants, pour le verser dans

le fonds des dimes protestantes ; enfin, qu’il ne reconnfit

comme paroisses légales que celles érigées par l’État. C’était

l'inauguration du'règne de la légalité, à défaut des actes du

Pouvoir, pour asseoir la Suprématie Spirituelle du roi sur
l’Église catholique.

Ce fut en 1805 que l’orage éclata, à propos d’un proces de

pain bénit dont voici les faits :
 

-. (1) 6 Christie, p. 52.

“ (2)Ce fut vers cette époque, c’est-à dire en 1795, que la législature ré-

tablit l’authenticité des registres de baptêmes, mariages et sépultures,

(35 Geo. 3, ch. 4) dont il sera question plus tard. co
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M. Bertrand était curé de la paroisse de St-Antoine de la

Rivière-du-Loup ; M. Lavergne était un de ses paroissiens.
Cette paroisse avait été reconnue civilement, quant à ses limi-

tes, par le règlement de 1722 ; elle fut divisée en deux pa-

roisses, sous les noms de St-Antoine et de St-Léon le Grand,
en 1800, par l’évêque de Québec, et, suivant M. Sewell, par

les commissaires nommés en vertu de l’ordonnance de 1789
(1), mais nous ne voyons pas ce que les commissaires pou-

vaient faire dans l’érection des paroisses, d’après l’ordonnance
de 1791. M. Lavergne se trouvait par ce démembrement, dans

Ia} nouvelle paroisse de St- Léon, et il fut requis par M. Ber-

trand, qui était curé des Jeux paroisses, de fournir le pain
bénit à la nouvelle église de St-Léon, commecela se pratiquait

sous la domination française, mais il refusa de le faire, allé-

guant qu’il n’y avait pas de paroisse de St-Léon reconnue par

la loi et qu’il ne reconnaissait pas à M. Bertrand le titre

de curé de cette paroisse. M. Bertrand le poursuivit alors
devant la Cour du Banc du Roi, aux Trois-Rivières. Le juge-

ment de la Cour des Trois-Rivières fut en faveur du curé, et

condamnale Défendeurà fournir le pain bénit, tel que deman-
dé; mais celui-ci se pourvut en appel, c’est-à-dire devant le

Conseil Exécutif de la Province, présidé alors par le Lieute-

nant-Gouverneur Milnes. Avant l’audition de la cause, il pro-

duisit une requête alléguant que la Couronneavait un grand

intérêt dans la question débattue, savoir : le droit d’ériger des

paroisses n’appartient-il pas exclusivement, par les lois du

Canada, à la Couronne ? Il concluait que le Procureur-Géné-

ral intervint dans le procès, ce que la Cour ordonna (2).

M. Sewell ne se fit pas prier, car la requête pour le faire

intervenir, fut présentée le 14 janvier 1805, et dès le 18 il

déclarait, cour tenante, qu’il intervenait au nom de Sa Majesté:

 

(4) 6 Christie, p. 86. 11 réfère sans doute à l'ordonnance de 1791, car

il n’y en à pas d'autres.

{2) Rapport de Sewell, 6, Christie, p. 86.
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mais ce ne fut que le 11 novembre 1806, c’est-à-dire près de

deux ans après cet ordre de la cour, qu’il produisit ses

moyens d'intervention, qui font connaître les prétentions du

parti anglican surle sujet.

‘“Le droit d’ériger des paroisses, ” dit-il, ‘“ appartient exclu-

sivement à la Couronne, et à aucune autre personne, corps.

ou corporationlaïque ou ecclésiastique.

‘‘La charge d'Evêque catholique romain de Québec fut

annihilée, et tous les pouvoirs qui y appartiennent, transférés

à Sa Majesté par la capitulation de Québec et de Montréal,

par la conquête du Ganada, le traité de paix du 10 février

1763, les statuts 26 Henri VIII, ch. 1; 4 Elisabeth, ch. 1, et
14 GeorgeIII, ch. 83; et la dite charge n’a jamais été depuis

rétablie par la loi; aucune charge de surintendant des égli-

ses romaines n’a, en aucun temps, existé dans cette Province,

et aucune personne n’a, en aucun temps, été nommée par

Notre Souverain Seigneur le Roi, ou sous son autorité, à
cette charge.

‘* Admettant qu’il existe en loi une telle chose (character)

que l’Evêque Catholique Romain de Québec, cependant tous

les droits et pouvoirs de cet office, à l’égard de l’érection

des paroisses, furent détruits et anéantis par le 31e article de

la capitulation de Montréal, en date du 8 septembre 1760,et

n’ont jamais été rétablis.

¢ L’ordonnance faite et passée par le Gouverneur et le

Conseil de la ci-devant Province de Québec, dans la 31e

année de Sa Majesté, intitulée : ‘“ Acte concernant la construc-

< tion et la réparation des Eglises, Presbytères et Cimetières,”

est entièrement et totalement nulle et sans effet, pour les raisons

suivantes : parce qu’il est incompatible avec les statuts 26-

Henri VIII, ch. 1, et 1 Elisabeth, ch. 1; parce qu’il concerne

la religion, et n’a jamais reçu l’assentiment de Sa Majesté ;

parce qu’il impose une taxe, savoir, une répartition sur les

habitants de plusieurs paroisses de cette Province, pour la
réparation et la construction des églises, et pourd’autresfins;
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parce qu’il restreint la suprématie du Roi et la prérogative

royale, et contredit expressément la lettre de la capitulation

de Montréal, et en conséquence empiète sur les droits de la

Couronne et les principes de la constitution de la colonie,

excédant de beaucoup les pouvoirs accordés par l’Acte de

Québec au Gouverneur et au Conseil Législatif de Québec ;

parce qu’il donne pouvoir à l’Evêque titulaire catholique ro-

main de Québec d’exercer, en vertu de son office, une auto-

rité dérivée du siége de Rome, ce qui, par la loi du pays, ne

peut avoir lieu dans les domaines de Sa Majesté, sans l’assen-
timent du Roi, des Lords et des Communes du Parlement

Impérial du Royaume-Uni de la Grande-Bretagneet d’lrlande.

¢¢ Admettant la validité de cette Ordonnance, elle autorise

le Gouverneur de la Province et l’Evêquetitulaire catholique

de Québec; avec la sanction de la Couronne, d’ériger en pa-

roisse un circuit extra-paroissial et rien de plus, et ne les auto-
rise pas à détruire, limiter ou diviser une paroisse déjà

érigée(1).”
Il ajoutait que sous la domination française, il n’y avait

point - d’érection de paroisses sans lettres patentes dûment

enregistrées, et l’ordonnance prescrivant de suivre les lois

antérieures à la conquête, il s’en suivait qu’il n’existait pas de

preuve légale de l’érection de la paroisse de St-Léon. (2)
On ne peut reprocher à M. Sewell de manquer de raisons

à l’appui de sa thèse, mais elles ne sont pas toutes d’une

grande valeur.

Ainsi la nécessité des Lettres Patentes pour l'érection de

paroisses, sous la domination française, est une erreur que

soutient encore l’école moderne de la légalité, mais que nous

réfuterons plus loin : eût-elle été de rigueur à'cette époque,
il faut se rappeler que le gouvernement était catholique, qu’il
 

, (4) L'auteur du Code des Curésa répétécet argument à propos des re-

gistres, p. 108.

(2) 6 Christie, p. 90.
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avait établi le pays dans un but de propagation religieuse, et
qu’il protégeait la religion de l’Etat ; il ne s’ensuit pas de là

qu’un gouvernement subséquent, ennemi déclaré de cette

religion, et qui la tolérait par la force des circonstances, au
lieu de la favoriser, pourrait réclamer le même droit de pa-
tronage: l’état de choses n’est plus le même ; et il est évident

que la seule raison valable, dans tout ce factum, est celle

résultant de la suprématie du Roi dansles affaires ecclésiasti-

ques et religieuses. Mais cette prérogative de la suprématie

royale avait subi de cruelles atteintes en ce pays ; obligée

d’accorderle libre exercice du culte aux habitants français, la

Couronneétait tenue de leur laisser les moyens de pratiquer
librementleur religion, ce qui ne pouvait se faire sansclergé,

avec sa hiérarchie reconnue, et sa liberté d’action. Cette hié-

rarchie, elle existait alors depuis plus de quarante ans, en
dehors du contrôle de l’Etat ou de la Couronne, quila laissait

faire ; n’était-ce donc pas un abandon, par la Couronne, de
sa prérogative, si celle-ci n’était pas déjà abolie par la con-
cession de la liberté du culte ?-

Puis M. Sewell se rabattait sur l’Ordonnance de 1791, et di-

sait, 1° elle est nulle et inconstitutionnelle ; 2° le gouverneur

anglais remplace le gouverneur français et l’intendant. Nous

venons de-parler de ce dernier point ; quant au premier, l’ami

de Sewell, le juge-en-chef Monk se chargeait, en 1810, de le

réfuter dans un rapport qu’il fit au Gouverneur sur la même

question. (1)

Le juge Monk reconnaissait d’abord que cette Ordonnance,

en la supposant valide, créait une très-grande distinction entre

lP’érection d’une paroisse protestante et celle d’une paroisse

catholique ; pour la première, il suffit de l’avis du Conseil

Bxécutif pourjustifier le Gouverneur à exercerla prérogative

royale, en émettant des Lettres Patentes, sans aucune formalité,

 

(1) 6 Christie, p. 112.
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sans même consulter l’Evêque anglican. Pour la seconde, il

faut l’intervention de l’Evêque catholique, et cela peut, à un

haut degré, être considéré comme une restriction à la prérogative

royale et à la suprématie légale de la Couronne dansles matières

spirituelles, ecclésiastiques ou temporelles, dans cette partie des

domaines de Sa Majesté. Mais était-elle légale? Il n’ose pas

l’affirmer, ni exprimer d’opinion formelle, mais tout son rai-

sonnementpenche vers l’affirmative. :

Elle était attaquée d’illégalité, parce qu’elle n’avait pas été

réservée pour l'approbation de Sa Majesté, comme devait

l’être, en vertu de l’acte de Québec (Sect. 15), tout statut fou-

chant la religion. Or, sans mettre en doute que cette ordon-

nance fouchât à la religion, le juge Monk remarquait qu’il

était difficile de croire que le Gouverneur du temps n’en eût

pas compris la portée légale ; on ne pouvait supposer davan-

tage qu’au mépris de l’acte de Québec et d’instructions posi-

tives,il eût manqué de faire voir, à Londres, les grands chan-

gements qu’elle devait produire dans les lois du pays, quant

à la suprématie légitime et essentielle de Sa Majesté, change-

ments en faveur de l’Église catholique, que le Gouverneur,

suivant les instructious royales, ne devait regarder que comme

un culte toléré, et dont les ministres ne devaient exercer aucun

pouvoir non requis absolument par cette tolérance, qui était la

Limite de leurs droits politiques et légaux. En outre cette ordon-

nance ne pouvait recevoir d’exécution que par le Gouverneur

personnellement ou au moyen de personnes qu’il déléguait, et

le juge Monk avait peine à croire que le Gouverneur l’eût

mise à exécution sans l’assentiment de Sa Majesté. Enfinelle

avait reçu l’approbation formelle du Roi, dans un acte passé

trois ans après (34 Geo. III, ch. 6, à propos de l’administra-

tion de la justice), dont la 8e section décrétait : ‘“ que cet

acte n’aurait pas l’effet de révoquer ou rappelerla «lite Ordon-

donnance 31 Geo. III, ch. 6.” En effet, ce statut de la 34e

Geo. TII fat réservé pour la sanction royale, qui lui fut ac-
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cordée et fut rendue publique par proclamation de Lord
Dorchester, et par message aux deux chambres, conformé-

ment à l’acte constitutionnel de 1791.

Quantà l’argument de M. Sewell, que cette ordonnances’ap-
plique à l’érection d’une paroisse dans un circuit non déjà

constitué en paroisse, mais ne s'applique pas à un démembre-
ment, division où union de paroisses, le juge en chef Monk

répondait avec raison, qu’il ne voyait pas de motifs suffisants,

en loi, de faire cette distinction, et la procédure de l’ordon-
nance était commune aux deux cas.

Cette cause de Bertrand vs Lavergnefut plaidée et jugée ins-
tanter, le 14 novembre 1806, avec si peu d’éclat et tant

de secret, que l'on crut généralement qu’elle n’avait jamais.
reçu de solution par le Conseil Exécutif (1). Cet arrêt est tout

ce qu’il y a de plus laconique ; il se borne à déclarer que le

jugement de la Cour des Trois-Rivières est infirmé avec

dépens, mais sans rien ajouter de plus. Le mystère qui l’en-

toura est expliqué par l’observation de M. le juge en chef

Monk,que tous les efforts faits pour amener la question de-

vant les tribunaux (et ils ont été nombreux à son dire), ont

créé beaucoup d’agitation et de discussion, tendant à soulever

l'opinion publique d’une manière injurieuse à la Suprématie

Royale et au gouvernement de la colonie ; aussi conseillait-il

au gouverneur Craig de ne pas y recourir, car il était dan-

gereux de le faire, disait-il, dans le pays où les catholiques

pouvaient croire cette autorité nécessaire et indispensable

aux fonctions de leur Évêque, et au libre exercice de leur

religion ; de plus l’ordonnance était en force depuis long-
temps ; elle avait été exécutée, dans des circonstances spécia-

les, pendant plusieurs années, et il était d’avis qu’il n’y avait

qu’un moyen prudent de changer cet état de choses ; c’étai
 

“(4) 6 Christie, p. 244, lettre de M. Ryland au secrétaire d’État Peel.

en 1814. Le-code des Curés affirme aussi qu’il n’y eut pas de jugement

en appel.
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l'intervention directe et expresse du gouvernement de la mé-

tropole. Aussi l’administration de la colonie évita-t-elle de

porter ces questions épineuses devantles tribunaux, et se fit-

elle une règle de les enterrer dans l’oubli (1).

En présence de opinion de Sewell et de Iintervention du

gouvernement dans la cause de Bertrand vs Lavergne, Mgr

Denaut redoutà plus que jamaisles intrigues du parti bureau-

crate auprès du gouvernement de Londres ; la persécution

menaçait sans cesse le clergé, et sa position légale était des

plus précaires. Presque toutes les cours du pays étaient alors

présidées par des hommesde ce parti, et à tout moment un

arrêt défavorable pouvait être invoqué contre le clergé. Le

Gouverneurd’ailleurs pressait l’Évêque de se mettre en régie,

c’est-à-dire de se faire reconnaître par la Couronne, en rece-

vant d’elle la commission ou licence protectrice ; il cherchait

à le gagner par l’offre de faveurs et de pension, en même

temps qu’il travaillait à séparerle clergé de l’Évêque, en lui

promettant l’inamovibilité s’il consentait à recevoir l’institu-

tion royale. Mgr Denaut tint bon, et ne tomba pas dans l’er-

reur où on l’attirait, mais il crut utile, en même temps,

d’adresser à Sa Majesté une supplique où il lui exposait,

d’abord, que quatre évêques s’étaient succédé dans le

pays depuis la conquête, et avaient toujours exercé leurs

fonctions, avec la permission de Sa Majesté et sous la protec-

tion des différents gouverneurs. Il ajoutait :

“‘ Que cependant, ni votre Suppliant, qui conduit depuis

huit ans cette église, ni ses prédécesseurs, depuis la conquête,

ni les curés de paroisses n’ont eu, de la part de Votre Majesté

cette autorisation spéciale dont ils ont souvent senti le besoin,

pour prévenir les doutes qui pourraient s’élever dans les cours

de justice, touchant l'exercice de leurs functions civiles.

 

(1) Le Président Dunn, d’après M. Ryland, aurait fait mourir dans le

Conseil la cause de Bertrand vs Lavergne ; et il insinue que les gouver

neurs subséquents imitèrent cet exemple. 6 Christie, p. 214.
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._<* Ce considéré, qu’il plaise à Votre Majesté de permettre
que votre Suppliant approche de Votre Majesté, et la prie très-
bumblement de donnertels ordres et instructions que, danssa

sagesse royale,elle estimera nécessaires pour quevotre Suppliant

et ses successeurs soient civilement reconnus comme Evêques

de l'Eglise catholique romaine de Québec,et jouissent de telles

prérogatives, droits et émoluments temporels que Votre Ma-

jesté voudra gracieusement attacherà cette dignité. . . ... ” 4)

Mgr Denaut ne s'attendait pas à l’usage que ses ennemis
feraient de cette requête; car, au lieu d’attirer à son église la
protection qu’il réclamait contre les hommes de loi, et d’as-
surer sa tranquillité, commele lui avait promis le Lieutenant-
Gouverneur Milnes, cette requête se changea contre elle en
arme terrible dans les mains de ses ennemis, qui la citaient
comme reconnaissant la suprématie spirituelle du Roi, ou du

moins comme montrant l’Evêque catholique prêt à se sou-
mettre aux prétentions de la Couronne. Cette requête portait
la date du 10 juillet 1805; dès l’année suivante, des avis furent

reçus d'Angleterre, faisant craindre que la Cour ne se prévalût

de cette demande pour nommer aux cures, et imposer des con-
ditions inacceptables. (1)

Mgr Denaut avait pour coadjuteur M. Plessis, homme éner-
gique, beau caractère et beautalent servi par une connaissance

profonde des hommeset des affaires du pays. Il reconnut de

suite les dangersde la position, et travaillatoute sa vie à les

parer : par son tact, sa loyauté, sa franchise et sa fermeté, il

sauva du naufrage l’Eglise qui lui était confiée, et finit, sans

aucune concession et sans faiblesse, par assurer sa complète
indépendance.

‘‘ J'appréhende avec raison, ” écrivait-il en 1806, * que

le gouverneur ne prenne de là occasion de se faire autoriser

3

 

(1) 8, Christie, p. 396.

(4) Ferland, 1 Foyer Canadien, p. 127.
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à nommer aux cures, système que les règles de notre

religion ne sauraient admettre..... Or, que deviendrait

la discipline d’un diocèse, et de quel poids y serait l’autorité

de l’Évêque, s’il était une fois reconnu que ce n’est pluslui,

mais la puissance séculière qui dispose des places ecclésiasti-

ques? Voyez combien il est essentiel d’aller à la source

du mal, et de prévenir un état de choses qui plongerait la re-
ligion catholique de ce pays dans une dépendance dont elle
ne pourrait jamais se relever. On offre à l’Évêque un état et

des revenus: hæc omnia tibi dabo, si cadens adoraveris me. Le

secret serait d’obtenir que l’Évêque Catholique de Québec fût

reconnu et autorisé, ‘à des conditions compatibles avec les
principes de la religion qu’il professe ; car si l’on veut faire
sortir celte religion de ses principes, on en fait un monstre,
et la protection qu’on a l’air de lui donner n’est plus qu’une

chimère. J'attends de votre zèle pour l’Eglise de Jésus-Christ,

que s’il a été projeté quelque chose à cet égard... . vous tra-

travaillerez à en détourner l’effet.” (1)

Les dangers d’une discussion dans les tribunaux, que signa-

lait le juge en chef Monk, font voir que Mgr Plessis eût

trouvé un appuisolide, dansla lutte qu’il soutenait, parmi le

peuple et dans la chambre d’assemblée ; mais il ne voulut

pas le faire, craignant que la connaissance des projets et des

menéesqu’il lui aurait fallu dévoiler, ne fit plus de mal que de
bien ; en effet, il ne pouvait en attendre de secours bien effi-

caces, et il était toujours sûr des canadiens, si le parti opposé
prévalait, pendant que le trouble et l'agitation qui auraient

saisi le pays prématurément, pouvaient servir de prétexte

pour hâter la ruine et de la religion et de la population fran-

çaise. Il garda donc son secret pesant et lourd, et maintint

haut le drapeau de la liberté qu’il avait arboré.
 

(1) Ferland, id. On voit que cette lettre est adressée à un ami de

Londres, qui devait jouir d’un certain crédit, probablement Mgr Poynter.
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L’évéque anglican était passé en Angleterre, ct en 1808 il
eut de fréquentes conférences avec les ministres, au sujet de
l’Eglise établie qu’il voulait mettre sur le même pied qu’en
Angleterre, ce qui ne pouvait se faire qu’au détriment de

l’Église catholique. Aussi invoquait-il contre elle la supré-
matie du Roi, à quoi Lord Castlereagh refusa d'accéder par
la lettre que nous avonscitée plus haut (page 44) (1).

 

(1) 1 Foyer Canadien, p. 181.
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CHAPITRE X.

Sommaine. —Craig décide d'envoyer M. Ryland à Londres, 1810.—

Rapport de M. Sewell contre l’Église catholique ot contre les Sulpi-
ciens. —Rapport du Juge Monck.—Craig prépare un long mémoire

sur les affaires du pays; ses instructions à M, Ryland ; ce qu’il pense

des canadiens, de leurs droits, du clergé, etc. ; ce qu'il propose, —Dé-

marches de M. Ryland auprès des ministres. —Sa correspondance

avec Craig. Paroisses canoniques et civiles, —M. Ryland veut faire

un procès criminel à Mgr Plessis, À cause d’un mandement où il

prescrit des prières pour le Pape.—Sentiment des ministres sur la

demande de Craig de suspendre la constitution, ou d'unir les deux

Canadas ; sur les affaires religieuses de la colonie.—Consultation

des avocats de la Couronne sur abolition du titre d'Evique eatholi™

que et sur les biens du Séminaire ; leurs remarques sur le titre

possessoire de l’Évêque et des Sulpiciens.—M. Ryland se croit sûr

de réussir : projot de Commission pour l'Évêque catholique.—In-

succès de sa mission ; cé qui la fait manquer. —Dépit et chagrin. de

M. Ryland.—Son compte.—Craig retourne en Angleterre, et ‘est

remplacé par Sir George Prévost. —M. Ryland travaille à se faire

nommer secrétaire du nouveau gouverneur.—ll est agréé, puis

refusé.ll ast nommé ConseillerLégislatif, )

Le gotivertiéur Craig,qui Sait ‘cerps ct âme dans l’inté-

rêt du Pérn dil'Évique anglican >t de M, Ryland, se décida,
en 1810, d'envoyer celditi êh-Angleicire nresser l’interven-

tion du pouvoir métropolitain dans les affaires politiques et
religieuses du pays, suivant l’avis du juge Monk, ou plutôt
suivant la décision qu’il avait déjà prise, et qu’il fit adopter
par ce dernier; car cette dissertation légale fut préparée pen-
dant que M. Rylandétait en Angleterre,où elle lui fut envoyée
pour fortifier sa position. T1 se fit faire aussi, par M. Sewell,
un rapport sur la question du clergé catholique et des biens
du Séminaire de St-Sulpice, auquel il joignit celui de 1804.
Il confia le tout à son secrétaire, avec un long mémoire sur
l'état politique et religieux du pays qu’il prépara lui-même,

8
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et lui donna des instructions détaillées sur l’objet de sa

mission.

Dans sa dépêche à Lord Liverpool, ministre des colonies,

datée du 1°" mai 1810, le gouverneurCraig insistaitlonguement

sur la question religieuse. ‘‘ L'acte de Québec, disait-il, tout cn

accordant aux habitants le libre exercice de leur religion,

ajoutait qu’elle serait sujette à la suprématie du Roi, telle

qu’établie par le Statut de la 1c année du règne d’Elisabeth,

ch. 4, mais on n'a eu aucun égard ni à cette réserve, ni à aucun

des articles des instructions royales. La nomination de l’Évêque,

dit-il, n’a jamaisreçul'attention nécessaire; les registres du Con-

seil constatent seulement,à ce sujet, que la personne nomméea

prêté le serment d’allégeance prescrit par l’acte de Québec,

au lieu du serment requis parle statut d’Elisabeth, et, depuis

quelques années, elle est désignée comme l’Évêquecatholique

romain de Québec, tandis qu'autrefois elle était appelée le

surintendant des églises romaines. Rien ne constate que le

coadjuteurfut nommé parle Gouverneur, quoiqu'il soit avéré
qu’il y a donné son consentement verbal ; ” il ne comprend

pas comment il est élu cum futurd successione, à moins de
l’être dans la confirmation subséquente, que le Papefaite de
la personne choisie, mais rienhé démonire que fe Gouverne-
ment soit interveny àcesajet..…. . . :

“1Évêque,” ajoute-tiAI,« quoiquéioñmé et an-mydins con-

firmé par un pouvoir étranger, a toujours exercé toute la juri-
diction dépendante de ses fonctions épiscopales ; il nomme à
toutes les cures, révoque à volonté les curés, et exerce un pa-

ironage au moins égal à celui du Gouvernement, et avec tant
de liberté, que ce dernier ne reçoit aucun avis des change-
ments qu’il fait, excepté qu'’ordinairement il envoie tous les
ans, à l’Exécutif, uneliste des permutations de curés qu’il a
faites durant l’année précédente. L’E'vêque considère son indé-
pendancesi complète, et il prend tant de soin de ne faire aucun
acte qui puisseélre interprélé comme une reconnaissance des
droits de Sa Majesté, que si le Gouverneur émane une pro-
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clamation pour un jour de jeûne ou de remerciement, ou

pour aucun autre objet qui exige un acte de l’Eglise, il nes’y

soumettra pas comme émanant de Sa Majesté, mais il lancera

son propre mandement sans faire la moindre allusion à
l’autorité du roi ou à la proclamation qui aura été émise. ”

“ De fait, l'Evêque catholique, quoique non reconnu com-

metel, exerce une autorité bien plus étendue que du temps de
la domination française, parce qu’il s’est arrogé tous les pouvoirs

que l’État possédait alors sur les affaires religieuses.”

Lescurés, dit-il, n’entretiennent aucune communication quel-

conque avec le Gouvernement; celui-ci n’a jamais adressé aux

curés aucun document, excepté le discours qu’il avait lui.

même fait aux chambres, en cassant le parlement l’année

précédente, mais aucun curé n’en a même accusé réception.

Il n’avait aucune confiance en leur loyauté, et ne doutait

pas que leur religion les rendit les ennemis secrets de l’An-

gleterre.

Il rend témoignage de l’attachement des Canadiens à leur

religion, en se plaignant qu’ils poussent la chose jusqu’à refu-
ser de passer des lois qui, dit-il, n’avaient rien à déméler di-

rectement avec la religion, mais qu’ils croyaient avoir quel-
que portée dansce sens.

En 1801 fut passé un acte autorisant le Gouverneur à éta-

blir des écoles dans toutes les paroisses, ct à établir un bureau

d’Instruction Publique, qui fut composé de l’Evêque anglican,

des juges, des membres du Conseil Exécutif, &c.; le but de cet
acte était de détruire le sentiment catholique dans la jeunesse,

et de mettre l'instruction dans les mains des anglais et des

protestants ; aussi le Gouverneur Craig dit-il qu’il a toujours

été incapable de s’expliquer comment le clergé a laissé passer

ce statut, et il rapporte à ce sujet une parole de Mgr Plessis :
‘* Vous dites que notre Eglise ne dort jamais, vous admettrez

cependant que nous étions assoupis, et bièn profondément,

quand nous avons laissé passer ce statut. ” Mais le clergé ne
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tarda pas à voir le danger, et par son influence l'acte n’eut

presque pas d'exécution, surtout dans les campagnes.

+ Le droit de Sa Majesté de nommer les curés, continuait

Craig, est clair et incontestable, tellement que si un habilant
refusait de payer ses dimes l’Eglise pourrait l’excommunier,

mais le défaut de cette nomination, lui ôterait, dit-on, tout droit

d'enforcerle paiement dans les cours de justice de Sa Majesté. (1)

« Il me parait indispensable de reprendrel'exercice de ce
droit, si l'on désire conserver la souveraineté de la colonie, er

c'est maintenant, suivant moi, le moment de le faire ; on le peut

aujourd'hui ; dans vingt ans d'ici, la chose serait plus difficile,
sinon impossible ; mais la vérité est que le danger presse, on

croit universellement, et je crois moi-même, que le clergé

agit sileucieusement contre nous, j'ignore si le changement

proposé arrêterait le courant, mais je suis certain qu’il en af-
faiblirait la force de beaucoup.
“ La persoune qui exerce à présent les fonctions épisco-

pales, n’est pas, je pense, d’une nature turbulente, mais c’est
un homme d'une grande ambition et de quelque intrigue. Je
doute si son ambition t'est pas telle qu’elle enlève tout espoir
de l'amener, par négociation, à résigner les pouvoirs qu’il

possède; j'incline à croire qu’il préfèrerait que sa soumission
prit l'apparence de la nécessité, sous la pression d’un acte

impérial où de l’exereice légitime du droit de Sa Majesté. Né-
anmoins, soit qu’il se soumette par accord ou autrement, s’il
le fait de bonne grâce, il me semble raisonnable d'augmenter

sà subvention. ll n’a maintenant que £200: il sera peut-être à
propos de lui donner à entendre que son salaire serait aug-
menté suivant que Sa Majesté, dans sa libéralité, le croirait
convenable. Sur cette très-importante question, permettez-
Datiae cms
 

{1} L'auteur du CodeTdes Curés emploie le même argument aujour-

d'hui contre le curé de Ja paroisse canonique non érigée civilement;

l'absence d'érection civile priverait le curé du droit d'action pour la

dime, et du droit de tenir des registres. Page 107.
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moi de référer à une lettre de Sir R. S. Mines, accompagnant
une requête de l'Evêque Denaut, prédécesseur de l’Evêqueac-
tuel, et dont je vous envoie des copies. À cause de circonstan-
ces particulières qui se présentèrent dans le temps, aucunes Ins-
tructions ne furent envoyées ici à cet égard ; si on l’eûtfait, je
ne doute pas que la question eût été réglée.

‘* Quant aux curés eux-mêmes, on pense qu'ils souffrent
avec impatience le pouvoir qui est exercé sur eux, et l'améliora-
tion frappante qui aurait lieu dans leur position les reconci-
lierait bientôt, je pense, au changement qui serait effectué. Il
faudrait leur donner les bénéfices d’une manière érrévocable,

à moins que ce ne fût sur une sentence de l'Evêque, qui rece-

vrait, avec ses Grands-Vicaires, le pouvoir de juger la ques-
tion qui lui serait référée par le gouvernement ; mais le curé
condamné pourrait en appeler aux cours civiles (1). TI serait
dangereux de lui donner le droit de juger, à moins que le
gouvernement luieût déféré la plainte, Il va sans dire que la Cou-
ronne pourrait transférer un curé à un bénéfice plus avanta-

geux. Il faut aussi se rappeler que la Couronne doit avoir le
droit de nommer les Grands-Vicaires ; ils sont maintenant

nommés par l'Evêque, qui ne prend pas même la peine de
les présenter au Gouverneur. ”

Craig, danssa sollicitude, n'oubliait pas non plus les Sutpi-

ciens, ces prêtres français émigrés, qui ne sont pas les personnes
les moins dangereuses de la colonie : M. Roux surtout, leur chef,

était de cette trempe ; homme capable, mais très-artificieux ef
rusé, dont les prédilections pour la France ne fesaient pas
doute. Il ne manquait pas de recommander la main mise sur

leurs biens. Letitre de la Couronne était, pour lui, incontes-
table, et ces messieurs le savaient bien, puisqu’ils avaient

 

(1) Telle fut à peu près en 1887, la prétention du curé Nault et de

M. Lafontaine qui invoquaient à leur secours le droit antérieur à la con-

quête, comme qu'on le verra plus loin.



104 DE LA LIBERTE RELIGIEUSE

pour principe d’abandonner toute réclamation qui pourrait

souleverla question dans les tribunaux. (1)

Telles étaient les vues du Gouverneur Craig, qui chargea

M. Ryland de travailler à les faire adopter en Angleterre. Il

devait aussi demander la suspension de la constitution de

1791, pour punir les Canadiens de vouloir contrôler son ad-

ministration. Il les peint comme des ivrognes, des paresseux,

des ignorants, des indociles et des rebelles ; si la révolution

ne devait pas éclater de suile, elle ne pouvait tarder, car ils

se permettaient de discuter toute espèce de choses, et osaient
chercher à empêcher les Juges, nommés par la Couronne, à
siéger dans la Chambre Législative. Cette constitution avait
fonctionné d’une manière satisfaisante jusqu’à l’arrivée de
Craig, dont la conduite insolente ct despotique à l’égard de

la Chambre, fut la cause des premières difficultés. I osa faire
emprisonner M. Bédard et MM. Blanchette et Taschereau, ses
collaborateurs du Canadien, et faire saisir ce journal par les
soldats, sans la moindre apparence de justice. Sa conduite fut
mêmejugée en Angleterre contraire à la loi. Mais il voulait

mener les affaires haut la main, et ne pouvait souffrir de con-

tradiction à ses vues, dans Un pays régi par une constitution
basée sur celle de la Grande Bretagne!

* Les Canadiens ne doivent pas être traités comme les
Anglais, qui portent leurs libertés avec eux partout où ils

vont, disait-il ; les premiers forment un peuple conquis ; ils

n’ont aucun droit à la constitution que le vainqueur leur a
accordée, et qui peut la leur retirer, quand il lui plait, du
moment qu’elle ne répond pas aux vues qu’il se proposait.”
Si M. Ryland ne pouvait obtenir le rappel ou la suspension
de l'acte de 1791, il devait demander l’union des deux provin-
ces, de manière à meitre les affaires dans les mains des an-

glais. (2)
 

{1) 8 Christie, p. 408 et suivantes.

(2) Instructions à M. Ryland, 5 Christie, p. 438.
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M. Ryland partit tout joyenx ct plein d'espoir, en juin

1840 ; il croyait, avec ces pièces, tout emporter d'assaut, et

revenir bientôt partager avec M. Craig les pouvoirs d’un dicta-

teur. Grande fut sa déception, après quelques entrevues avec

les ministres; ceux-ci n’avaient pas les mêmes raisons per-

sonnelles de voir les choses comme M. Ryland ou ses confé-

dérés en Canada ; ils n'éprouvaient pas les petites passions de
l’envoyé de Craig, et jugeaient les événements d’un œil plus
froid et plus calme. Demander tout à coup de priver une co-
lonie de ses libertés ; inangurer un système de persécution
contre la masse de la population, leur parut avec raison une
grosse affaire, que l’on ne devait pas décider à la légère.
L’ardeur qu’y apporta M. Ryland, l’exagération évidente qui

se trouvait daus les dépêches de Craig et les mémoires de M.

Sewell, et toutes les paroles de son envoyé, ont dû faire, sur

ces hommes habitués aux grandes affaires de l’empire, une

impression très-peu favorable ; ils se tinrent donc sur leurs
gardes, ct, tout en se montrant polis, ne décidaient rien, mal-

gré le mal que se donnait le Secrétaire du Gouverneur. I
faut lire sa correspondance dans le sixième volume de Christie,

pour se faire une idée-de l’activité, du zèle et de l’ardeur
qu’il ÿ apporta. Il eut encore la malencontreuse idée de
faire un crime à Mgr Plessis, d’un Mandement où il déplo-
rait la captivité du Pape ct ordonnait des prières pour sa
délivrance. Ce fut Craig qui lui transmit ce document, en lui

écrivant à ce sujet: ““ Nous venons de prier ici pour la déli-
vrance du Pape ; je vous envoie une copie du Mandement de
l’Evêque que vous pourrez montrer au Bureau colonial, comme
un exemple de la complète indépendance qu'il assume. Il ne
m’en a pas seulement fait part, soit avant de le publier, soit
depuis. (4)

Mais M. Rylandprit les choses de plus haut, et le 19 février
1811, voyant que l’objet de sa mission n’avançait pas, il
 

{1) 6 Christie, p. 464.
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Acrivait au Sous-Secrétaire d’Etat, M. Peel, et lui envoyait ce

Mandement, qui, dit-il, dénote à sa face une si grosse violation

«des droits et des prérogatives de la Couronne dans la Province

du Bas-Canada, que je me crois justifiable de vous en trans-

mettre une copie pour l'information de Lord Liverpool;et,

«« dansle but, disait-il, de faire sentir à l’Evêquel’illégalité de

sa conduite et le pouvoir que la Couronne possède sur lui, s’il

y avait lien de Pexercer, ” il transmit certaines questions au

Bureau colonial avec prière de les soumettre aux officiers en

loi de la Couronne, persuadé qu’une réponse conforme à sa

manière de voir aurait un grand effet sur un homme de la

trempeet du caractère de Mgr Plessis, ef l’amènerait à se sou-

mettre au plaisir de Sa Majesté! Voici ces questions:

1° Le Rév. M. Plessis, en publiant le Mandement en ques-

tion,et en prenant publiquement le titre et les pouvoirs qu’il

y mentionne,est-il passible d’une poursuite criminelle ?

2° En vertu de quelstatut pourrait-on le poursuivre dans la

Cour Provineiale du Banc du Roi?

8° Quelles peines lui appliquerait-on s’il était trouvé cou-

pable ?

Après un accusé de réception, il ne fut plus parlé de cette

demanderidicule, qui ne fut jamais soumise aux officiers de

la Couronne. .

La visite de M. Rylaud avait été annoncée d’avance par le
Gouverneur Craig aux ministres anglais qui connaissaient par .

conséquent l’objet de sa mission ; aussi, dès sa première entre-
vue avec M. Peel, Sous-Secrétaire d’Etat, le 3 août 1810,

chercha-t-il à connaître les dispositions des ministres. Ceux-ci

lui parurent assez au fait de la question ; mais il fut frappé

d’une observation de M. Peel, qui, informé par M. Ryland

que le Gouverneur avait avec lui tous les Anglais et par suite

tous les gensd’affaires, répondit que les Canadiens étaient bien

plus nombreux, ce qu’il répéta plusieurs fois, ‘ indiquant, écrit

M. Ryland, qu’il craignait d'entreprendre quoi que. ce fût

qui blessât les préjugés de la partie la plus nombreuse de
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la population.” Mauvais présages pour lui ! On lui demanda

des mémoires, et il en envoya à foison, y ajoutant les volumes.
de rapports que Craig lui avait confiés. Lord Liverpool lui

intima, dans une entrevue le 9 août que, quelles que fussent

les raisonsde suspendre la Constitution, il ne croyait pas pru-

dent de soumettre une mesure de ce genre au Parlement
Anglais, où il éfait certain de rencontrer une forte opposition
qui réclamerait contre l’oppression des Canadiens, ete. Lord
Grenville, quien était l’auteur, ne manquerait pas de défendre
son œuvre,et il n’osait pas risquer le sort du gouvernement

sur ce sujet. La réunion des deux Provinces, ou une nou-
velle division du Bas-Canada, qui assurerait plus d’influence à
l’élément anglais, lui paraissait offrir moinsdedifficultés.

Quelquesjours plus tard, commeil insistait sur la nécessité
de réunir les deux Provinces, M. Peel lui répliqua : Quedira

M. un tel? Qu’en pense M. un tel ? Est-ce que vos adversaires
ne nous enverront rien sur cette question ? M. Ryland était
déjà découragé. “Il ne faut plus parler de suspendre la
Constitution, après le ton décidé de Lord Liverpool, écrivait-il

à Craig, le 177 août 1810 ; il me faudra être. très-réservé sur la
question des mesures législatives, et j'ai besoin d’étudier
davantage la carte du pays.” Il écrivait encore le 20 août,
queles ministres paraissaient si peu sûrs de rester au pouvoir,
qu’évidemment üs désiraient se réserver la faculté de combattre
les mesures proposées, s’ils en étaient chassés.
"Le 22 août, il fut reçu dans une séance informe duConseil

des ministres, qui le questionnèrent tour à tour sur l’état du

pays: il fut frappé, par leurs questions, de leur ignorance sur
des sujets qu’ils auraient dû bien connaître, s’ils eussent prêté

un peu d’attention Aux longues et vives dépêches de. Craig;
mais ils se contentèrent de questionner, sans rien faire voir

de leurs desseins. Co
M. Ryland se chercha desinfluences parmi les membres du

Parlement, et même ceux de l’opposition. Il mit en jeu le
vieil engin des marchands de Londres, qui, le 3 septembre,
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adressèrent à Lord Liverpool une requête dans le sens des

demandes de Craig.

Au mois de septembre,il demandaà Craig la permission de

rester plus longtemps, car s’en retourner sans avoir gagné un

seul point, lui écrivait-il, ‘“ ne servirait quà rendre leur dé-

sappointementplus évident, et ajouterait à l’humiliation et au

dégoût qu’il éprouvera toute sa vie au sujet des affaires de la

Province où il était condammé à passer le restant de ses

jours. ”
Craig lui écrivait, à la même époque, pour encourage et

le diriger. “Ilui envoyait le rapport du juge en chef Monk

sur l’érection des paroisses, et à ce sujet il mentionne un fait

qui mérite d’être rapporté : ‘“ J’ai devant moi, dit-il, une

affaire bien délicate : un curé, du nom de Keller, m’a apporté

ces jours derniers, une requête signée de lui et de plusieurs

de ses paroissiens...... me demandant d’ériger en paroisse

légale le cireuit qu'il dessert et qui se trouve derriére Ber-

thier. Ce territoire n’est paroisse que y our avoir été ainsi érigé

par la seule autorité de l'Evêque ; on à commencédernièrement à

y bâtir une église, après en avoir obtenu le pouvoir des Commis-

saïres à Montréal, en la forme ordinaire, aucune question

n'ayantété soulevée sur l'érection de la paroisse. Mais quelques

malintentionnés, comme il le dit, se sont insinués parmi le peu-

ple;flet lui ont persuadé quele district n'ayant jamais été érigé

civilement en paroisse, les habitants ne peuvent être forcés de

payer la taxe pour la construction de l’église. Les voilà donc

dans la confusion, et il ne leur paraît pas y avoir d’autre

remède que de demander la formalité nécessaire. Je lui ai

demandé si l’Evêque connaissait sa démarche; il répondit:

non, quoiqu'il eût mentionné à l’Evêque, dans une conversa-

tion, qu’il avait l’intention de la faire. Ce serait le temps de

régler la question de suite, et il ne peut jamais y avoir de

meilleureoccasion d'affirmer le droit de Sa ‘Majesté, que sur
là demande mêmede ceux qui y sontle plus intéressés. IVéan-

moinsil me répugne beaucoup de commencerà agir à ce sujet
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avant de connaître l’intention des ministres. J'ai l’opinion du

juge en chef Monk .... Tâchez ‘au moins, si vous ne pouvez

obtenir plus, de soumettre ce rapport aux officiers en loi de

la Couronne. Je suis presqu'effrayé à l’idée de faire discuter la

question ici. Quoiqu’il en soit, je diffèrerai jusqu’à ce que je

connaisse la nature de vos premières dépêches. ”

‘* J'ai eu,” ajoute-til dans la même lettre, ‘“une autre
requête sur un sujet presqu’analogue, de la part des habitants

des concessions en arrière de St-Augustin. Dans ce cas, le
curé a abusé d’une manière injustifiable de son autorité ; je

crois même qu'il a été jusqu’à refuser les sacrements à ceux qui
se sont adressés au gouvernement de Sa Majesté, dans les choses

qui regardent la religion. Les pétitionnaires paraissent reculer

devant l’idée de porter une plainte à ce sujet, et je crains de ne
Pouvoir prouver le fait ; car autrementje le ferais certainement

Poursuivre pour avoir osé commettre un tel acte d'opiniâtreté

(contumacy). C’était aussi à l'égard d’une érection de paroisse

ou plutôt d'union de concessions à la paroisse déjà érigée.”

M. Ryland ne manqua pas de citer tous ces faits et de les
expliquer à l’appui de ses prétentions.

Certain de ne rien obtenir contre la liberté politique des

Canadiens, il concentra tous ses efforts sur ce qu’il appelait
les matières qui ne requièrent pas l'intervention du Parlement,

c’est-à-dire la nomination de l’Evêque et des curés, l’érection

des paroisses, et la prise de possession des biens des Sulpiciens

pourlesappliquer, avec ceux des Jésuites, à soutenir des écoles

protestantes, ce qu’il considérait ‘* de la plus grande impor-
tance pour donner à la Couronne le poids et I'influence néces-

saires dans la Province.” Il adressa de nouveau au sous-

secrétaire Peel, une longue dépêche à ce sujet, le 11 février

4841 ; il luifit aussi parvenir le mandementdeMgr Plessis,

dont nous avons parlé, et quelques jours aprèsil produisait une

ré:lamation de £302.6.0 pourses frais de voyage.
Enfin, le 3 juillet 1811, trois hommes de loi, officiers de la

Couronne, qui signent Charles Robinson, N. Gibbs et Thomas.
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Plurner, donnèrent leur opinion sur les deux questions sui-

vantes, les seules qui leur furent soumises:

4° Le droit de présentation aux bénéfices vacants de l’Eglise

catholique romaine, dans la Province du Bas-Canada, appar-

tient-il à la Couronne ? 2° La Couronne a-t-elle un droit de

propriété dans les biens du Séminaire de Montréal? Après

avoir déclaré que leur opinion était basée sur les documents

qu’on leur avait soumis, ils donnaient à chaque question une

réponse affirmative, mais en regrettant qu’on eût laissé si

longtemps en suspensdes questions d’unesi grande importance,

et qu’on eût permis ainsi aux parties d'acquérir un titre posses-

soire qu’il serait bien difficile de troubler après unesi longue

jouissance. Ile ajoutaient: ‘“ En soumettant à Votre Seigneurie

le résultat de notre opinion sur des questions très-compliquées

par le mélangede loi étrangère, et par le fait qu’on s’est abs-

tenu d’exercer des droits appartenant, strictement parlant, à

Sa Majesté, nous espérons ne pas excéder la limite de la

demandequi nous a été faite, en suggérant humblement que,

sous les circonstances liées à ces questions, il serait très-dési-

rable que Sa Majesté pût, par un compromis ou arrangement

à l’amiable, reprendre ses droits sans recourir à la. nécessité

de procédés légaux qui, aprés une telle abstention, peut avoir

quelqu'apparence de dureté à l’égard des personnes contre qui
on les exercerait. ”

Il y a loin de ces paroles de modération et de saine politique

aux violences que proposaient MM. Craig et Ryland. Les
ministres paraissaient pencher vers cette idée de conciliation
et de compromis, quelque désir qu’ils eussent de faire plaisir
à leurs amis du Canada. L'un d’eux ayant rédigé des ins-
tructions au gouverneur dans le sens proposé, c’est-à-dire que
l'Exécutif s'emparcrait des biens du Séminaire en payant une
pension aux membres de la communauté, et que l’Evêque. et
les curés seraient reconnus civilement à condition que la
Couronne aurait un contrôle sur eux et leurs paroisses, il
soumit ce projet à ses collègues ; mais le Chancelier déclara.
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x
qu’il avait des serupules à concourir dans ces vues, ce qui

retarda l’envoi des instructions, qui finalement disparurent
dans l’oubli.

M. Ryland cependant ne s'attendait pas à ce dénouement;

fort de l’opinion légale dont nous venons de parler, il était

certain de voir ses plans se réaliser sans délai. Il exhuma
même un projet de commission ou permis(licence) pour l’Evê-
que catholique, qui avait été préparé parle juge en chef

Sewell. 1! en avait lui-même dressé un, quelque temps

auparavant.

** C’est pourquoi, disait celle du juge Sewell, reposant une

grande confiance dans la science, morale, probité et prudence

de notre bien-aimé À. B. de, etc., nous avons constitué, nommé

et choisi le dit A. B. pour être notre surintendant ecclésiastique

pour les affaires de l’Eglise de Rome dans notre Province du

Bas-Canada, pour avoir, tenir, exercer et posséder la dite

charge. ..... durant notre bon plaisir, avec un salaire de...

louis sterling. ‘
‘* Et par les présentes nous autorisons le dit A. B., et lui

donnons pouvoir et à ses successeurs, d’avoir, tenir et exercer,
durant notre bon plaisir, la juridiction spirituelle et ecclésias-
tique, dans notre dite Province du Bas-Canada, suivant la loi,

dans les différentes causes et matières exprimées et spécifiées ct

après dans les présentes et dans nulle autre.… savoir : conférer

les ordres de prêtre et de diacre, donnerl'institution, par lui-

-mêmeou son substitut autorisé, à tous prêtres et diacres gui
seront présentés par nous à tout bénifice, avec charge d'âmes,
dansla dite province ; visiter les curés,ete... ”droit d’assigner

tout prêtre, curé, etc.,s’enquérir par témoins assermentés par

lui suivant la loi, et par toute autre voie légale. tant de leur

morale que de leur conduite, etc, etc. ; Néanmoins nous vou-

lons, et par ces présentesdéclarons qu'il sera loisible à toute

personne contre qui une sentence. aura été rendue... et à

notre procureur général... de demander un ré-examen et la

révision du dit jugement... devant notre cour d'appel de la
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‘dite province, par un appel comme d'abus ou autrement... et

droit d’appel au conseil Privé à cette personne ou au procu-

reur général, dans un an... sans préjudice au droit de con-

trôle par prohibition, Mandamus et Certiorari.” Iaccordait

aussi au dit surintendant ecclésiastique le droit de se nommer

des grands-vicaires avec le consentement de la Couronne. Ces

lettres patentes devaient être sous le sceau de la Grande-

Bretagne et d’Irlande.

Mais M. Ryland dut songer à reprendrè le chemin du

Canada sans avoir gagné un seul point ; pour comble de dis-

grâce, Craig dut laisser le Canada, apparemment à cause de
sa mauvaise santé ; mais on a lieu de croire que les ministres

ne furent pas fâchés de le voir abandonnerle pays où la dis-

corde commençait à pénétrer, grâce à sa conduite altière

et insultante à l'égard de la Chambre d’Assemblée. Ils
envoyèrent à sa place un homme d’un tout autre tempéra-

ment, Sir George Prévost, quia laissé un si bon souvenir dans

le pays. M. Ryland chercha de suite à lui faire sa cour, et
lui adressa plusieurs lettres flatteuses, où l'offre de ses ser-

vices ne fut pas oubliée; il tenait surtout à s'emparer de son

esprit, le circonvenir, lui faire adopter ses vues, et l’engager à

suivre les traces de son prédécesseur. II fit écrire par Lord

Liverpool à Sir George, pour l’engager à continuer M. Ryland

dans sa charge de. secrétaire privé; il lui envoya lui-même

plusieurs mémoires sur les affaires du pays, peignant les

canadiens et les prêtres comme des rebelles et des hommes

dangereux, à la veille de lever l’étendard de la rébellion et

de massacrer tous les anglais du pays. Il n’est pas douteux

que Sir George Prévost débarqua dans le pays avec ces pré-

jugés ; mais en homme prudent, il voulut voir et juger par

lui-même. Il visita le pays, sans faste, simplement, se dégui-

‘sant même pour se mêler au peuple et le connaître ; il vit

‘beaucoup Mgr Plessis, qui sut lui plaire par sa candeur et ses

“talents ;il étudia les caractères et la situation, et le résultat
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fut qu’il remercia M. Ryland de ses offres de service comme

secrétaire privé, quoiqu'il les eût d’abord acceptées. Il ne

craignit pas non plus d’appeler avec confiance les canadiens

à la défense du pays. Son attente ne fut pas trompée. Pour
consoler M. Ryland, les ministres le firent conseiller’ légis-
latif (4).

 

(1) Christie, Vol. 6, passim. Ce volume est tout entier rempli de

documents du plus haut intérét, surtout de la correspondance de MM.

Ryland, Craig, etc.
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CHAPITRE XI.

Soumamz.—Prudence de Mgr Plessis. —Son entrevue avec Craig. —Note

de Sir George Prévost.—Réponse et mémoire de Mgr Plessis,—_

Guerre de 1842. —Prévost fait appel au patriotisme et au sentiment

religieux des Canadiens. —Conduite du Clergé et des Canadiens,—

Reconnaissance de l’Angleterre.—Les appointements de l’Évêque

Catholique de Québec sont fixés à £1000.—Mgr Plessis est ainsi re-

connu Évéque Catholique par l'État. —Dépit de M. Ryland.—Nou-

velles intrigues auprès de Sir Gordon Drummond et de Lord Sher-

brooke.-—Mécontentement politique. —Impopularité de Sewell. —

Plans d'administration de Lord Sherbrooke. —Lord Bathurst rassure

les Catholiques. —Mgr Plessis accepte un siége au Conseil Législatif,

comme Evéque Catholique, en 1847. —Protestation de M. Sewelt.—

Le gouvernement permet de nommer des Vicaires Apostoliques,

“ dans le Haut-Canada, la Nouvelle-Écosse, I'lle du Prince Edouard,

ete.—Le S. Siége érige ces Vicariats, 1817. —Mgr Plessis passe en

Angleterre avec M. Lartigue pour obtenir l’assentiment des minis-

tres à l'établissement du diocèse de Montréal, et de celui du Nord-

Ouest ; il s'occupait aussi du Collége de Nicolet et de la question des

biens du Séminaire de Montréal. —Bienveillance de Lord Sher-

brooke.—Mgr Plessis apprend en Angleterre que le S. Siége l'avait

nommé Archevêque de Québec. —Sa perplexité. —Mémuires de Mgr

Plessis à Lord Bathurst. —Politesse de ce dernier,—Leurs entrevues.

Lord Bathurst propose un compromis quant aux biens du Séminaire

-de S. S.—II consent à la division du district épiscopal de Montréal,

sous Mgr Lartigue, et du Nord-Ouest, sous Mgr Provencher ; con-

ditions.—Mgr Plessis obtient du Pape de ne point prendre le titre

d’Archevéque, tant que le gouvernement y serait opposé.

Cependant Sir James Craig cherchait à obtenir de Mgr

Plessis quelque reconnaissance de la suprématie royale; il

eut avec lui, après le départ de M. Ryland, une longue confé-

rence qui n’eut aucun résultat, et ils se laissèrent assez peu
satisfaits l’un de l’autre, commeils l’attestent eux-mêmes dans

leur correspondance. (1)

 

(1) 1 Foyer Canadien, p. 149, 454.
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““ Exposé tout aussi bien que ses prêtres aux caprices d’un
homme inquiet et irritable, dit l’abbé Ferland (1), Mgr

Plessis évitait d’attirer sur le clergé catholique l’orage qui
le menagait sans cesse ; il souhaitait maintenir la paix dont.
son église avait besoin, et préserver son troupeau des agita-

tions politiques et des horreurs d’une guerre civile. Par sa

prudence et sa modération,il espérait conserver une position
qui lui permettrait d’agir comme médiateur, si quelque mal-

heur imprévu causait une collision entre l’Exécutif et le

- peuple. Voilà pourquoiil prit toujours ses précautions pour

ne point rompre avec Sir James Craig; on lui reprocha

mêmealors d’avoir cédé trop facilement à quelques exigences

du gouverneur, durant les démêlés de l’Exécutif avec la

Chambre d’Assemblée ; mais s’il reculait devantles luttes poli-

tiques, du moment qu’il s'agissait de soutenir les droits de la

religion et de l’Eglise, il devenait inébranlable et aurait mieux

aimé perdre la vie que de consentir à admettre aucune des

injustes prétentions des adversaires du catholicisme.”

Dans le printemps de 1812, comme Mgr Plessis devait re-

partir pour continuer sa visite pastorale dans les missions de

l’Ie St-Jean, de la Nouvelle-Ecosse, et d’une partie du Nou-

veau-Brunswick, il reçut du général Prévost la communica-

tion suivante : ‘‘ Jai reçu des dépêches d’Angleterre; on veut

vous mettre sur un pied plus respectable; mais on attend que

vous posiez vous-même les conditions. Je désirerais avoir là-

dessus vos idées avant votre départ pour le golfe, car il faut

pourvoir à tout ef bien nous entendre.” “‘ Avant mon départ,”

répondit l’Evêque, “ j'aurai l’honneur de mettre entre les

mains de votre Excellence un mémoire contenant mes idées
et mes principes. Je suis obligé de déclarer d'avance quaucune

offre temporelle ne me ferait renoncer à aucunepartie de ma

Juridiction spirituelle. Elle west pas à moi; je là tiens de

 

(4) Id., p. 158,
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l'Eglise comme un dépôt qu’il ne m'est nullement permis de
dissiper, et dontil faut queje rende compte.”(4)

Ce mémoire, qui fut remis le 15 mai, contenait trois par-

ties : la 1re avait pour objet de démontrer ce qu’étaient les

évêques en Canada, avant la conquête ; la 2°, ce qu’ils ont été

depuis; la 3°, l’état oùils scraient à proposqu’ils fussent à I's.

venir. Nous en avons déjà cité des extraits; nous rapporte-
ronsici la 3° partie.

“* 3° À L’avenir. Les pouvoirs spirituels que l’Evêque de
Québec exerce lui viennent de l’Eglise, par la voie du Sou-
verain Pontife. Il ne lui est permis ni de s’en dépouiller en

tout ou en partie, ni de les tirer d’une autre source. Mais les

fonctionsspirituelles ont certains effets civils et extérieu rs, et

c'est seulement par rapport à ces effets civils ct extérieurs,
qu’il sent le besoin d’être autorisé à continuerles fonctions de

ses prédécesseurs, dans les mêmes principes et avec la même

déférence pour les autorités établies, de manière à ne pas

rencontrer d’entraves qui troubleraientlaliberté dontluietses

prédécesseurs ont joui jusqu’à ce jour ...... sans procurer

aucun avantage au gouvernement. ”

‘ I] désire done quelui et ses successeurs soient civilement
reconnus pour évêques catholiques romains de Québec, ayant
sousleur juridiction épiscopale tous les sujets catholiques de
S. M. établis dans les Provinces du Haut et du Bas-Canada, de

la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et dans les îles

du Cap Breton, du Prince Edouard et de la Magdeleine, et que

les dits évêques puissent jouir, d’une manière avouée, des
droits et prérogatives jusqu'à présent exercés sans interrup-
tion par ceux qui les ont précédés dans le gouvernement de

l’Bglise du Canada : de plus que la propriété du palais épis-

copal soit confirinée aux évêques catholiques romains de Qué-

bee, et qu’ils puissent transmettre à leurs successeurs évêques

les acquisitions qu’ils feront en leur qualité.
 

(1) 4 Foyer Canadien, p. 186.
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«« Tout occupé du soin de son église, le soussigné croit de-

voir borner ici ses vœux. Quant à l'influence que pourrait
donner À sa place une assignation de revenus, qui lui permet-

trait de servir plus efficacement le gouvernement de S. M.
ainsi qu’à l’utilité qu’il pourrait y avoir dans un pays, dont

au moins les trente-neuf quarantièmes sont catholiques, que

le clergé de cette communion fût représenté par son chef dans

les conseils exécutif et législatif, ce sont des objets dont il

sent le prix, qu'il recevrait avec reconnaissance s'ils lui étaient

offerts, et sur lesquels néanmoins il s’abstiendra de faire au-

cune demande particulière, s’en rapportant pleinement à la
bienveillance ct à la sagesse reconnue de Votre Excellence. ”

Quelque temps après, la guerreétait déclarée entre l'Angle-

terre et les Etats-Unis. Mgr Plessis élait alors au fond de ses

missions lointaines ; à son retour il publia plusieurs mande-
ments chaleureux qui firent un très-bon effet ; il n’épargna

aucune peine, non plus que les curés, pour aider à la défense
du pays et pourvoir aux besoins religieux des miliciens. Le

général Prévost, plein de confiance en la loyauté des Cana-
diens, ne craignit pas de faire appel à leur patriotisme et à
leur amour de la religion, pour défendre la patrie. On
sait le résultat de cette guerre et la valeur que déployèrent les
Canadiens encette occasion. Les services éminents rendus par
le clergé, ne'furent pas plus oubliés que ceux des Canadiens,
et leur fidélité au Roi. Le prince régent remercia publique-
ment ces derniers, et en 1813, Lord Bathurst écrivait au géné-
ral Prévost, lui annonçant que les appointements de IEvégue
Catholique de Québec seraient désormais de £1000 par année,
comme témoignage rendu àla loyauté et à la bonne conduite
du gentilhomme qui occupait alors cette charge, et des autres
membres du clergé catholique de la Province. -
Le point le plus important de cette dépêche n’était pas la

pension de £1000, qui n’était pas à dédaigner cependant, si
l’on considère la pauvreté et presque le dénâmentde l'évêché

de Québec qui, par la conquête, avait perdu ses principaux
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revenus qui consistaient en bénéfices situés en France; ce

n’était pas non plusles éloges et la bienveillance du gouver-

nement métropolitain envers le clergé catholique de la Pro-

vince, autant que la reconnaissance officielle d’Evêque catho-

lique de Québec, et le droit de Mgr Plessis de prendre ce titre

et d’en exercer les fonctions, sans qu’il eût à faire aucune con-

cession à l’Etat. Aussi M. Ryland, qui était greffier du Con-

seil Exécutif, en éprouva-til un mortel déplaisir, refusant

mêmed'accepter le reçu de Mgr Plessis, comme évêque catho-

lique de Québec ; il voulait qu’il prit le titre de Surintendant

des églises romaines comme autrefois. Il en référa à M.

Brenton, secrétaire de Sir George Prévost, qui lui répondit

que puisque Lord Bathurst donnait ce titre à Mgr Plessis, il

ne voyait pas pourquoi M. Ryland refuserait de le lui donner,

et il s’exécuta.

Mais la guerre terminée, on vit les fonctionnaires publics

chercher à s'emparer de l’esprit de Sir Gordon Drummond,

qui administra quelque temps le pays, après le départ de Sir
George Prévost qui, en 1813, était repassé en Angleterre pour

répondre à des accusations portées contre lui par l’amiral

Yeo, au sujet de la conduite de la guerre. Sir George Drum-

‘ mond n’eut guère le temps de s'occuper des affaires religieu-

ses, mais Sir John C. Sherbrooke ne tarda pas à recevoir des
instructions à ce sujet. Dès le départ de Sir George Prévost

on vit renaître les difficultés entre l’Exécutif et la Chambre

d’Assemblée. Les esprits étaient agités, et le mécontentement |

se propageait. Les juges Sewell et Monk, accusés depuis

longtemps par les chambres de malversations, furent, vers

cette époque, déchargés en Angleterre des accusations portées

contre eux, ce qui augmenta considérablement la mauvaise

humeur des chambres, qui furent dissoutes subitement,

commeelles allaient adopter une adresse au. Prince Régent

sur ce sujet. L’impopularité de Sewell surtout était générale,

tant dans le peuple que dans le clergé, qui avait appris à le

connaître et qui le redoutait. Sir John C. Sherbrooke, sur les
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instructions qu’il avait reçues de résister aux prétentions de

la Chambre et de lui opposer constammentle Conseil Légis®

latif, c’est-à-dire de perpétuer le désaccord qui existait entre
le pouvoir et les représentants du peuple, fit connaître au mi-

nistre l’état des esprits. ll représenta surtout l’antipathie générale

contre Sewell, dont il demandait la retraite comme moyen

d’apaiser au moins les craintes du peuple et du clergé ; ce -

serait les braver etjustifier leurs frayeurs quede le maintenir.
Il craignait les effets d’unerésistance plus prolongée aux récla-

mationsde la chambre, et proposait, outre diverses concessions

à faire, la force des faveurs sur certains hommes politiques,

pour les détacher du parti populaire, de même que sur les

chefs du clergé. M. Papineau aurait une place au Conseil

Exécutif ; M. Stuart serait fait Procureur-Général à la place
d’Uniacke, que l’on faisait passer pour un incapable, et qui

fut persécuté par les hommes du parti anglais, à cause de son

opinion favorable à l’Évêque et contraire à celle de Sewell (1).

Conformémentaux instructions secrètes, Sherbrooke faisait

tous ses efforts pour se concilier l’Évêque catholique.

“ Dès 1804 ou 4805,” dit M. Garneau (2), ‘“ le prince

‘ régent avait envoyé des ordres pour le nommer con-

“‘ seiller exécutif ; mais on avait exigé du prélat certaines

“* concessions qu’il n’avait pas cru devoir faire en sa qualité

¢ de chef du clergé. Commele bruit courait quele catholi-

“* cisme allait perdre la tolérance dont il jouissait, Lord Ba-

““ thurst chargea Sherbrooke de déclarer que les instructions

““ royales n'avaient pas été changées depuis 1775 (3), et de

 

(1) Histoire de cinquante ans, por M. Bédard, p. 454. L'auteur dit que

M. Vanfelson et M. Uniacke avaient donné une opinion contraire à celle

de M. Sewell, relativement à l'érection des paroisses catholiques.

(2) Vol. 8, p. 202.

(8) Certes, si l’on eût suivi les instructions de 1775, qui ont été

publiées en 1791, l’Évêque aurait eu bien raison de s'alarmer, et le

peuple aussi. Le Prince Régent devait vouloir dire plutôt, qu'on conti-

nuerait à traiter le clergé commeon l’avait fait depuis 1775.
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* prier l'Évèque catholique de dissiperles fausses impressions
* que l'ignorance ou le mensonge pourraient répandre à ce
“ sujet.

Néanmoins il devait rappeler à M. Plessis que le traité ne

protégeait le culte catholique, qu’en autant que les lois d’An-

gleterrele permettaient ; or, elles ne permettaient pas, disait-

il, la hiérarchie catholique, et ce n’était qu’en interprétant fa-

vorablementl'esprit de la loi que le roi pouvait reconnaître

M. Plessis en sa qualité d'Evêque, et lui accorder un siége

dans le Conseil,

Mgr Plessis, après avoir pris l’avis de ses amis, consentit à

accepter la charge qu’on lui offrait, espérant avec raison
être par là plus à même de veiller aux intérêts religieux
des Canadiens ; et le 30 avril 1817, émana le Mandamus qui

lui donnait un siége au Conseil Législatif, en sa qualité d’Evé-
que catholique de Québec. M. Sewell protesta contre cette
mesure, comme tendant à établir la suprématie du Pape ; il

chercha même à faire revenir les ministres sur cette décision,
les engageant à sauver au moins les apparences, mais il ne
put rien obtenir, et Lord Bathurst, faisant un pas de plus,
consentit à reconnaitre un coadjuleur cum futurd successione,
quand il aurait été présenté au gouverneur.(1)
En 1817 les ministres avaient encore permis à Mgr Plessis

de se nommer des vicaires apostoliques dans le Haut-Canada,
dans la Nouvelle-Ecosse et l’Ile du Prince Edouard, sur la re-

commandation du Gouverneur Sherbrooke, et par les soins de
M. Alexandre MacDonell, vicaire-général, qui était passé en
Angleterre àcelte fin dès 1816. Au mois de juillet 1817, le
St-Père séparait la Nouvelle-Ecosse du diocéce de Québec,

érigeait celte Province en Vicariat Apostolique, et préposait à
la nouvelle division M. Edmund Burke, qui fut sacré à Qué-

bec, en 1818, sousle titre d’Evêque de Sion. Vers la même

époque, Lord Castlercagh engageait la Cour de Romeà ériger
 

(1) 1 Foyer Canadien, p. 178, 476,
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deux autres Vicariats Apostoliques formésl’un du Haut-Cana-
da, l’autre du Nouveau - Brunswick, de Ile du Prince
Edouard et de celles de la Magdeleine.

Ce n’était encore là qu’une partie des divisions ecclésiasti-
ques jugées nécessaires par Mgr Plessis : il désirait placer un
Evêque dansle District de Montréal, et un gutre dansle ter-

ritoire du Nord-Quest. (1)
Ignorant encore le succès de la demande présentée par M.

MacDonell en faveur du Haut-Canada et du Nouveau-Bruns-

wick,il résolut de passer en Angleterre et à Rome, pour né-

gocier les changements qu’il méditait : Sir John G. Sher-
brooke, avant de laisser le pays, en août 1818, lui avait forte-

ment recommandé ce voyage ; les membres du clergé le

lui conseillaient aussi, comme devant faciliter et baler les

événements. Mgr Plessis avait aussi à cœur d'assurer l'exis-
tence du Séminaire de Nicolet, en obtenant pour lui une

charte d’incorporation. La question des biens du Séminaire
de Montréal, qui venait de se réveiller, le préoceupait égale-
ment. On sait que le gouvernementprovincial, présidé depuis
peu par le Duc de Richmond, venait, à la sollicitation de M.

Ryland, d’affirmer de nouveau ses prétentions à se sujet. Mes-
sieurs les Sulpiciens, qui faisaient préparer par M. Roux la
réponse à cette attaque, décidèrent en même temps d'envoyer
M. Lartigue, l’un d’eux, plaider leur cause à Londres. M.

Lartigue prit passage, le 3 juillet 1819, avec Mgr Plessis et M.

Turgeon, sur le George Symes, ct tous trois firent voile vers

l’Angleterre où ils arrivèrent le 2 août. Nous laissons mainte-

nant la parole à M. l’abbé Ferland.(2)
“ Ce qui avait retenu l’évêque de Québec à Liverpool,dit-il,

était le désir de connaître ta résidence de Sir John Sher-
brooke ; il avait besoin de voir cet ancien gouverneur du

Canada,qu’il savait devoir trouver avant d'arriver à Londres.
 

(1) 1 Foyer Canadien, p. 202,

{2) 1 Foyer Canadien, p. #84.
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Ein effet, on l’informa que ce gentilhomme demeurait au vil-
lage de Calverton, entre Nottingham et Southwell ; et il se

dirigea de ce côté.

« Sir John Sherbrooke était infirme, mais conservait une

mémoire exquise, un jugement très-sain, et un cœur ouvert

et loyal ; le vieux général aimait toujours le Bas-Canada, et

s'intéressait au bonheur du pays plus vivement qu’on n’aurait

pu l’attendre d'un homme complétementretiré des affaires. Il

répondit avec un tact admirable et la meilleure grâce du

monde, aux nombreuses questions que l’évêquelui adressa sur

les différents objets de son voyage. Après une conversation

prolongée, Mgr Plessis se sépara du général avec la doulou-

reuse pensée qu’il ne reverrait plus ce bienveillant ami du

Canada, qui peut être regardé à juste titre comme l’un des

plus sages gouverneurs de la Province.

+ Arrivé à Londres le quatorze août, le prélat ne donna
que peu de temps à la curiosité ; il regardait comme plus es-
sentiel de s’occuper de suite des affaires importantes qui l’a-
vaient amené en Angleterre, Aussi se borna-t-il à rencontrer

: ant las se en en ant Jamo
les personnes qui pouvaientlui être utiles, se contentant dans

ce premier séjour de visiter l’abbaye de Westminster, l'église
de St-Paul etl'asile de Chelsea.
‘Un des premiers personnages avec quiil se mit en rap-

port, fut le docteur Poynter, évêque titulaire de Halie et vi-
caire apostolique du district de Londres, homme qui par sa
prudence et sa modération avait su, sans compromettre les
principes de la foi ni les règles de la discipline, s’attirer le res-
pect des secrétaires d’État, en même temps qu’il jouissait de
la confiance du S. Siége. Les conseils et le crédit du vicaire

apostolique ne pouvaient manquer d’être fort utiles à l’Evêque
de Québec, dans ses négociations avec la Cour d’Angleterre.

‘“ Peu après son arrivée à Londres, Mgr Plessis fut fort
surpris d'apprendre par une lettre du Canada, que, pou
d'heures après son départ, l’on avait reçu des bulles du St-
Siége le nommant archevêque de Québec, érigeant son
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église en métropole et lui donnant, pour suffragants et auxi-
liaires, deux évêques dontl’un était chargé du Haut-Canada,
etl’autre du Nouveau-Brunswicket de l’île du Prince-Edouard ;
le premier était M. Alexandre MacDonell, et le second M.
Bernard MacEachern.

‘* L'évection du diocèse de Québec en métropole décon-
certait tous ses plans ; car, comme le gouvernement britan-
nique n’en avait pas élé informé, on pouvait craindre que les
ministres ne cherclrassent à mettre des obstacles aux divisions
nouvelles qu’il s'agissait de créer.

“* Aussi l'évêque ne s’adressa qu’avec appréhension et in-
quiétude à Lord Bathurst, secrétaire d'État pour les colonies,

auquel il avoua franchement l'état des choses. Cette informa-
tion excita en effet la mauvaise humeur du ministre qui, dès
le lendemain, appela le docteur Poynter pour se plaindre à
lui de la Cour de Rome et le prier d’en témoigner son mé-
contentement.

‘“ Cependant Mgr Plessis présenta à Lord Bathurst trois
courts mémoires : dans le premier, il demandait l'agrément

‘ ducabinet britannique poursolliciter auprès du St-Siége deux
nouvelles divisions de son diocèse, savoir : celles du district
de Montréal, et des terres arrosées par les rivières qui se dé-
chargent dans la baie d'Hudson.
* Dans le secondil sollicitait des Lettres Patentes pour as-

surer l'existence du Séminaire de Nicolet, et pour Pétablisse-
ment d’une corporation chargée de gérer les affaires de cette
institution. :

““ Le troisième mémoire avait été composé pendant la tra-
versée ; il renfermait des observations politiques, propres à dé-
tourner le ministère du dessein de dépouiller les Sulpiciens
de leurs propriétés. Sans discuter les droits du Séminaire de
Montréal, l’évêqueétablissait que le gouvernement retirerait
peu de profit des biens de cette maison, et il exposait les fu-
nestes effets qu’une semblable spoliation pourrait produire
sur la population catholique du Canada. Après avoir exprimé
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le regret qu’il éprouvait en apprenant que le gouvernement

provincial du Bas-Canada songeait à s'emparer des propriétés

des Sulpiciens,il continuait dans ces termes:

«« Si cette demande procède de la persuasion queces ecclé-

siastiques ne sont pas vrais propriétaires des biens qu’ils occu-

pent, ils offrent de donner des preuves satisfaisantes et pé-

remptoires de la légalité de leur possession. Si cette attaque a

été suggérée sous le prétexte du profit qui en pourrait revenir

au gouvernement, le soussigné se permet humblement de

présenter les considérations suivantes : 1° Ce profit se réduira

à peu de chose, quandon en aura retranché les frais d’admi-

nistration, l’acquittement des chargeset l’entretien de la com-

munauté, qu’on n’a vraisemblablement pasl’intention de dé-

truire.

‘ 2° Quand même il en devrait résulter un profit de quel-

que conséquence au gouvernement provincial, cet avantage

ne saurait balancer le mécontentementetla désaffection qu’un

tel procédé exciterait dans les esprits des sujets catholiques de

S. M. en cette Province, principalement de ceux du District

de Montréal, témoins journaliers de l'emploi vraiment exem-

plaire ct honorable que les ecclésiastiques de ce Séminaire

font de leurs revenus.

‘* 3° Le gouvernement de S. M. ayant toujours traité les

sujets catholiques du Canada avec une bonté sans exemple,

avant même que leur loyauté lui fût bien connue, ce n’est

pas au sortir d’une guerre où ils en ont donné des preuvessi

éclatantes, qu’ils doivent s'attendre à une mesure rigoureuse

et de nature à les alarmer tous,

‘ 4° En dépouillant de ses biens le Séminaire de Mon-

tréal, on prive l’Eglise catholique du Canada d’une de ses

principales ressources pour l’instruction de la jeunesse et la

formation et la propagation de son clergé. :

«30 Ce dépouillement d'une des communautés ecclésiasti-

ques, ne peut être considéré par les habitants du pays que

comme le signal du dépouillement de toutes les autres.
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« go Attaquer les biens du clergé, c’est paralyser son in-
fluence sur les peuples ; or, dans un pays presque tout catho-

lique, où depuis soixante ans de conquête, lesefforts du cler-
gé ont été constamment et efficacement dirigés à inspirer aux

fidèles la dépendance, la soumission due au roi et à son gou-
vernement, on ne peut affaiblir cette influence sans blesser le

nerf le plus puissant qui attache le peuple de ce pays au gou-
vernement de Sa Majesté, savoir, celui de la religion qu’il
professe.

*“ Le soussigné prie Dieu de ne pas le laisser vivre assez
longtemps pour être témoin des funestes suites de la mesure
dont il s'agit, si elle est misc à exécution. En attendantil prend
la liberté de conclure que ceux qui l’ont suggérée au gouver-

nement n’ont consulté ni sa dignilé, ni sa gloire, ni les vrais

intérêts et le mérite d’une province qui, parsa fidélité soute-

nue, parait avoir des droits particuliers à la bienveillance et à
l'affection paternelle de son souverain. ”

*“ Cet appel chaleureux à la justice: el aux intérêts de l’An-
gleterre avait été d’avance soumis au jugement de Sir John
Sherbrooke, qui l'avait approuvé ; aussi produisit-il un heu-
reux effet ; car plus tard M. Lartigue déclarait que, si les mi-

nistres avaient alors cessé de poursuivre celle affaire, it fallait
d'attribuer principalementà l'influence de Mgr Plessis.

** Peu de jours après avoir remis ces mémoires, l'évêque
de Québec apprit que Lord Bathurst était parti précipitam-
ment pour sa maison de campagne, sans avoir fait connaître
ses intentions. 11 s’inquiétait du retardement qu'en éprouve-
raientses affaires, lorsqu'il regut une letire dans laquelle Sa

Seigneurie l’invitait à l’aller voir, la semaine suivante, à
Cirencester.

** Quoique Cirencester soit à quatre-vingt-dix milles de

Londres, Mgr Plessis n’hésita pas à entreprendre un voyage
qui pouvait avancer ses affaires ; l’ayant recommandé à Dieu,
il se mit en route'avec son secrétaire, le six septembre, par la

voie de la diligence. Le prélat fut comblé d’honnêtetés par
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Lord Bathurst et sa famille, et forcé d'accepter l’hospitalité

qu’on lui offrait dans le château. La comtesse se montra

pleine de bienveillance envers les voyageurs, qui lui avaient

été recommandés par son frère le duc de Richmond. Dans

une audience qu’il eut le lendemain matin, Mgr Plessis amena

directementsur le tapis les questions traitées dans les trois

mémoires. Le ministre déclara qu’il ne voyait aucune diffi-

culté au sujet de l’octroi de lettres patentes pour le Séminaire

de Nicolet; sur le second mémoire relatif au Séminaire de

Montréal, il voulut entrer en composition et proposa que le

Séminaire de Montréal cédât ses seigneuries au gouverne-

ment, en conservant autant de maisons, de fermes, de rentes,

qu’il serait nécessaire pour la subsistance de ses membres ac-

tuels et de leurs successeurs. Gette proposition avait déjà été

faite à M. Roux par le duc de Richmond,et avait été rejetée.

Aussi Mgr Plessis répondit qu’à la vérité l’évêque exerçait une

surveillance générale sur tous les biens ecclésiastiques de son

diocèse, mais qu’il ne lui était pas permis d’en disposer, parce

que ceux qui les possédaient en avaient le domaine direct;

que d’après les instructions données en différents temps aux

gouverneurs du Canada, les séminaires de Québec et de Mont-

réal devaient être maintenus dans la possession de tous les

biens dont ils avaient des titres valables à la conquête du

pays, que par conséquent Sa Majesté ne prétendait point dé-

posséder messieurs les Sulpiciens, s'ils prouvaient qu’à l’épo-

que de la conquête, ils étaient propriétaires légaux de leurs

biens. Or ils se croyaient munis de pièces suffisantes pour

prouver cetarticle ; un des membres de leur maison, M. Lar-

tigue, était alors à Londres, et pourrait donner là-dessus des

preuves satisfaisantes; au surplus il serait toujours temps

d’en venir à une transaction, si le Séminaire, contre l’attente

de l’évêque, ne réussissait point à prouver ses droits.
—* Lord Bathurst parut ‘satisfait, et consentit très-volontiers

à recevoir le député du Séminaire de Montréal. Il montra
beaucoup plus d’opposition à admettre les deux nouvelles di-



EN CANADA. doi

visions du diocèse de Québec, suggérées par l’évêque ; mais

celui-ci s’aperçut que le ministre résistait en homme qui ne

veut pas désobliger. Il insista donc sur la nécessité d'adopter

sans délai la mesure proposée, parce que la saison le pressait

de partir pour l’Italie, et qu’il ne pouvait se mettre en route,

sans être muni du consentement du cabinet de St-James à la

division qu’il demandait pour le plus grand bien de ses com-

patriotes. ‘‘ C’étaitdans cette.unique vue, ajouta-t-il, qu’il avait

entrepris un voyage pénible et dangereux, et comme son motif

était pur il était aussi digne d’une attention particulière.”
Lord Bathurst parut céder un peu et déclara à l’évêque qu’il

enverrait une lettre sur ce sujet au bureau colonial à Lon-

dres.
‘‘ Après avoir pris congé du ministre et de sa famille, Mgr

Plessis ne songea plus qu’à regagner la capitale, où il arriva
le neuf septembre, fatigué de son| voyage, mais tout joyeuxdu

succès de sa négociation.

‘“ La lettre promise lui fut en effet envoyée par M. Galburn,

sous-secrétaire des colonies ; elle était conçue de manière à

permettre de postuler à Rome des bulles pour messieurs Lar-

tigue et Provencher, dont le premier devait être chargé du

district de Montréal, et le second du territoire du Nord-Ouest.

Le prince régent approuvait le choix qui avait été fait par le

prélat.
‘* Gomme vous exprimez clairement, était-il dit, que les

personnes à être nommées dépendront de vous, en votre qua-.

lité d’évêque catholique romain de Québec, S. A. R. le prince

régent, plein de confiance dans votre honneur, votre zèle et

votre loyauté pour le gouvernement de Sa Majesté, a bien

voulu consentir à l’arrangement que vous avez proposé et per-
mettre à M. Lartigue de se fixer à Montréal, et à M. Proven-

cher de demeurer sur le territoire de la Baie-d’Hudson, afin

d’y exercer respectivement une autorité ecclésiastique su-

bordonnée à la vôtre, et de vous donner l’assistance requise
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dansces parties des domaines de Sa Majesté, à l’avantage de

ceux qui professent la religion de l’Eglise de Rome. ”

¢¢ Si dans cette réponse, le mot d’Evéque nest point arti-

culé, il ne faut pas en être surpris ; car alors en Angleterre,

la force des préjugés contrela hiérarchie catholiqueétaittelle,

que dans des occasions comme la présente, les ministres de-

vaient agir avet les plus grandes précautions pour ne point se

compromettre. L'autorité que l’évêque catholique de Québec

avait besoin de faire exercer par ces deux ecclésiastiques,

outre les fonctions ordinaires des grands-vicaires, était celle

de conférer les ordres et de donner la confirmation ; ils de-

vaient donc être revêtus du caractère épiscopal, comme il

l’avait explicitement demandé ; ainsi le ministre d’Etat et l’é-

vêque s’entendaient, quoique, par circonstance,ils ne pussent

employer tous deux les mêmes expressions. Toutefois Lord

Bathurst ne consentit à cet arrangement qu’avec la condition

expresse que les nouveaux évêques ne seraient pas reconnus

commetitulaires par le gouvernement.

‘“ En comparantles concessions qu’il venait d‘obtenir avec

les difficultés qu’avait rencontrées Mgr Briand, cinquante ans

auparavant, l’évêque de Québec ne pouvait s'empêcher d’ap-

précier les changements survenus en faveur du catholicisme.

¢« Après dix-huit ou vingt mois de postulation, dit-il dans son

journal, M. Briand n’obtint rien du tout, seulementon luifit

savoir indirectement que s’il se faisait consacrer, le gouverne-

ment n’en dirait rien et fermerait les yeux sur cette démarche.

Ah! quel changement en mieux depuis cette époque, et com-

bien l’Église du Canada ne doit-elle pas à la divine Provi-

dence pour avoir amené doucementet forcémentles choses au

point où nousles voyons ! ”
¢ Aussi à son arrivée à Douvres, il s’empressa de remercier

“ Lord Bathrust. “Muni de cette pièce,”disait-il au ministre, ““je

solliciterai des bulles en Cour de Rome pour les deux mes-

sièurs que S. A. R. le prince régent a daigné agréer pour

mes coopérateurs. ”
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- Dans une audience, en janvier 1820, Mgr Plessis avait

demandé au St-Père la permission de ne point prendre

le titre de métropolitain, tant que le gouvernement anglais

s’y montrerait opposé. Pie VII lui accorda cette demande, en

laissant à sa prudence defixer l’époqueoù il jugerait possible

de le faire sahs inconvénients. ll approuva aussi les plans de

division de l’Evêque de Québec, et le 1er février il signa les

bulles de Mgr Provencher et celles de Mgr Lartigue, nommé

Evéque de Telmesse et administrateur du District de Montréal.

Maisles difficultés, ainsi heureusement aplanies à l’égard

de l’Angleterre, allaient surgir d’un autre côté, comme nous

le rapporterons plus loin.

En 1823, Mgr MacDonell passa en Angleterre afin d’enga-
ger les ministres à ne plus mettre d’obstacles à l’érection du

Haut-Canada en évéché.
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CHAPITRE XIL

Sonmaine. —1822.—’enées du parti oligarchique contreles canadienset

Jes catholiques. —M. Ellice pousse le ministère anglais à présen-

ter un bill pour unir les deux Canadas.—Le bill est renvoyé À la

session suivante, grace à la haine qu'un M. Parker portait à M,

Ellice.—Bases de ce bill : langue française abolie; suprématie

spirituelle du Roi ; nomination aux cures ; collation des bénéfices

par la Couronne. —Excitation que la nouvelle de cette tentative

cause en Canada.—Le clergé se joint au peuple pour repousser la

mesure.— Pétitions. —MM. Neilson et Papineau sont délégués en

Angleterre. —Mgr Plessis dirige le mouvement. —Le bill est retiré.

Mémoire du Lord Dalhousie ; la nomination des curés ; il invo-

queles libertés gallicanes contre le clergé catholique; il veut inter-

venir dansle différent entre l'Evêque et les Sulpiciens.

Cependant l’oligarchie canadienne, qui protestait publique-

ment contre cette protection de la religion catholique par
l'Etat, continuait ses menées souterraines avec toute l’activité

et le zèle qu'on lui connaît ; abattue et étourdie sous Sir
George Prévost et Sir John C. Sherbrooke, elle agit avec tant

de secret et d'adresse sous les gouvernementssuivants, qu’elle

faillit tout à coup, vers cette époque, anéantir le fruit de tant
de travaux, de luttes et de patience. S’aidant des plaintes du’

Haut-Canada à propos du partage des droits de douane, qui
se divisaient dans la proportion d’un cinquième pourle Haut-

Canada et de quatre cinquièmes pour le Bas-Canada(d’après
un arrangement conclu en 1817), elle poussa un M. Ellice, de
Londres, propriétaire de la seigneurie de Beauharnois, et dont
le père s’était enrichi en Canada, à sollisiter auprès du minis-
tère tory la révocation de la constitution de 1794 et le réta-
blissement de l’union des deux Provinces sur les bases les
plus iniques. Ellice était le gendre de Lord Grey, l’hommele
plus puissant du parti whig, et il réussit auprès du ministère

à lui faire présenter ce bill à la fin de la session de 1822. La

mesure eût passé presqu’inaperçue si un nommé Parker, mar-
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chand de Londres et l’ennemi d’Ellice, apprenant qu’elle
était l’œuvrede celui-ci, n’eût résolu de la faire manquer ; il
s'adressa au ministère pour le mettre en gardé contre les me-
nées de celui qu’il appelait un fripon dont le gouvernement
était la dupe ; mais il ne fat pas écouté. H s’adressa alors à
divers membres des Communeset réussit pleinementà arrêter
la mesure, grâce aux efforts de Sir James McIntosh, de Fran-

cis Burdett, de M. Bright et autres.
Ce projet de loi était une atteinte directe aux libertés des

canadiens et des catholiques. Il donnait au Haut-Canada une
représentation plus forte qu’au Bas-Canada. Il conférait à deux
conseillers nommés par la Couronne le droit de siéger à la
chambre d’assemblée, sans y voler cependant. Les documents
publics ne seraient tenus et publiés qu’en anglais, et après

quinze ans la langue française serait bannie de la législature.

La liberté du culte catholique était garantie, mais sujette à la
suprématie du Roi, que l’on affirmait de suite d’une manière
pratique en lui conférant la nomination aux cures catholiques,
et la collation des bénéfices (1).
La connaissance de cette tentative secrète d’asservissement

produisit dans le paysla plus extrême indignation. Cette fois,
MgrPlessis et tout le clergé se joignirent au peuple et Pen-
couragèrent à protester et à signerdes requêtes pour en empé-
cher la passation à la session suivante. Plus de 60,000 signa-
tures couvrirent ces protestations qui furent confiées à MM.
Neilson et Papineau, chargés par la Chambre d'Assemblée
d'en porter une en son nom à Londres. Le Conseil Légis-
latif lui-même, tout composé qu’il était de créatures du gou.
vernement, sut trouver dans son sein une majorité pour
rejeter cette iniquité ; il ne faut pas douter que l’influence de
Mgr Plessis y fut pour beaucoup, caril prit une part très-
active au mouvement, comme l’atteste l’abbé Ferland, et son

 

(1) 8 Garneau, p. 928, 2 Christie, p. 388.

10
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influence dutdéterminer les membres canadiens du Conseil à

voter dans son sens.

11 écrivit aussi & Mgr Poynter, Vicaire-Apostolique de Lon-

dres, qui avait un grand crédit auprès des hommes politi-
ques; à M. Lymburner, à Sir John C. Sherbrooke et à
plusieurs autres. Il disait à Sir J. C. Sherbrooke que le coup

avait dû partir d’ici et être l’œuvre de “‘ ces personnages que

vous connaissez et qui, à la faveur du nouvelordre de choses,

espéreraient concentrer de nouveau l’autorité dans leurs mains,

et écarter des affaires les personnes les plus intéressées au

bien général du pays.” II écrivit aussi à M. Papineau, le

félicitant de son patriotisme, et lui donnant de précieux ren-

seignements pour se diriger dans sa mission.

On sait que ces efforts réunis eurent un plein succès et que

le bill fut retiré.

En 1824, dit M. Garneau (1), le Gouverneur Dalhousie

essaya de faire revivre les querelles religieuses. ‘“Tl transmit

au ministre un mémoire danslequelil remarquait que, depuis

la conquête, l’Evêque catholique avait exercé tous les droits

de patronage ecclésiastique dans son clergé ; que l’on devait

remédier à cet abus qui enlevait à la Couronne une partie
très-importante de son influence, le Roi étant le chef decette

église commede toutes les autres. Dans une dépêche du 49

décembre 1824, il soutenait que la Couronne devait jouir de
toutes ces prérogatives, en vertu des libertés de l'Eglise gallicane,

et il demandait l’ordre nécessaire pour mettre fin au différend

entre ?'Evêque et les Sulpiciens. “L’Evèquecatholique actuel,

dit-il, cherche à s’acquérir un pouvoir indépendant, mais il

n’est nullement trop tard pour reprendre les rênes, et une

classe très-notable de son clergé désire beaucoup quele gou-

vernement le fasse.” Il appelait l'attention du ministre sur

le livre de M. Chaboillez, ce qui autorise à croire que ses

sympathies étaient pour les Sulpiciens contre l’Evêque.”

 

(4) vol. 3, p. 239.
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Il est plus probable qu’il s’occupait aussi peu des Sulpiciens
que de l’Evêque, mais il cherchait à se prévaloir des doc-
trines gallicanes de M. Chaboillez et de M. Pigeon, qui atta-
quaient les pouvoirs de Mgr Lartigue au nom des saints
canonset de l'autorité de l’Etat dans les matières religieuses,
pour faire recornaître la suprématie du Roi d'Angleterre dans
ces mêmes matières. La parenté entre le gallicanisme et
l’anglicanismeétait si grande, qu’il pouvait se flatter de faire
adopter cette suprématie par les mécontents qui lui offraient
enfin cette occasion, dont parlait M. Ryland, mais dont on ne
trouve pas de traces antérieures, de diviser au moinsle clergé,
et de s’aider de cette division pour imposer dans le pays les
projets des protestants. Il y avait si longtemps qu’ils écri-
vaient en Angleterre qu’une partie considérable du clergé
souffrait avec impatiencele joug de l’Evêque, queles difficultés
religieuses survenues dans le district de Montréal à la suite de
la consécration de Mgr Lartigue, étaient propres à accréditer
leurs dires. Il est nécessaire de connaître cestristes débats.
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CHAPITRE XIH.

Soumairt. —Opposition, dans le district de Montréal, à la division ecclé-

siastique opérée par le St-Siége et Mgr Plessis. —Mer Lartigue, M.

Duclaux, supérieur général des Sulpiciens, et M. Roux s'attendaient

que Montréal serait un diocèse distinct. —Mgr Lartigue hésite à ac-

cepter sa nouvelle charge: il prévoit l'opposition, mais se rend à

l'ordre de Rome.—II est sacré Evêque à Montréal, le 21 janvier

1821.—Mandement de Mgr Plessis, 20 février 1821.—Les Margnil-

liers de N.-D. de Montréal s'occupent des honneurs auxquels le

nouvel Evêque avait droit: trône épiscopal.—Conseils de Mgr

Plessis.—2nd Mandement du 5 décembre 1823.—Brochures du

euré Chaboillez : les Libertés de l'Eglise gallicane en sont la bâse.—

Motifs de Popposition; il faut 1° que le consentement du Souverain

soit exprimé dans les bulles du Pape ; 2° le consentement du peuple

et de tous les intéressés.invoque sans cesse l'autorité et les

droits du gouvernement,Consultations des avocats sur la question.

Réponse de M. Cadieux, curé des Trois-Rivières, et de M. P. H.

Bédard, avocat. —2de brochure de M, Chaboillez ; ses principes, —

Lettre de Luther (note).-—Note sur les procédés des marguilliers,

—M. Pigeon, curé de St-Philippe, suit l'exemple de Montréal. —

Mgr Plessis assiste à la consécration de l'Eglise St-Jacques.— L'op-

position finit par disparaitre. —Indépendancedes Evêques dans leurs
fonctions épiscopales.—Lettre de Mgr Poynter: protestation du

clergé contre les brochures de M. Chaboillez (note).

M. Lartigue éprouvait la plusgrande répugnance à se lais-

ser imposer la charge nouvelle qu’on voulait lui donner; il

demanda, avant tout, l’approbation de M. Duclaux, supérieur

général des Sulpiciens, qui la lui accorda, après s’être assuré

de celui de M. Roux. Maisils s'étaient attendus que le district

de Montréal serait détaché du diocèse de Québec, et ils s’en

étaient expliqués formellement. Aussi grand fut le désap-

pointement de M. Lartigue, quandil apprit les arrangements

qui avaient été faits pour ne point mécontenter le gouverne-

ment anglais, et qui le constituaient seulement auxiliaire et
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suffragant de l’Evêque de Québec, et son vicaire apostolique,

au lieu d’être Evêque diocésain. Il crut que Mgr Plessis avait

manqué le but de son voyage, et qu’il perdait la plus belle
occasion d’établir son diocèse en province ecclésiastique.
“‘ Ensuite, je suis convaincu, disait-il, que ce nouveau plan

déplaira à toutle district de Montréal et particulièrement au

Séminaire, qui, j'en suis presque sûr, ne me recevra pas

comme un de ses membres, si je me présente simplement
comme votre auxiliaire. ” Il le suppliait donc de ne pas lui

imposerle fardeau de l’épiscopat. Il lui fallut l’ordre formel

de Rome,in virtute sanctæ obedientiæ, pour l’engager à accep-

ter. Il fut sacré le 24 janvier 4821, dans la vieille église

paroissiale de Montréal. TI lui avait été signifié, à la fin d’août

1820, que comme Evêque il ne pourrait plus demeurer au

Séminaire de St-Sulpice, sur quoi il s’était proposé d’aller

demeurer dans une paroisse de la campagne, au sud du

fleuve. ‘Cet arrangement, écrivait-il, ne produira aucun

changement dans les usages du Séminaire. .... et je gouver-

nerai mon district dans une paroisse de la campagne avec

moinsde tracasseries qu’en ville.” Mais il n’exécuta pas ce

dessein, car il accepta l’invitation des dames de l’Hôtel-Dieu,

qui mirent à sa disposition quelques appartements réservés

pour les prêtres malades.

Mgr Plessis annonça officiellement aux fidèles du district

de Montréal, les changements ecclésiastiques qui avaient eu

lieu, dans un mandement en date du 20 février 1821.

‘Le 24 du mois dernier nous donnâmes la consécration
épiscopale à Mgr Jean-Jacques Lartigue, titulaire deTelmesse.

Il aurait été plus flatteur pour nous de le consacrer sous un

titre qui exprimât directement les rapports que vous aurez dé-

sormais avec lui. La chose n’a dépendu ni de nous ni du $.

Siége, qui a été aussi loin.que les circonstances du momentle
permettaient, en le préposant par un Bref Apostolique du 1°"

février 1820 ( dont notre mort n’interrompra pas l’effet ) au

gouvernementspirituel de la Cité et du District de Montréal,
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en qualité de notre auxiliaire, suffragant et vicaire-général.

Nous nous conformons donc aux inténtions du Souverain

Pontife en voussignifiant par le présent Mandement que vous

devez à l'avenir rendre à Mgr l’Evêque de Telmesse, dans
toutes les Eglises du District de Montréal, les mêmes honneurs
que vous nous rendriez à nous-même, si nous étions person-

nellementsur les lieux, et l’y considérer commespécialement
et généralement chargé des fonctions épiscopales, telles que la

bénédiction des saintes huiles, la consécration des autels et des.

Églises, lordination desclercs, la confirmation, les dispenses,

la visite des paroisses, chapelles, monastères et autres lieux

de piété, &c., &c. Ainsi, c’est notre intention que vous recour-

riez désormais à lui dans tous les cas où vous recouriez ci-de-

vant à nous, sauf à lui de nous référer les affaires qu’il esti-

‘merait ne pouvoir terminer par lui-même,le tout sans préju-

dice de la juridiction subordonnée des Grands-Vicaires que
nous avons dans cet immense District et de ceux qu’il de-

viendrait nécessaire d’y établir parla suite. ”

Maisles fracasseries que prévoyait Mgr Lartigue ne tardè-

rent pas à se faire jour. ‘‘ Les contestations qui suivirent, dit

l’abbé Ferland (1), remplirent d’amertume les dernières an-

nées de l’évêque de Québec.
“ Les difficultés, annoncées comme devant naître de la po-

sition douteuse dans laquelle se trouvait l’évêque de Telmesse,

apparurentde suite dans toute leur étendue ; les marguilliers

de la paroisse de Montréal s’occupèrent de régler les honneurs

qu’on accorderait à Mgr Lartigue, et de décider si on laisse-

rait à sa disposition le trône épiscopal. Plusieurs personnes,

qui n’étaient point intéressées dans la question, se mélèrent

de la discuter ; on en vint même à attaquer le mandement de

l’évêque de Québec, qui, suivant certains écrivains, ne. pou-

‘vait transmettre à un autre les honneurs appartenant à l’or-

‘dinaire. Pendant deux ou trois ans, les journaux de Montréal

 

(1) 14.p. 284.



EN CANADA. 127

furent remplis de correspondances dans lesquelles les autori-

tés ecclésiastiques n'étaient pas toujours ménagées.

‘“ Mgr Plessis était profondément attristé de l’opposition
soulevée contre des mesures qu’il avait prises pour la gloire

de Dieu et le plus grand bien de son troupeau, et qu’il avait

adoptées d’après l’avis des personnes les plus sages de son
clergé.

*“ Toutefois, plein de confiance dans la justice de sa cause

et dans la protection de la Providence,il entretenait le ferme

espoir que le temps et la réflexion rétahliraient le calme dans

les esprits et que l’orage s’épuiserait par sa violence même,

Aussi tous ses conseils étaient dictés par la modération et la

patience, moyens qui lui avaient réussi dans ses luttes contre
le gouvernement provincial.

‘“ A Monseigneur Lartigue, qui demandait à être traité

comme un autre Jonas et jeté à la mer pour apaiser la tem-

pête, il répondait : ““ On m’a envoyé un long mémoire pour

‘‘ prouver par raison démonstrative que tous les honneurs

¢ que je vous abandonneet auxquels vous prétendez sont abu-

““ sifs. Je ne disputerai point avec l’auteur ; mais je ferai pas-

‘‘ ser en cour de Rome mon mandementdu vingt février, et me

‘* soumettrai au jugement du Saint-Siége. En attendant, ne

““ contestez pas, mettez les procédés de votre côté. Si on vous

‘* pousse, reculez-vous. À défaut de trône, contentez-vous d’un

** prie-Dieu ; à défaut d’un prie-Dieu, mettez-vous sur le bout

*‘ d’un banc, ou ce qui serait encore mieux, cessez d'assister à

“‘ la paroisse, qui n’est pas plus cathédrale que toute autre
** Eglise de la ville, et adoptez l’Eglise de l’Hôtel-Dieu ou toute

“S autre. .
. “ Les sottises sont pour ceux qui les font. Vous auriez tort

“de vous chagriner des mauvais procédés qu’on a envers

‘‘ vous... Continuez d’agir avec chatité et compassion.’ Cette

““ conduite est bien plus agréable à Dieu et édifiante pour

““ l'Eglise... Dans toute espèce de débat, heureux celui qui

*“ sait mettre les bons procédés de son côté.”
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** Comme à propos de l’effervescence qui avait suivi la divi-

sion de son diocèse, on lui faisait connaître que plusieurslui
reprochaient de ne pas assez consulter, il répondait à l’ami

qui lui donnait cetle information : ‘“ Quand on veutle bien,

* on ne répugne pas à recevoir des avis de ceux qui le veulent

“ aussi. J'ai néanmoins éprouvé que des hommes, d’ailleurs
amis du bien, déraisonnaient dansles choses où leur intérêt

personnelse trouvait concerné. Cette considération m’a sou-
vent empêché de consulter. Hors de là je l’ai fait un très-

grand nombre de fois. Vous seriez étonné si je vous donnais

une liste de mes consultations, encore plus si j’y ajoutais la

liste des réponses qui me sont venues. Mais commeje pour-

rais m'aveugler dans les affaires où mon amour-propre est
concerné, je m’estimerais heureux d’avoir en vous un mo-

niteur qui puisse dissiper mes illusions.”
“Il aurait bien désiré (1) de céder complétement ce district

et faire reconnaître Mgr Lartigue comme vicaire apostolique
ou évêque titulaire ; il en écrivit à Mgr Poynter, pour enga-
ger ce prélat à reconnaître si les dispositions des ministres
avaient changé sur ce sujet. ‘“ Je trouve, répondait Mgr

* d’Halie, que Mgr Lartigue s'inquiète beaucoup à propos de son
¢¢ titre in partibus infidelium et croit que les choses iraient mieux
+‘ g'il portait le titre d’évêque de Montréal. Lord Bathurst y est
“tellement opposé que si je lui parlais maintenant de cetté
*“ affaire, je causcrais plus de mal que de bien. M. Goulburn

“* m'informa dernièrement que l’opposition de Lord Bathurst
* ne venait pas tant de ses propres idées, que des dispositions
‘ de quelques-uns de ceux avec qui il est lié.”

<“ Dans le même temps Mgr Plessis adressait à l’évêque de

Telmesse des avis et des consolations propres à le soutenir et
l’encourager au milieu de la tempête qui grondait : ‘“ Sachez
#* rester calme,”lui disait-il, ‘au milieu d’un orage qui n'aura
4€ qu’un temps ; cum his gui oderunt pacem, eram pacificus. Au

« “
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(1) 1d,p. 205.
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“ fond tous ces hommes vous estiment ; seulementils trouvent
“ l'écorce un peu rude. Plusieurs se plaignent que vous êtes

<“ exigeantet tranchant et que vous ne ménagez pas votre mon-
** de. Pour moi, qui suis convaincu du contraire, je suis per-
“* suadé que vous les gagnerez tous en leur témoignantun peu
“* plus de déférence.”

‘< Défourné par de pressantes occupations et arrêté par des
motifs de prudence, il n’avait encore pu donnerde détails sur
les motifs et les résultats de son voyage en Europe ; il entre-
prit de le faire au long dans son mandement du 5 décembre
1822 ; il espérait qu’un exposé clair et motivé de ses démar-
ches, pour obtenir la division de son diocèse, ramènerait
peut-être les csprits égarés par de fausses représentations.”

Cesssesseecu Le principal objet de notre voyage en
Europe, disait-il, était d'obtenir une division de ce diocèse,

beaucoup trop vaste pour qu’un seul évêque pût le gouverner
avec la santéla plus robuste, même assisté d’un coadjuteur

aussi édifiant et aussi laborieux que celui que Dieu nous a
donné dans sa miséricorde.

“‘ Nos illustres prédécesseurs s'étaient occupés de cetle
grandeaffaire, et y avaient trouvé des obstacles insurmonta-
bles. Leursregards se portaient naturellement vers le district
de Montréal, comme devant être par sa population et par
l'importance de saville principale, la première partie à dé-
membrer. Dès l’année 1783 le clergé et les citoyens de cette
ville avaient fait à ce sujet des démarches dont les preuves

existent encore dans nos archives, et qui malheureusement
étaient demeurées infructueuses (1).

 

(1) MM. Adhémar et Delisle furent députés en Angleterre, À cette

époque, par lés habitants de Montréal, pour demander, entre autres

£hoses, la liberté d’établir un évêque à Montréal. Correspondance de M.

Montgolfier citée dans une broc'iure publiée par M. P. H. Bédard, en

1823, en réponse à M, Chaboillez. p. 87.
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** Cependant, les îles et les bords du golfe St-Laurent
se peuplaient de catholiques. Le Haut-Canada ajoutait à
son ancienne population une accession d’émigrés auxquels
il fallait des secours plus présents que ceux que nous pour-
rions y apporter nous-méme. Dans le Nord-Ouest s’établis-
sait une mission qui donnait de grandes espérances, tant pour

la conversion des infidèles que pourle retour à la piété et aux
bonnes mœurs d’un grand nombre de mauvais chrétiens dis-
persés sur un espace immense. Grâce à notre jeunesse et à
une santé longtemps soutenue, nous avions parcouru plus de

800 lieues de territoire de l’Est à l’Ouest, savoir, depuis le Cap
Breton inclusivementjusqu’à la rivière de la Tranche dans le
Haut-Canada, et quoique ces excursions nous eussent porté
plus loin qu’aucun de nos prédécesseurs,il s’en fallait de beau-
coup que nous cussions atteint l’extrémité d’un diocèse sans
bornes à l'Ouest et au Nord. Ce fut ce qui nous engagea à

solliciter en 1819 une division du tout en cinq diocèses, dont

le premieraurait été composé des trois districts de Gaspé, de

Québec etdes Trois-Rivières, le second des îles et provinces du
golfe St.-Laurent, le troisième du seul district de Montréal, le

quatrième de la province du Haut-Canada, et le cinquième de
toutle territoire arrosé par les rivières qui portent leurs eaux

dans la baie jaune ou dans la baie d'Hudson.
* Ce plan extrêmementgoûté, suggéré même en partie par

la Cour de Rome, n’entra noint dans les idées de celle de Lon-Cour de Rome, n’entra point dans les idées celle de Lon

dres, qui consentait bien que l’autorité ecclésiastique fût par-
tagée entre plusieurs, mais voulait quele gouvernement n’eût

affaire qu’à un seul. |
“Le StSicge, cédant aux circonstances, crut donc devoir

ettre ce diocèse sur le même pied que celui de Wilna en

Lithuanie, dont l'Evêque a sous lui quatre suffragants con-
sacrés sous des titres on partibus infidelium, qui se partagent
quatre différents districts de son diocèse et y exercent, sous
sa dépendance, toute la juridiction épiscopale.

m
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¢ Ce fut sur ce principe qu’en vertu de Brefs Apostoliques,

Mar Alexandre MacDonell fut institué Evêque de Rhésine
pour le Haut-Canada ; Mgr Jean-Jacques Lartigue, Evêque de
Telmesse, pour le district de Montréal; Mgr de Rose pour les
provinces ct les îles du golfe, et Mgr Joseph-Norbert Proven-
cher, Evêque de Juliopolis, pourle territoire du Nord-Ouest.

** Nous avons dansle tempsfait savoir à chacun de ces Dis-
triets, l'institution et la consécration des Prélats qui leur sont
respectivement préposés, mais nous ne les avions pas encore

annoncés au clergé du diocèse en général, et c’est ce que nous
faisons aujourd’hui, en vous invitant, N. T. C. F,, de joindre

Vos prières aux nôtres afin que Dieu répandeses bénédictions
sur le présent ordre de choses, dans la confiance que nous
avons que sa bonté paternelle l’améliorera avec le temps.

<< Nous n'avons pas appris sans une grande affliction que

dans uncertain district, on avait contesté la juridiction d’un
de ces dignes évêques ; mais nous osons nousflatter, d'après
l’exposé naïf de nos procédés et des dispositions du St-Siége,
que des réflexions plus judicieuses rapprocherontles esprits,
réunirontles cœurs et combleront nos vœux pour l’édification
de l'Eglise, l’union de ses membres et leur soumission parfaite
aux vues du Souverain Pontife. ”...11000s0 0000 se nana 00

“ Ce mandement, continue l'abbé Ferland, n’arrêta point

l'agitation qui était encore fort grande ; mais il eut l’effet
d'éclairer les esprits qui n’étaient pas préjugés et qui atten-
daient des explications pour se décider sur le parti à suivre.”

Les prérogatives dont jouissait le roi de France, en vertu des
libertés de l'Eglise gallicane, suivant l’expression de Lord
Dalhousie, tel était le fond des brochures de M. Chaboillez,

qui s'élevait, au nom de ces prérogatives et des saints canons,
contre l’exercice “des pouvoirs épiscopaux de Mgr Lartigue
dansle District de Montréal.
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«Nous concluons, dit-il, (1) que la prétendue érection du

District de Montréal en district épiscopal, dans la première

acception du mot, est contraire aux lois canoniques, à l'ordre

établi légalement dans le diocèse, et que les parties intéressées

ont droit de ne pas la reconnaître ; qu'il est même de leur intérêt

de s’y opposer par tous moyens que de droit.”

+ Le District de Montréal, ajoute-t-il, étant compris (dans le

diocèse de Québec), ne peut être démembré de l’Evêché de

Québec dont il dépend, pour être érigé en nouvel Evêché,

sans que les formalités prescrites par les canons et les lois

ecclésiastiques de France aient été observées. Car nous posons
en principe, et nous espérons qu’on ne nousle contestera pas,

que le diocèse doit être régi par le droit canonique, tel qu'il

était reçu dans le pays avant la conquête. Or, il s’agit d’exami-

ner si ces formalités ont été observées ; nous nous contenterons

d'indiquer les principales.

‘“ La première est que cette érection soit faite par une bulle

du Pape, et que le consentement du Souverain y soit exprimé. ”
Tel était, suivant M. Chaboillez, le droit de la France, dont

Je Souverain se déclarait protecteur de l'Eglise Catholique, et
il en devait être ainsi sous la Couronne anglaise, qui non

seulement n’entretenait aucune relation avec la Cour de

Rome, mais considérait le Pape comme l’Antechrist, et pu-
nissait comme coupable d’impiété et de trahison quiconque
acceplait sa suprématie spirituelle. Cette considération ne
l’arrêtait guère, et il semblait pencher vers l’opinion de Sir

Marriott, de M. Sewell et de M. Ryland, que le roi d’Angle-
terre avait succédé aux droits du roi de France dans les affai-
res religieuses ; car, ‘“ quand on contesterait, dit-il (p. 18), que
le Roi d'Angleterre eût succédé aux droits du roi de France,

par le traité de Versailles de 4763, pour ce qui regarde unees;

‘érection d'évêché...” il ne semblait pas pour lui contester

 

(4) Questions sur le gouvernement ecclésiastique du District de Mont

tréal, 1838, chez Turner, p. 17,
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cette prétention ; ou plutôt il l’admettait en disant que le
diocèse de Québec (c’est-à-dire toute la Province) était régi

par le droit ecclésiastique antérieur à la conquête.

Il exigeait donc 4° le consentement de la Couronne anglaise;

P celui du peuple et de toutes les personnes intéressées, donné
dans une conquéte de commodo ef incommodo.

11 invoquait à ce sujet (page 28) le mémoire des Evéques fran-
gais résidant à Londres, à l’occasion del'érection d’évêchés nou-
veaux en France, par le Pape, à la suite du concordat de 1804.
Napoléon n’ayant consenti au rétablissement de la religion
catholique en France, et au soutien du clergé par l'Etat pour
compenser la spoliation des biens ecclésiastiques, qu’à la con-

dition de diminuer le nombre des Evéchés, le Pape, de sa

seule autorité, avait aboli les anciens diocèses, el en avait

érigé de nouveaux moins nombreux. Certains anciens évê-

ques réfugiés à Londres, se prétendant lésés par cet arrange-
ment, adressèrent au Si-Père des réclamations qui furent

rendues publiques ; eux aussi invoquaient les libertés galli-
canes et les anciens canons. Mais le temps dela liberté d'ac-
tion du chef de l'Eglise était arrivé ; c'était la récompense
qui lui était réservée pour toutes les persécutions qu'il avait

souffertes en commun avec l'Eglise. 1 brisait ainsi les liens
que les rois très-chrétiens avaient attachés insensiblement d la

religion, sous le nom de libertés gallicanes, et leur portait un
coup dont celles-ci ne se relevèrent jamais, du moins sur ce

point.

M. Chaboillez admettait bien que le St-Père pouvait, vil les
circonstances et le but qu’il se proposait, ‘“ déroger aux lois
communes de l'Eglise, pour une cause majeure,” mais il n’en
pouvaitêtre ainsi pour le Canada, et M. Chaboillez s’érigeait en

tribunal pour affirmer que les circonstances en ce pays ne

justifiaient pas le chef de l’Eglise d’ériger le district de Mont-
réal endistrict épiscopal sans le consentement du clergéet des

fidèles. Ce n’était plus le Pape qui était juge des circonstances,
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mais M. Chaboillez ou chaquefidèle, qui remplaçait ainsi les

Parlements de France dans l'examen des Bulles du Pape!

Les intéressés dontil fallait le consentement, suivantl’au-

teur de la’ brochure, étaient 1° MM. les ecclésiastiques du

Séminaire de St-Sulpice, qui desservent la paroisse de Mont-

réal, dont le supérieur est curé en titre de la dite église, et

sans le consentement duquel on ne peut pas changer le titre de

son bénéfice ; 2° les marguilliers de la paroisse de Montréal,

qui tant en leur nom que comme représentant lous les autres pa-

roissiens, sont propriétaires de l'Eglise paroissiale, (4) et sont

évidemment intéressés à ce qu’on ne change pas le titre de leur

propriété (sic); 8° les curés des paroisses établies légalement,

qui peuvent prétendre être de vrais titulaires fixes et inamovi-

bles, et en vertu DES DITS ARRÊTS (mai 1679 ct janvier 1692)

ne peuvent recevoir l'institution CANONIQUE que de l'Evêque de

Québec, ‘* et qui par conséquent ont droit à faire entendreleurs

raisons d'opposition, et à ce qu’ils ne soient pas transférés de

Ja juridiction d’un supérieur légitime et reconnu par l’antorité

civile, à celle d’un nouveau supérieur non reconnu par celle-ci ;

innovation qui ne tendrait à rien moins qu’à compromettre fous

leurs droits civils et ecclésiastiques, et à rendre même douteuse,

par la suite, la validité des titres en vertu desquels tls jouiraient

de leurs bénéfices.” 4° 11 fallait encore y appeler les fidèles de

ces mêmes paroisses, qui ont intérêt à ce que leurs églises soient

desservies par des pasteurs dont on ne puisse contester la mission

et la juridiction.

Ces formalités n’ayant pas été observées, ‘‘ le clergé et les

fidèles ont droit de se prévaloir de cette omission, pour protes-

ter de nullité contre tout ce qui pourrait avoir été fait à cet

égard.”

Que M. Ryland dut être content de cette brochure, puis-

qu’un prêtre, supporté et encouragé par le Séminaire de St-

 

(1) Telle est encore la prétention de la fabrique de Montréal et du

Code des Curés,
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Sulpice et par tout le corps de la fabrique, admettait ainsi
que le roi d'Angleterre avait succédé aux droits du roi de
France sur l’Eglise du Canada: 1° Dans l'érection des Évé-
chés, ce qui entraînait aussi le droit de présentation du titu-
laire ; 2° dansl’érection des paroisses, qui, suivant les mêmes
doctrines, n'ont d’existence que par la reconnaissance qu’en
fait l'Etat ; 3° dans la nomination des curés qui n’étaient curés
titulaires que dans les paroisses civiles; puisqu'il soutenait en-
core, 4° le principe du gouvernement de l’Eglise par le peu-
ple ; 8° la prétention de l’inamovibilité des curés, dont le
parti anglais espérait se prévaloir pour enlever le clergé à
l'autorité de l'Evêqueet lui substituer la sienne !

Pour son coup d'essai, le gallicanisme en Canada fit feu de
toutes pièces. Servi et défendu par un homme de talent et de
connaissances variées, polémiste redoutable et d’unstyle en-
trainant, il comptait sur un succès assuré, en faisant appel à
tousles intérêts réels et supposés, à toutes les petites faibles-
ses humaines dans le clergé et dans le peuple, et en invoquant
l'autorité du gouvernement politique qui ne pouvait manquer,
devait-on croire, de le soutenir puissamment ! Aussi jamais
l’Église n’a couru, en ce pays, un aussi grand danger, et sans
la mansuétude des deux grands Prélats qui la gouvernaient
alors, sans l'attachement du clergé rural et des populations à
leurs Évêques et à Rome,elle était menacée d'un schisme

dansle district de Montréal. Que serait-il advenu si-Je gou-
verneuret ses conseillers avaient profité de occasion spony
nommer les curés et les détacher de l’Évêque en leur),
donnant un titre pour la vie, c'esl-à-dire en les-faisant ingemo<

ENvibles ? Vu ete Aa

M. Chaboillez publiait en tête de sa brochuke-tine épinion Z
légale adoptant toutes ses doctrines. Elle étail\signée par: 7
MM. Jos. Bédard, B. Beaubien, M. O’Sullivan, avocais.-.

M. Cadieux, curé de Trois-Rivières, et M. P. H. Bédard;/,
avocat de Montréal, répondirentvictorieusement aux Questions"
du curé de Longueuil. Le premierfit surtout ressortir les ten-
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dances et les dangers des doctrines qu'il combattait; il signala

les flatteries à adresse du gouvernement et les insinuations

perfides contre le Pape et l’Evêque. ‘« Déjà, dit-il, quelques-

uns de nos gazetliers lui ont alloué le titre de libéral et autres

équivalents. De prétendus amis du gouvernement, du reste

ennemis très-décidés du clergé auquel il appartient et de la

religion qu’il professe, l'ont félicité de sa production qui est très-

propre à seconder leurs pernicieux desseins (1). Mais ses grandes

vues ne se bornent pointlà. Il veut encore obtenirle suffrage de
ses confrères, car iJ nous apprend un peu plus loin, qu’aux

termes de l’ordonnance du mois de mai 1679, nous pouvons

prétendre être de’ vrais titulaires fixes et inamovibles. Cette

nouvelle adulation est encore en pure perte. ”

Après avoir démontré, d’une manière indubitable suivant

nous, l’erreur qu’il vient de signaler, il détruisait les princi-
pales raisons invoquées par M. Chaboillez. (2)

La seconde réponse (3), signée P. H. Bédard, et générale-

ment atiribuée 3 Mgr Lartigue, est un document remarquable
qui dut faire unc grande impression.

Mais M. Chabaillez revint à la charge, en 1824, dans sa

Réponse à la lettre de M. P. H. Bédard, œuvre de colère, de
mépris et d’insubordination. Il traite Mgr Lartigue d’une ma-
nitre Injurieuse, comme tous ceux qui le supportent. La bé-
nédiction de lu première pierre de l’Eglise St-Jacques, qui

lui était destinée, et que ses amis, ses parents et le clergé ru-

ral faisaient si généreusement construire, malgré toute l’op-
position imaginable du parti de [a Fabrique et de M. Chaboil-

lez, lui donne évidemment sur les nerfs ; il y voit une justi-

fication de sa conduite contre l’exercice d’une juridiction :l&
gale et contraire aux lois de l'Eglise et de la Province, puisqueits VEIL wel Ch Lb lo Vy pretygi

 

(1) Voyez le Canadian Times du 16 septembre 1828.

{2} Observations sur un écrit intitulé Questions, &c. Par un Prêtre du

diocèse de Québec, Trois-Rivières, chez Ludger Duvernay. 1828.

(8) Lettre à M. Chaboillez, &e, chez James Lane, Montréal: 1823.
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cette Eglise tend à consolider cette juridiction ! Le choix du

site, sur la terre d’un parent (qui avait fait don du terrain)
dans un marécageet des prairies, dans les profondeurs du quar-
tier St-Louis, lui donne l'occasion d’insulter aux bienfaiteurs

et a I'Evéque. (1)

Passant à la question, ilétablissait que les rois de France
avaient assuméle pouvoir de réglerle temporel des églises,-et

que ce droit était passé en Canada. Il aurait pu aller plus

loin,”et démontrer qu'ils s'arrogeaient le pouvoir, par les par-

lements etles tribunaux, de régler l'administration des sacre-
ments, comme on fait encore dans l'Eglise anglicane, qui,

plus logique que l’église gallicane, a fait son Roi Pape, et a
concentré tous les pouvoirs dans ses mains. II citait les appels
comme d'abus qui ont eu lieu dans la colonie, sous la domi-
nation francaise, et il demandait : Où est la loi qui a aboli ces

hibertés de l'Eglise gallicane ? Elle n’existe pas, ‘Est-ce queles
droits honorifiques, la concession des bancs, le paiement de

la dime, les affaires de fabrique ne se règlent pas d’après
l’ancien droit? Donc il existe en son enter, et l'érection du

district épiscopal de Montréal est i//égal. ‘* Les droits du roi
d'Angleterre sont-ils moins sacrés que ceux du roi de
France ? Et l'Eglise a-t-elle plus de pouvoir de faire des règle-
ments contraires aux lois et usages d’un pays appartenant à
l'Angleterre, qu'aux lois et usages du royaume de France ? ”
Cet argument lui paraissait sans réplique. ‘‘ J'ai raisonné en

 

(4) C'est là qu'on peul apprendre À faire des brochures contre les ca-
thédrales, €t à soulever les préjugés des habitants de ce faubourg St-
Louls, dont les murécages « sont changés en beaux carrés et en belles
tuès depuis l'établissement de la première église cathédrale de Montréal ;
Îls verralent que les marguilliers ont dégénéré et qu’ils font aujourd'hu
contre le projet de l'Evêque et contré le faubourg St-Antoine des objec-
tions risibles, comparées à celles qu’on faisait en 4824, contre leur pro-
pre quartier | Mais {Is n'empêcheront pas plus la construction de St
Pierre qu'ils nel'ontfait de St-Jacques, ’

11
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cette occasion, disait-il (1), comme raisonnaient en France les

gens du roi, ou les avocats desparties intéressées, qui ne croyaient

pas manquer de respect envers le Pape, en s'opposant à l'exécu-

tion des Bulles Pontificales, qui, pour les faire déclarer nulles

et abusives, s'appuÿyaïent sur certaines clauses qu'elles contenaient,

contraires aux libertés de IEqlise gallicane, ou aux droits du roi
ou des sujets de Sa Majesté ; et ne prétendaientjamais les attri-

buer au Pape lui-même, mais aux officiers de la chancellerie

romaine, dont le penchant est bien connu (comme disent La-

combe et Durand de Maillane) pour insérer dans les bulles ou

autres rescrits de la Cour de Rome des expressions ou des dispo-
sitions conformes à leurs prétentions ultramontaines.”’ (2)

¢ Jai parlé, continue-t-il (3), comme ont parlé les Arche-
vêques et Evêques, et tout le clergé de l'Eglise gallicane ;

comme ontparlé les rois Très-Chrétiens et tous leurs Parle-

ments; comme ont parlé tous les jurisconsultes français qui ont

écrit sur les lois ecclésiastiques. J’ai parlé en prêtre et en catho-

lique soumis aux lois de l’Eglise et de l'Etat : j'ai parlé en sujet

LOYAL ET FIDÈLE, Qui s'oppose autant qu’il est en son pouvoir à

toute innovation contraire AUX DROITS ET A L'AUTORITÉ DE SON

SOUVERAIN.
 

(1) p. 16.

© (2) Luther écrivait an Pape Léon X én 1520: * Parmi les énormités

du siècle contre lesquelles jai combattu pendant trois ans, mes pensées

et mon souvenir se sont portés vers vous, Trés-Saint Pére...... . Je

proteste, et ma mémoire ne me trahit pas, que je n’ai jamais parlé de

vous qu'avec honneur et respect...... S'il en était autrement, je me

rétracterais à l'instant. Ne vous ai-je pas comparé à Daniel dans la fosse

aux lions ? N'ai-je pas défenda votre innocence contre un homme comme

Sylvestre Priérias, qui avait osé la souiller ?..... Vous ne pouvez nier,

mon cher Léon, que le siége que vous occupez surpasse en corruption

Babylone et Sodome : c’est contre cette Rome impie que je me rebelle.

Je suis soulevéd'indignation en voyant commenton traite si indignement.

en votre nom le peuple de Jésus-Christ......... vous, Léon, vousêtes

comme un agneau parmi des loups, etc, etc.

(3) p. 23.
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‘“ L’évêque (1) est le vérificateur né de tous les rescrits de
Rome dans son diocèse ; c’est encore une proposition dontje
ne conviens pas avec vous. Je m’en tiens foujours au droit -ca-
nonique français suivant lequel toutes les bulles, brefs ef autres
rescrits de la Cour de Rome, ne pouvaient être publiés ni exé-
cufés, qu'après avoir été vérifiés en la cour du Parlement, afin
que les gens du roi eussent occasion d'examiner s’il Ày était
rien contenu de contraire à l'autorité du rot, qu Saints Canons,
aux usages du royaume ou aux libertés de l'Eglise gallicane.”

““ C'est une calomnie, dit-il (2), de m’accuser d’avoir vonlu
exciter là défiance du gouvernementcontre les supérieurs ec-
clésiastiques. Je n’ai jamais eu la prétention de donner des
avis au gouvernement. Il à à son service assez d'officiers d'une
capacité et d’une intégrité reconnue pour veiller à ses intérêts,
sans que d'autres s’en mélent.” A Vaccusation de faire des ef-
forts pour détruire un établissement religieux et national, il
répond qu’il n’est ni l’un nil’autre, puisqu'il est opposé aux
lois de l’Eglise (quoique l’œuvre du Pape) et à celles de la
Province. À celle d’être un brandon de discorde, “c’est votre
parti, dit-il, qui par ses innovations a troublé la douce paix où
nousvivions sous le "gouvernement du Séminaire. Quel est
le brandon de discorde, celui qui trouble l’état de choses ac-
tuel, ou celui qui le combat ?” Evidemmentc’est le premier.
“* D'ailleurs, ajoute-t-il, voilà deux ans que les marguilliers ont *
protesté contre l'exercice des pouvoirs de Mgr Lartigue, et
cette opposition n’a pas été faite par eux seuls, mais aussi
par plusieurs membres du clergé, au désavantage desquels
vous voulez faire tourner la modération et la prudence qu’ils
ont mises dans leurs démarches (3). ” “

 

(1) P. 42.

(2) P. 50.

(8) En effet les marguilliers, forts de l’opinion d'avocats consultés sur

le sujet, avaient fait enlever le trône épiscopal du chœur de l’Eglise

de la paroisse, comme un empiètement surles droits de la fabrique et
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: M. Pigeon, curé de St-Philippe, se mêla de la partie, et

fit valoir sa grande autorité civile de curé, en déclarant dans

‘les journaux et des brochures, qu’il ne reconnaissait pas l’au-

torité de Mgr Lartigue, et ne lui rendrait pas les honneurs

épiscopaux dans la visite pastorale. Le prélat n’arrêta pas à

Si-Philippe. Nouvelles lettres, nouvelles brochures, et tenta-

tive d’agiter le peuple : il envoyait ses lettres à l’Evêque par

un huissier, et en faisait faire un rapport assermenté. ll a pu-
blié au long tous ces documents intéressants ! Jamais vexations

semblables ne se sont vues en Canada ; jamais mépris plus

-affecté de l’autorité du Pape, de Mgr Plessis, et de Mgr de

Telmesse. Tous ces mécontents firent des efforts extraordi-

naires pour mettre dans leurs intérêts le peuple des villes et
ris de l’insuccès de tant d’ef-Aac pamnaghae of Pan rac

Ges Lalipdyg1LTD, C1100 T

- forts combinés.

-* Quelques écrivains s’annonçaient, dit l’abbé Ferland (1)

comme devant continuer la lutte. Mgr Plessis jugea qu'ume
plus longuediscussion devenait inutile ; qu’elle scandaliserait

les fidèles et réjouirait les protestants, sans qu’il en résultät

d’avantages pour la religion. Car les deux partis ayant donné

toutes leurs raisons, on ne pouvait guère que rebattre les

 

du curé, qui se trouvait sur un siége inférieur à l’Evêque. Et à ce sujet,

celui-ci avait reçu, sous forme de lettre et de protêt, une bonne leçon

de droit gallican, dont malheureusement il n'a pas su profiter.

Ce fut au moment où Mgr Lartigue, chassé du Séminaire et de l'E-
glise paroissiale et réfugié chez les sœurs de l’Hôtel-Dieu, cherchait à se

faire construire l'Eglise de St-Jacques, que Messieurs les Marguilliers

entreprirent la construction de l'Eglise paroissiale actuelle au moyen de

souscriptions volontaires et d'emprunts. Après avoir étudié longuement

la question de l’érection de Bonsecours en succursale ou en paroisse sé-

parée, ils rejetérent ce projet dans la crainte de diminuer les droits du

curé, et de favoriser les vues de certains hauts personnages ecclésias- *

tiques qu’il était de l’'honneur de la fabrique de combattre, pour ne pas .

Jeur servir d'instruments (sie. )

(4) 1 Foyer Canadien, p. 303.



EN CANADA. 154

questions déjà traitées ou se lancer dans le système des per-
sonnalités. À force d’énergie avec les uns et de prudence avec
les autres,il réussit à empêcher les combattants de continuer

la guerre de brochures. Bien entendu que les journaux, qui

n’étaient pas sous son contrôle, continuaient à débattre la

question sur un terrain bien éloigné de celui où elle avait
d’abord été placée.

“L’Evéque de Québec avait soumis son mandement au saint

siége, il attendait avec patience la décision de Rome, qui fut

retardée par la mort de Pie VII, et fut ensuite remise

d’année en année. Il eut cependant, avant sa mort, la conso-

lation d'assister à la consécration de l’Église St-Jacques, bâtie

sur un terrain dû à. la libéralité de Hon. Denis-Benjamin

Viger, et où l’évêque de Telmesse avait l’intention de fixer

son siége épiscopal, lorsque le district de Montréal serait
érigé en Diocèse séparé. ”

Heureusement que les ministres étaient alors occupés de

bien d’autres affaires, qui les intéressaient davantage et ne.
leur permirent pas de s’arrêter à la suggestion de Lord Dal-

housie. Lapolitique canadienne, à cette époque, était très.

agitée, et le gouvernement pouvait craindre l’influence de

Mgr Plessis, s’il lui faisait la guerre. D’ailleurs la question
des biens du Séminaire n’était pas encore réglée, et les fonc-

tionnaires du pays tenaient plus à s’en emparer, qu’à prendre

fait et cause pour lui. Ils ne pouvaient espérer les faire

entrer dans leurs vues, s’ils les dépouillaient, et c’est à quoi

ils tenaient le plus. Quoiqu’il en soit, la dépêche de Lord

Dalhousie n’eut pas de suite, et l’Évêque continua d’agir
d’une manière indépendante dans l’exécution de ses fonctions

épiscopales. Fort du consentement des ministres au sujet des

divisions ecclésiastiques qu’il avait obtenues de Rome, dans

l’intérêt de son église,il engageait Mgr Lartigue à souffrir
avec, patience ces. tracasseries, persuadé qu’elles prendraient
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fin bientôt, parcequ’il ne faisait qu’exécuter la volonté du chef

de l’église. Le résultat prouva qu’il avait raison (1).

 

(1) Les choses parurent assez sérieuses pour autoriser Mgr Poynter,

Vicaire Apostolique de Londres, d'écrire à Mgr Plessis la lettre suivante.

La traduction est des journaux du temps.

6 Octobre 1823.
** MONSEIGNEUR,

J'ai lu en entier le pamphlet intitulé Questions sur le Gouvernement,

etc. ; et je suis peiné de voir publier en Canada un tel pamphlet, qui ne

peut faire aucun bien, mais qui est seulement calculé pour donner du

scandale, pour causer un schisme, et pour injurier essentiellement la

causé de la religion catholique. C’est une amplification du premier

libelle, et un essai pour prouver les avancés de ce premier imprimé par

un vain étalage de quelques connaissances superficielles en Droit Canon,

et d’un défaut de jugement dans son application. Pour emporter ce qu’il

voudrait gagner contre l’ordre si bien établi, l’éuteur cherche, par des

flatteries, à attacher à sa cause votre coadjuteur, le Gouvernement et

le peuple. Quelle nombreuse assemblée formerait la réunion de tous

ceux qu’il voudrait intéresser dans la mesure de la nomination de Mgr

Lartigue, pour les faire délibérer, de commodo et incommodo, etc. !

Tout le clergé du District, tous les ecclésiastiques du Séminaire de

Montréal, tous les marguilliers, tous les curés des paroisses, tous les

fidèles de ces mêmes paroisses car, ils sont tous intéressés dans cette

mésure. “Oh! la belle assemblée ! M y à dans l’esprit de ce pam-

phlet quelque chose de ce qu’on appelle maintenant en Angleterre

du Radicalisme : ce n’est pas là l'esprit du Christianisme; et jes

père que le clergé et le peuple du District de Montréal et des Cana-

das, voyant la tendance schismatique des conclusions de l’auteur,

se réunira pour en réprouver la publication. Peut-être l'auteur ne

sait-il pas que Mgr Lartigue sans être encore Evèque ordinaire de

Montréal peut avoir tous les mêmes pouvoirsqu'aucun Evêque ordinaire

puisse avoir dans son Diocèse. Nous, Vicaires Apostoliques en Angle-

terre, nous ne sommes pas Ordinaires, et cependant le Pape Benoit XIV

dit dans sa balle Apostolicum Ministerium, qui-concerne nos missions:

+ 40-Sed ut ad Vicarios Apostolicos revertamur præter eam omnem auc-

toritatem' quæ ipsis communis est in propriis confiniis cum quolibet

ordinario in suâ civitate et Diœcesi Apostolica sedes facultates formulà
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CHAPITRE XIV.

Sommame.—1821, Lord Dalhousie recommande d’encourager la for-

mation de nouveaux établissements, en érigeant des églises... —

La Chambre d’Assemblée demande quel’Église d’Ecosse ait part dans

les réserves du clergé, 1824, —Comité du Parlement Impérial, et

son rapport sur les affaires du Canada, 1828. —Lettres des députés
Canadiens en Angleterre. —Effervescence politique. —Message de

Lord Gosford en 1835.—I] promet la protection au peuple et au

clergé.—Erection de l'Evêché Catholique de Montréal, 1836.—

Lettres Patentes du Gouverneur, en 1839, constituant l’Evêché en

Corporation.—Note sur l’état politique des Catholiques en Angleterre.

Lord Dalhousie était alors irrité contre la Chambre d’Assem-

blée, mais il exprimait des sentiments tout autres, en 1821,

lorsqu’en inaugurant son administration, il disait, à l’ouver-

ture des chambres: ‘“.. ..Je n’ignore pas que le Bas-Canada

possède une population suffisamment ‘ample pour établir ces

terres incultes, aussi bien que cellés qui ne sont pas encore
s

secundà ipsis elargitur, etc.” Un chicaneur pourrait pointiller sur

T'autorité que nous exerçons, etc., et demander si nous sommes ordi-

naires ou non, etc. L'auteur du pamphlet semble oublier ce qu’il établit

dans sa première page, savoir, que c’est de votre consentement et par

vos propres ordres, qu’on doit rendre à Mgr Lartigue dans toutes les

églises du District (de Montréal) les honneurs qui vous sont dus à vous-

même. Je suis persuadé que l’illustre Séminaire de St-Sulpicé, pour

qui j'ai la plus haute estime, sera le premier à réprouver ce pamphlet.

Jl est aisé de prévoir quel jugement on en portéra à Rome. J'espère que

]2 Corps nombreux du clergé se déclarera aussi contre lui, afin que l'ap-

parence même d’un schisme puisse être prévenu. Ce serait vous faire

injure, de dire que vous avez aucune intention hostile contre le Sémi-

naire de St-Sulpice ; votre lettre (en sa faveur) au Lord Bathurst, en dit

assez là-dessus. Le

J’ai l'honneur d’être, ete,

(Signé)  W. Porvrer, V. A. L.”

Lasprotestation suivante fut publiée dans les journaux :
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concédées dansles seigneuries. Je sais qu’il y a de forts pré-

jugés à combattre. Il faudrait conséquemment induireet en-

courager les habitants à étendre davantage leurs établisse-

ments, en érigeant des églises parnissiales, et en ouvrantdes
chemins qui puissent donner accès aux terres éloignées et

encore incultes.”

 

“ Désaveu des écrits de M. Chaboillez par les curés du District de

Montréal.

- Vu qu’il circule dansle public un pamphlet intitulé: Questions sur le

Gouvernement Ecclésiastique du District de Montréal, par un prêtre de

ce même District; et vu que le silence des prêtres et curés du dit Dis-

trict pourraient induire quelques personnes à croire qu'ils ont eu part

à cet ouvrage, et qu'ils adhèrent aux principes qu'il contient: pour

lever tout doute à cet égard et prévenir une pareille inculpation,les

soussignés se font un devoir de publier la. déclaration suivante :

Nous soussignés, Prétres et Curés du District de Montréal déclarons

solennellement par les présentes, que nous adhérons de cœur et d'es-

prit au Bref Apostolique du ler février 1820, qui prépose Mgr J.J.

Lartigue, Evêque de Telmesse, au gouvernement spirituel de la Cité et

du District de Montréal, en qualité d’auxiliaire suffragant et Vicaire

Général de Monseigneur l’Evêque de Quéhec, et que nous regardons ce

bref comme suffisamment notifié à nous et aux fidèles corfiés à nos

soins, parle mandement du dit Seigneur, Evêque de Québec, en date du

20 février 1821, auquel nous adhérons également, comme tous les curés

de ce Distriet l’ont déjà fait, en le publiant au Prône de leurs Messes

paroissiales. Nous désavouons de plus tout ce qui apu être écrit contre

les dispositions des dits Brefs et Mandernents, et spécialement le Pam-

phiet sus-mentionné, ‘* Questions sur le Gouvernement ecclésiastique

du District de Montréal, lequel nous désavouons très-expressément.

Fait dans le District de Montréal, aux mois de janvier et février 1824-

Drcurse, Prêtre, Curé de Varennes V. G.

Dumouchelle, Ptre, Curé de Ste-Geneviève.

Kimber, Archiprêtre.

Girouard, Curé de St-Hyacinthe.

J, J. Roi, Curé de St-Pierre du Portage.

B. Alinotte, Ptre, Curé de St-Antoine.
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¢ Lord Dalhousie, dit M. Bibaud (1), offrait 1A de lui-même

eequi avait été refusé plusieurs fois au clergé et au peuple de
la Province. L'offre était de la plus grande importance pour
l'extension de la population canadienne ; mais à peine les
chambres, tout occupées de questions qui leur semblaient plus
importantes, parurent-elles y faire attention.”
En 1824, la Chambre d'Assemblée, soit dans un but politi-

que, ou pour minerl'influence de l’Eglise Anglicane, qui était
une créature de l'Etat, demanda à Sa Majesté par une adresse,
que l’Eglise d'Ecosse eût une part avec le clergé de l'Eglise
d'Angleterre danslesréserves du clergé, vû qu’elles étaient
destinées, par l'acte constitutionnel, au soutien du clergé
 

L. Aubry, Ptre, Curé de Contre-Cœur.

J. B. Boucher, Ptre, Curé de Laprairic.

Hébert, Ptre, Curé de St-Ours.

P. Robitaille, Curé de St-Charles,

Bégin, Ptre, Curé de St-Vincent.

Keller, Ptre, Curé de St-Etisabeth.

L. Lamothe, Ptre, Curé de Berthior.

Toupin, Pire, Curé de l'Îte Parrot.

M. J. Pélix, Ptre, Curé de St-Benott.

De la Broquefle, Curé de Rigaud.
Brouillet, Pire. ‘

Ledue, Ptre, Curé de St-Policarpe.

Antoine Tabeau, Ptre, Curd de Boucherville.

Martin, Pro, Curé de St-Sulpice.

J. B. Kelly, Curé de Sorel.

Huot, Pre, Card du Sault-au-Récotlet.

Paré, Ptre, Curé do St-Jacques.

Fortin, Pure, Curd de la Pointe-Claire,

J. B. Paquin, Ptre, Curé da Blairfindie.

> KR. Gaulin, Curé de 5t-Luc,

J. M. Madran, Ptre, Curé de StJoachim de Châteauguay.

Jh. Marcoux, Missionnaire du Sault St-Louis.

Archambault, Ptre, Curé de Vaudreuil,
P. M. Mignault, Ptre, Curé de Chambly.

(1) page 218, note.
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protestant en général, et non pas seulement d’une partie de ce

clergé. Naturellement, les ministres de VEglise établie s’of-

fensèrent de cette démarche, reprochant aux canadiens de

s'occuper de choses qui ne les regardaient pas. Les protestants

pouvaient bien prétendre de régler les affaires du culte catho-

liques, mais les catholiques étaient coupables de s'occuper des

affaires des protestants. Les gens en place s’agitèrent beaucoup

au sujet de cette adresse. Mais en 1827, on voit des assemblées

 

R. O1. Bruneau, Ptre, Curé de Verchères.

Louis Gagné, Ptre, Curé de St-Jean-Baptiste.

J. Paquin, Ptre, Curé de la Riviére-du-Chéne.

Frs.-X. Marcoux, Ptre, Curéde St-Cuthbert.

Jos. M: Bélanger, Ptre, Curé de la Convers. de St-Paul.

Duranceau, Ptre, Curé de Lachine.

J. Odelin, Ptre, Curé de St-Ours du Grand-Esprit.

Manseau,Ptre, Curé des Cédres.

P. Clément, Ptre, Curé de St-Clément.

Poirier, Ptre, Curé de Ste-Annede la Mascouche.

Lagarde, Ptre, Curé de Belœil.

C. Aubry, Curé de la Présentation.

P. Mercure, Ptre, Vicaire de Varennes.

Jh. D. Delisle, Ptre, Vicaire de StHyacinthe.  *

Cusson, Ptre, Curé de St-Jude.

J. B. Bélanger, Ptre, Directeur.

ig. Bourget, Ptre.

T. V. Papineau, Vicaire de Chambly.

Courteau, Vicaire dd Sorel.

Ed. Labelle, Ptre, Vicaire de Ste-Geneviève.

Holmes, Ptre, Vicaire de Berthier.

A. Brais, Ptre, Vicaire de Blairfindie.

J. Frs. Baillargeon, Ptre, Vicaire de la Rivière du Chêne.

Brassard, Vicaire des Cèdres. ’

Je certifie gue toutes les signatures ci-dessus sont véritables.

Decuisg, Prêtre.”

Varennes, ce 24 Février 1824.
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publiques tenues par l'Eglise Presbytérienne, pour soutenir
la demande de la Chambre Législative (1).

En 1828, les Communes Anglaises furent encore une fois
saisies des affaires de la Colonie, et nommèrent un comité qui
fit un long rapport, dont nous extrayons ce qui suit : ‘‘ Le
comité ne peut exprimer trop fortement son opinion que les

canadiens de race française ne doivent en aucune manière être
troublés dans la jouissance paisible de leur religion, leurs lois et
leurs priviléges, tels que garantis par les actes du Parlement
Impérial ; et que loin de les forcer de posséder leurs terres

sous la tenure anglaise, il pense que, une fois lesterres dans
les seigneurics toutes occupées, si les descendants des pre-
miers colons gardent encore leur préférence pour la tenure

en fief et seigneurie, rien n'empêche que les autres parties

des terres non concédées daus la province leur soient accor-

dées sous cette tenure, pourvu que ces terres soient séparées
et distinctes des Townships.”
Ce rapport ne ful ni adopté ni rejeté par les Communes,

mais Sir George Murray, alors ministre des colonies, promit
aux différents pétitionnaires d’en suivre les recommandations,
lorsque la chose serail possible (2).
MM. Neilson, Viger et Cuvillier, députés en Angleterre par

les Canadiens au sujet des quereiles politiques qui firent l’ob-
jet de ce rapport, furent si satisfaits des dispositions bienveil-
lantes qu’ils virent dans les hautes sphères gouvernemen-
tales de Londres, qu’ils écrivirent à leurs mandants,le 22 juil-
let 1828, se félicitant du résultat de leur mission, et souhai-

tant qu’il règue commeici, dans toute la province, un esprit
de conciliation, le désir d'éviter tout ce qui peut affaiblir en
Canada la confiance du sujet dans la constitution établie, etc.

Ils remarquaient aussi que plusieurs hommes d'Etat anglais,
qu'on à supposés en Canada entretenir des préjugés défavorables

 

(1) 8 Christie, p. 44 et 154,

(2) 8 Garneau, p. 257,—Bibaud, 846,
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à lapopulation du Bas-Canada, s’en. sont, par leur conduite,

montrés les amis (1).

- Ces bonnes dispositions de la métropole ne paraissent pas

s’être démenties, du moins ostensiblement, jusqu’aux troubles-

de 1837 et 38. On reste même frappé des efforts que le gou-

vernementfit, jusqu’au bout, pour apaiserles esprits et se

concilier la confiance de la Chambre. Maisil était trop tard ;

les passions politiques étaient dégénérées en haine de races;

les chefs du parti Canadien extrême, loin de chercher à se

prévaloir des avances du pouvoir, finirent par les écouter à

peine. Ce n’était plus des réformes qu’ils voulaient, mais la

destruction de la souveraineté de l'Angleterre. En vain les

chefs les plus expérimentéset les plus sages des canadiens re-

culaient-ils devant l’abîme vers lequel marchait M. Papineau:-

en vain presque toute la députation du district de Québec et

des Trois-Rivières refusait-elle de le suivre dans la voie de la

révolte. Il y poussa quand même, et mit par là en danger

tous les avantages que nous avions déjà et ceux qu’on nous

offrait encore avec tant d’empressement. Il avait surtout le

tort d’enlever aux Canadiensle prestige et la force que donnent

le droit et la justice au nom desquels ils avaient combattu

jusque là, pour les reporter sur nos adversaires qui devaient

bientôt lutter contre des sujets rebelles et déraisonnables (2).

. Lord Gosford disait aux Chambres en 1835 : ‘“ Le Bas-

Canada est divisé en deux partis, et chacun d'eux paraît agité

par des craintes qui, j'en ai la confiance, sont exagérées. Aux

Canadiens d’origine francaise, je dirai : ne craignez pas qu’il

existe aucun dessein de troubler la forme de société sous la-

quelle vous avez si longtemps vécu contents et prospères.

 

(1) Bibaud, p. 347.

(2) En 1831, le gouvernement, autorisé par une loi spéciale ( Guil.”

5 ch. 48), achetait de Mgr Panet, Evéque de Québec, le palais épiscopal

où siégeait le parlement, moyennant une rente perpétuelle non rache-

table, de £1,000 par année, payable au dit Evêque et à ses successeurs.
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Quoique différent de celui de ses colons dans d’autres parties
du monde, l’Angleterre ne peut qu’admirerl'état social dans
lequel nombre de colons entreprenants ont grandi et formé

une race de cultivateurs bons, religieux et heureux, remar-

quables par leurs vertus domestiques, par leurs dispositions

à supporter la fatigue et les privations, et par leur bravoure

et leur valeur à la guerre. Il n’y à aucune pensée debriser
un système qui supporte une nombreuse population rurale,
sans l’existence d'aucune espèce de pauvres.

‘‘ L’Angleterre protégera et encouragerale clergé bienveil-

lant, actif et pieux, sous les soins et par les exemples duquel

tant d'ordre, de bonne conduite et de tranquillité ont été

créés, conservés et transmis de génération en génération. ”

Ces bonneset touchantes paroles, à moins d’être de l’hypo-

crisie la plus raffinée et la plus indigne, à laquelle nous ne

croyons pas, étaient propres à faire espérer une ère nouvelle

de liberté religieuse, civile et politique, sans exemple dans le

pays. On sait cependant qu’elles ne firent aucun effet sur les

députés, qui refusèrent d’y prêter la moindre attention:

 Tl annonçait aussi que la Commission d’Enquête qui allait
s’enquérirde l’état du pays, s’occuperait encore des prétentions
de la Couronne et du Séminaire touchant la seigneurie de

Montréal. ll y a lieu de croire que le gouvernementétait réso-
lu de confirmer purement et simplement, comme mesure

politique, le titre du Séminaire, puisqu’il le fit trois ans plus

tard, malgré que la révolte des Canadiens fût déjà consommée.

On peutdire qu’à partir de cette époquela liberté religieuse
du pays fut assurée. Le gouvernement consentit à. l’érection

d’un évêché catholique à Montréal, et le treize mai 1836, le

Pape Grégoire XVI érigea en évêché dépendant immédiate-
ment du St-Siége, tout le district de Montréal, qu’il sépara du

diocèse de Québec du consentementde Mgr Signay, archevé-

que de Québec. Il accorda au titulaire de cette Eglise le droit
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d'ériger un chapitre, de la manière et avec les formalités que

la prudence lui suggérerait (1).

Par des Bulles du mêmejour, Mgr J. J. Lartigue fut cons-

titué Evêque diocésain de l’Evêché de Montréal. Cette mesure

avait été sollicitée par tout le clergé du district de Montréal,

qui, en 1835, avait transmis à Rome une requête dans ce sens,

Lord Gosford reconnut de suite le nouvel établissement, et

reçut même le serment de fidélité et d’allégeance de Mgr

Lartigue, comme Evêqueentitre (2).

Le gouvernementfit même plus; car le 45 août 1839, le

gouverneur Colbornefit émaner, sous le Sceau de la Province,

des Lettres Patentes d’incorporation et d’amortissement, cons-

tituant Mgr Jean-Jacques Lartigue, Evêque du diocèse catho-
lique romain de Montréal, et ses successeurs, en corporation

ecclésiastique, sous le nom de ‘‘ L'Evêquecatholique romain

de Montréal, dans la Province du Bas-Canada,” avec suc-

cession perpétutelle, pour lui et ses successeurs ; droit d’avoir

un sceau particulier, de poursuivre dans toutes Cours de
Justice, de faire et exécuter tout acte légal d'une manière

aussi ample que toute autre corporation ecclésiastique. Elles
lui accordaient, ainsi qu’à ses successeurs, pouvoir de possé-

der en main-morte l’Eglisc cathédrale de St-Jacques, le palais
épiscopal, le Séminaire diocésain,des maisonsd’école et autres

immeubles déjà acquis ou bâtis par le dit Evêque, et tous
autres terrains qu’il pourra acquérir subséquemment, pour
sa subsistance-et le soutien de ses coadjuteurs, pour le parachè-

vement de l’Eglise cathédrale de St-Facques, pour le soutien

de cette Eglise, des prêtres et autres ecclésiastiques officiant

dansla dite cathédrale, des professeurs et des élèves du Sémi-

 

(1) Mandements, lettres pastorales, etc., publiés dans le diocèse de

Montréal, vol 1, p. XV.

(2) Id, p. X. Le 10 mars 1887, Mgr Ignace Bourget fut nommé par

le Pape, Evêque de Telmesse, coadjuteur de Mgr Lartigue, avec droit do

succession, ot le 25 juillet il fut sacré Evêque sous ce titre.
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naire diocésain, pour I'avantage des missions du dioctse aux

sauvages, émigrés et autres personnes incapables de payer les
dimes et droits légaux del'Eglise ; pourvu que tous ces biens
ne produisent pas un revenu annuel de plus de £2000 sterling,
non compris la cathédrale de St-Jacques, el les bâtisses et
terrains en dépendant, lesquels biens passeront aux sueces-
scurs du dit Evêque catholique romain de Montréal, à chaque

vacance successive, et à chaque succession dans le dit diocèse,

sans autre formalité.

Les lettres palentes constalent encore qu’elles furent accor-
dées à la requête de Mgr Larligue, qui lui exposa, dans sa
pétition du ler mai 1837, que la dite Eglise épiscopale avait
été érigée pour toutes les fins spirituelles et coclésiastiques, en

Evêchédistinct avec juridiction crclésiastique, et demandant

des lettres d’incorporation et d'amortissement exactement

comme elles furent accordées. Avant de se rendre À sa de-
mande, le gouverneurprit le consentementde l'Æ'wéêgue catho-
lique romain de Québec, et de son condjuteur, car celui-ci

n'avait pas encore pris publiquementle titre d’archevêque,
suivant la promesse de Mgr Plessis (1).

 

{1) On sait que la sévérité dés lois coutre les catholiques commença à

sè relâcher en Angleterre au commencement du siècle: déjà même en

4778 {18 Geo. III, ch. 00), le serment de fidélité à la maison régnante

et d'abjuration de toute doctrine en faveur de la puissauce femporelle ou

civile du Pape en Angleterre, suffisait pour les mettre à l'abri de certai-

nes poursuites trés-sévères ; en 1791 (31 Geo. IH, ch. 3%), le même

serment fit disparaître la plapart des pénalités imposées par les statnts

antérieurs. Lo statut do 1803 (43 Geo. 111, ch. 30) étendit ces disposi-

tions ‘aux prétres, et. rendit aux catholiques plusienrs de leurs droits

civils; ils eurent aussi le droit de s’assembler publiquement, sous la

protection de la loi, pourvu que les portes de l'édifice demeurassent ou-

vertes, et qu'on fit connaître d'avance aux officiers publics le licu de

réunion et le nom du prêtre. Depuis lors la tolérance ne fit que s'étendro

davantage, jusqu'à ce qu'enfla la hiérarchie catholique fut publiquement

rétablie par Rome dans tout le Royaume, en dépit des réclamations des



162 DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE

 

CHAPITRE XV.

PROTESTANTS DISSIDENTS.

Sounatae.—Position douteuse des protestants dissidents. La. loi ne les

reconnaissail pas. —Statuts spéciaux pour valider les mariagesfaits,

dans certaines localités, par les ministres dissidents ; 4804, 4821,

4825. —Lois spéciales pour reconnaître les mariages que feraient les

ministres de certaines sectes, et les autoriser à” tenir registres au-

thentiques.—Projet de loi de 1828, en faveur des méthotistes;

opposition du parti anglican, amëndements du Conseil Législatif. —

Projet de 1826, adopté par la Chambre d'assemblée ; le Conseill'a-

mende et l’adopte ; protôt de Sewell.—Sanction royale refusée.—

Projet de 1829 ; adopté ; Protôt de MM. Sewell et Bowen.—La

Sanction royale est accordée. —Projet de loi sur’ l’érection civile des

paroisses catholiques, en 1829, adopté ; Sanction Royale refusée.—

Loi de 4829 en faveur des Juifs.—Autresstatuts spéciaux de 1881,—

Loi de 1830 permettant À toutes les congrégations religieuses de

posséder des biens on main-morte. —Déclaration de l’assemblée Lé-

gislative.—Ordonuance du Conseil Spécial sur le même sujet. —

Référence.

On sait que les églises dissidentes ne plaisaient guère
plus aux portisans de la suprématie royale en matières reli-
gieusés, queles catholiques; ceux-ci accordaientcette supréma-
tie au Pape, et les premiers ne la reconnaissaient à personne;
tout individu était à lui-même sa propre autorité, sinon in-
faillible, du moins indépendante. L'histoire constate que du

temps d'Henri VIII, le roi faisait décapiter les catholiques,
comme rebelles, parce qu’ils reconnaissaient la suprématie
religieuse du Pape, etil faisait brûler comme hérétiques les

 

sectes et du Parlement. On à dû remarquer qu’au commencement du

siècle, Mgr Poynter, Evêque catholique de Londres, était en relations

suivies avec le gouvernement et avec Rome ; il était presque considéré

comme l'agent secret du Pape, puisque les ministres faisaient parvenir
leurs remontrances à Rome par son canal.
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protestants qui refusaient de croired la transubstantiation que
le roi avait comprise dansles six articles de foi ; mais il faut

ajouter que sous son successeur, il était défendu d’y croire
sous peine de l’échafaud et de trahison. Lesdissidents étaient
donc vus d'un mauvais œil, même au commencement du
siècle, quoique leur accroissement rapide parmile peuple an-
glais adouctt insensiblementleur sort.

En Canada, néanmoins, ils ne furent pas d'abord reconnus
par l'Etat, non plus queles juifs. Le pouvoir civil ne voulait
reconnaître que l’Eglise d'Angleterre et d'Irlande (qui se fon-
dait au besoin avec celle d'Ecosse,) qu'il chercha à établir

dansle pays commereligion d'Etat. L'Eglise catholique était
aussi reconnue en vertu des traités, du droit public et des dif-

férentes constitutions du pays. Les actes faits par les minis-
tres de ces religions, tels que les baptêmes, mariages, sépul-
tures, consécration de terrcins destinés au culte, ete, étaient
reconnus et maintenus par les cours. Mais la loi ne reconnais-

sait pas les mêmes actes faits par les ministres dissidents. Les
mariages qu’ils célébraient n’avaient aucune valeurlégale ;
et ils ne pouvaient tenir de registres authentiques de l'Etat
civil. Les dissidents étaient donc tenus de faire ces actes chez
le ministre anglican, car le prêtre catholique aurait refusé de
s’y prêter pour deux protestants, quoique la loi lui en recon-
nût peut-être le droit. Le statut réglant la tenue des registres
de baptêmes, mariages et sépultures, passé en 1795, s’appli-
quaità l’Eglise catholique, et aussi à chaque église ou congréga-
tionprotestante en cette province ; mais on interprétait ces der-
nières paroles comme se rapporlant seulement aux églises ou
cong'égations protestantes qui appartenaientà la religion éta-
blie, tellement que le statut de 1827 (1) fut passé pour ex-
pliquer que ces mots comprenaient les ministres de l’Eglise
d’Ecosse. En 1804, il fut déclaré (2) que les mariages fails
 

(4) 7 Geo. IV, ch. 3.
(8) 44 Geo. II, ch. 2.

42
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depuis la conquête par les ministres de l’Eglise d’Ecosse, par

les ministres dissidents ou réputés tels, et par les juges de

paix, seraient considérés valides, quant aux effets civils,

pourvu qu’il n’y eût pas d’empêchement dirimant entre -les

conjoints ; mais il ne reconnaissait pas ceux qui seraient

faits dans la suite par eux. Un statut semblable fut passé en

1821 pour le district inférieur de Gaspé, (1) et en 1823, il en

fut passé un autre de la même nature, quant aux mariages

faits dans le district de St. François. (2)

Ce ne fut qu’en 1829, qu’on commença à autoriser les mi-

nistres dissidents à tenir registres des baptêmes, mariageset

sépultures qu’ils feraient, reconnaissant ainsi le droit de ces

ministres de faire ces actes ; mais il n’y eut pas, et il n’existe-

pas encore en Bas-Canada, de loi générale «pour autoriser tous

les dissidents à célébrer les mariages et à en tenir registres,

La législature n’a reconnu ce pouvoir qu’à certaines sectes

nomméesspécialement dans les statuts passés en leur faveur.

Il est assez curieux de connaître les discussions qui ont eu

lieu dans le Parlementà ce sujet. Ce futla chambre d’assem-

blée, où l’élément français et catholique était tout puissant,

qui adopta les premiers projets de loi en faveur des dissi-

dents, et l’on en trouve destraces jusqu’en 1823 ; mais pendant
quatre années, c’est-à-dire jusqu’en 1829, elle dut les retirer:

en présence du mauvais vouloir du Conseil Législatif et de

l'opposition de l'Eglise anglicane.

Un de ces projets de loi intitulé ‘“ Acte pour accorder cer-

tains priviléges aux protestants connus sous le nom de métho-

distes Wesleyens,” après avoir subi les trois lectures dans la

Chambre, en 1825, fut envoyé au Conseil Législatif, qui le

surchargea des amendements suivants :
€“ Le ministre d'aucune congrégation...... de protestants

dansles limites d’aucunecité, ville, seigneurie ou township,

 

(1) 1 Geo. IV, ch. 49,

“(@) 5 Geo. IV, ch. 25.
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de cette province, étant dissidents de l’Eglise d'Angleterre ou
d’Ecosse,” qui fournira un cautionnement de £200,et qui aura
obtenu une licence, (* sera autorisé de tenir un registre des
naissances ou des baptêmes, mariages et sépultures, des per-
sonnes qui appartiendront à la congrégation ou. communauté
religieuse tel que susdit, de laquelle il sera ministre, et dé
nulle autre.”

‘“ Aucune personne ne sera censée ou considérée être mi-
nistre d’aucune telle congrégation ou communauté religieuse
de protestants dissidents, suivant l'intention et le sens de cet
acte, à moins que la dite congrégation ... ne consiste au
moins de trente familles, avec une chapelle ou maison de réunion,
... Ni à moins qu’elle n’ait comparu ... devant les*juges de
paix assemblés en Session de Quartier ..…, et qu’elle n’ait
avec elle au moins sept personnes respectables, chefs de fa-
milles et membresde la congrégation .… de protestants dissi-
dents à laquelle elle appartient, qui déclareront qu'elle est
leur ministre.

“* Qu'il soit statué qu’aucun tel ministre qui aura ainsi ob-
tenu une licence, ne pourra en aucun temps célébrer de ma-
riage entre deux personnes qui le lui demanderont, l’une ou
l’autre desquelles, pour des raisons légales, ne peut contrac-
ter le mariage, ni à moins qu’elles n’aient été TOUTES DEUX
membres de cette congrégation .... pour au moins six mois
avant le temps auquel elles demanderontà être ainsi mariées.”
(1) (traduction officielle).

Il est aussi”pourvu aux trois publications de bans, à moins
d’une dispense du gouverneur, sous peine de £25 d’amende,
et de perdrele droit de tenir des registres authentiques.
Renvoyé à la Chambre avec ces amendements, le Bill fut

abandonné.
L'année suivante (1826) il fut présenté de nouveau, dans sa

première forme, et adopté à l’assemblée, mais le Conseil Lé-

 

(4) Journaux du Conseil Législatif de 1825, p. 98.
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gislatif ne voulut pas démordre de ses prétentions et y fitles

mêmes ajoutés (1). Il en changea aussi le titre (@) et l’adopta
dans cette forme, malgré une pétition du clergé de l'Église

d'Angleterre à l’encontre (8), et le protêt suivant de l’orateur
du Conseil, le juge en Chef J. Sewell. :

“‘Parce que la religion chrétienne étant la religion de l’Em-

pire, et l’Eglise anglicane et d’Irlande, aussi bien que celle
d’Ecosse étant parties constituantes du gouvernement impérial,

la législature subordonnée etdépendante d’une simple province

n’a pas le pouvoir d’affecter l’une ou l’autre directement ou
indirectement par aucun de ses actes, et cependant le bill

viole les principes de la première, et les dogmes (fenets) et la

discipline de la dernière par un acte législatif qui sanctionne
l’administration du saint sacrement du baptême par le minis-

tère d’un simple laïque.
““Parce qu’il attaqueles intérêts du clergé des églises angli-

canes, d’Irlande et d’Ecosse, en ce qu’il leur ôte (sans aucune
indemnité quelconque) les émoluments auxquels les prêtres

de ces établissements, et comme tels officiers publics du gou- -

vernement impérial, ont droit sur les baptêmes, mariages ef

sépultures.

“Parce que dans l’année 1823, il fut introduit dans la
Chambre des Pairs un bill, où tout ce qui avait été demandé

se réduisait à ce qu’après avoir passé par toutes les formalités

requises par la loi, et avoir payé les émoluments dus aux
églises de l'établissement (sic, established churches) il fut per-

mis aux secrétaires (sic) dissidents (4) de célébrer les mariages

(1): Journaux du Cons. Lég. 1826, p. 96.
(g) Id. p. 119.
(3) Id. p. 62.
(4) L'anglais dit seulement ‘* dissenters ;"" on ne sait où ft pris le

mot secrétaires. Toute cette traduction est pitoyable ; il en fut ainsi jus-

“qu'à quelques années avant la Confédération. Depuis lors la traduction
des documents de la législature de Québec paraît être retombée, du
moins en partie, dans les écarts du bon vieux temps ; il est évidentqu’il .

y à là des traducteurs qui ne connaissent pas le premier mot du langage

qégal.
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dans leurs propres chapelles,et que leurs mariages fussent
après régulièrement enregistrés par le ministre de la pa-
roisse, et toutefois ce billfut rejeté dès la première lecture.

¢ Parce que le bill en question confie l’exécution d’un
dépôt public (c’est-à-dire la garde des registres publics de bap-
têmes, mariages et sépultures), à des individus privés (1) qui
peuvent être élus prédicateurs d’aucune secie, c’est-à-dire à

des personnes qui n’étant que des individus privés pourraient
être élus par un petit nombre d’autres individus à une situa-

tion nominale et privée, danslaquelle le public n’est nullement

concerné, et sur lesquelles le gouvernement de Sa Majesté

n’a, ni ne peut avoir aucun contrôle quelconque.
‘ Parce quele dit Bill tend à faciliter les mariages clan-

destins et la bigamie, en confiant le droit de marier à des indi-

vidus sur lesquels le Gouvernement n’a nul contrôle, et à
toutes sortes de sectes, quelles que peuventêtre leurs doctrines.

* Parce que le Bill, en multipliant les registres de Bap-
têmes, Mariages et Sépultures à un degré qu’on ne peut

guères prévoir, s’écarte presqu’entièrementdu but qu’on se

propose d’un registre unique, et augmentera infiniment les
difficultés et les dépenses de toutes les recherches auxquelles

à l’avenir tout individu se trouvera obligé relativement aux

naissances, mariages ou morts.
* Parceque le Bill tend à encouragerle schisme,et à nour-

rir les dissensions religieuses, en élevant le plus ignorant

journalier, s’il est prédicateur d’une secte, au pouvoiret au

rang des ministres réguliers ; faveur qui ne peut manquer
de déterminer les sectes actuellement existantes à résister

‘ A toute idée d’union avecles églises del’Établissement, d’encou-

xager la fondation de nouvelles sectes également disposées ad

“infinitum A dégrader les églises de l’Établissemenit, et en ré-

sultat la religion elle-même.”

 

(1) A tout individu qui peut... to every private individual who may be

elected to be a preacher,
’
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‘La chambre d’assemblée né pouvant faire mieux, finit par

accepter les amendements du Conseil, mais Sa Majesté refusa

de sanctionner le bill.

En 1829, le mêmeacte reparut et fut adopté par les deux

branches du Parlement dansla forme suivante :

“Vii que les protestants en cette Province connus sous le

nom de Méthodistes Wesleyens, en relation avec une certaine

société, etc., ont par leur requête à la législature, demandé

que leurs ministres fussent revêtus du pouvoir detenir d’après

la loi des registres de tous les mariages, baptêmes et sépul-

tures faits par tels ministres respectivement: Et vi qu’il est

juste que tels priviléges, sujets à certaines règles et règlements,

soient accordés dans toutes les parties de la province aux mi-

nistres susdits, pour l’avantage et la satisfaction de leurs dif-

férentes congrégations : qu’il soit donc statué .. il sera loi-

sible aux dits ministres Wesleyens ..., après premièrement

avoir obtenu une licence du Gouverneur ... à cet effet, de tenir

des registres de baptêmes, mariages et sépultures suivant les

lois de cette Province. ”
Il leur fallait présenter une requête au gouverneur, allé-

guant qu’ils étaient ministres Wesleyens, et produire un

certificat d’ordination, et le certificat de deux autres ministres

de la même dénomination, résidant dans la Province.

Le juge Sewell protesta de nouveau ainsi que le juge

Bowen (1), et tous deux énumérèrent longuement les motifs

de leur opposition.

Néanmoins ce bill obtint la sanction Royale(2).

Durant la mêmesession il fut passé deux autres statuts sur

les questions qui nous occupent, et qui furent aussi réservés -

pour la Sanction Royale. L’un, ‘‘ pour constater, établir et

confirmer d’une manière légale et régulière, et pour les effets

civils, les subdivisions paroissiales de différentes parties de la

 

{1}Journaux du Conseil Lég. p. 143 (1829).

(2) 9 Geo, IV, ch. 76.
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Province,” n’obtint pas la sanction Royale ; mais il devint loi

en 1831. L'autre, pour accorder aux juifs des registres authen-

tiques et leur permettre de posséder des édifices pourle culte

et des cimetières, fut plus heureux (1). Avant de tenir regis-
tres, il fallait que le rabbin eût obtenu du gouverneur un
permis du genre de celui des méthodistes.

En 1831, les presbytériens obtinrent aussi les registres au-
thentiques, et les juifs furent reconnus comme jouissant de
tous les droits civils et politiques des autres sujets anglais.

Durantla session de 1830, il fut passé deux bilis : l’un en
faveur desjuifs, et l’autre intitulé : ““ Acte pour le secours de

certaines congrégations religieuses y mentionnées.” Ge dernier
_ statut est l’un des plus importants de cette époque en faveur de

la liberté des cultes en Bas-Canada. I] permettait à toute

congrégation religieuse et société de chrétiens, de même
qu’aux missions et paroisses canoniques, de posséder des im-

meubles pourles fins du culte ét de l’instruction, sans lettre

d'amortissement, et sans que l’Etat concourût en aucune

manière à leur établissement, quoiqu’il les reconnût de fait
comme corporation religieuse, avec succession perpétuelle.

Ce statut fut remplacé et complété par l’ordonnance du Con-
seil Spécial dont nous parlerons plus loin avec plus de dé-
tails (2).

 

“ (1) 9 Geo. IV, ch. 75.

(2) 3 Vict., ch. 15. :

On ne trouve pas cet acte imprimé avec les statuts publics, c’est

Pourquoi nous le donnons en entier, quoique son importance soit bien

diminuée depuis que l’ordonnance du Conseil Spécial a établi des dispo-

sitions beaucoup plus amples et plus complètes sur la matière. 10 et

11 Geo. IV, ch.58. :

“* Acte pourle secourside certaines Congrégations Religieuses y men-

dionnées. ; :

26070 mars, 1830. Présenté pour la sanction de Sa Majesté, et
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Le Conseil Législatif envoya à la chambre d’assemblée ur

‘message pour la prier de concourir dans une adresse au gou-

verneur,lui demandant de transmettre ces bills en Angleterre

pour la sanction royale, vÂ qu'ils tombaient sous l’acte cons-

titutionnel de 4791.

Elle répondit le 19 mars 1830, par le message suivant: (1)

¢« Résolu: Que les sujets de Sa Majesté en cette province

ont le droit de professer librement leur religion ; et que les

bills mentionnés dans le message du Conseil Législatif reçu

hier, ne contiennent aucune disposition qui puisse en aucune

manière concerner ni affecter la jouissance ni l’exercice d’au-

cune forme ou mode de cultereligieux, et ne se trouvent pas

réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté sur icelui.

31°me Janvier, 1831. Sanctionné par Sa Majesté dans son Conseil.

ggeme Avril, 1831. La Sanction Royale déclarée par proclamation de

Son Excellence le Gouverneur en Chef.

Vi que des Sociétés Religieuses de diverses dénominations de Chrétiens

éprouvent des difficultés pour s'assurer des titres valables aux terreins

qui sont nécessaires pourle site d’une Eglise, d'uné Congrégation, d’une

‘Chapelle, d’un Cimetière, d’une maison pour un prêtre, ministreou pré-

cepteur religieux, ou d'une maison d'école, faute d’avoir la capacité

‘d'une corporation, au moyen de laquelle elles pourraient tenir et pos-

séder des immeubles à perpétuité: et vi que dans de semblables cas

Âl est expédient de pourvoir à quelque remède sûr et efficace :— Qu’il

soit donc statué par la Très-Excellente Majesté du Roi, par et de l'avis.

et consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la Province

du Bas-Canada. Et ilest par le présent déclaré et statué par la dite auto-

_rité, que lorsqu’aucune Congrégation Religieuse ou Société de Chrétiens

seront dans le cas de faire quelque acquisition de terreins pour toutes et

-chacunedes fins susdites, il leur sera loisible de nommer des syndics,

auxquels syndics, et à leurs successeurs qui seront nommés de telle

manière qui sera spécifiée dans l’acte de cession-et transport, le terrein

-nécessaire pour toutes et chacune des fins susdites pourra être transféré,

et tels syndics et leurs successeurs par succession perpétuelle, d’après

le nom qui leur sera donnéet exprimé par le dit acte de cession et trans-

port; seront capables d'acquérir, tenir et posséder tel terrein, et de

(1) Journaux du Conseil Légisiatif, 1880, p. 185.
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du nombre des cas réservés par la 42° clause de l’acte du Par-

lement de la Grande-Bretagne de la 31° George III, ch. 34.

“ Résolu que cette chambre ne concourt pas à l’adresse du
Conseil Législatif reçue hier,à Son Excellence l’Administrateur

du gouvernement, le priant de transmettre en Angleterre pour

être soumis au Parlement le bill intitulé : ““ Acte pour-éten-

dre certains priviléges y mentionnés aux personnes professant

le judaïsme, ‘ete... ...” et le bill intitulé: “ Acte pour le

secours de certaines congrégations religieuses y mentionnées.”

À partir de cette époque,toute résistance cessa, et les diffé-

rentes sectes protestantes n’eurent qu’à demander lesregistres

pourles obtenir.

 

commenceret soutenir toute demande ou demandes en loi pour la con-

servation du terrein ainsi acquis, ou en aucune manière affectant leurs

droits de propriété du terrein susdit.

I. Et qu’il soit statué par l'autorité susdite, qu’il ne pourra être

acquis plus de huit arpens de terres en superficie pour les fins et de la

manière susdite, à l'usage d’une seule congrégation ; Pourvu toujours

que le terrein qui sera ainsi acquis comme susdit dans les Cités, Villes

et Bourgs, n’excède pas un demi arpent en superficie.

INT, Pourvu toujours, et qu’il soit de plus statué par l’autorité susdite,

que chacune des dites Congrégations, respectivement, ne pourra acquérir

qu’une seule telle étendue de terrein dans aucune Paroisse où Township ;

Pourvu toujours, que le lot ou les lots qui seront achetés en vertu de cet

Acte, dans les limites de l’une ou de l’autre des Cités et Villes de Québec

ou de Montréal, ainsi que les dites Cités et Villes sont bornées et dési-

gnées dans la Proclamation émanée par Son Excellence Alured Clarke,

Écuyer, Lieutenant-Gouverneur de cette Province, en date du septième

jour de mai mil sept cent quatre-vingt-douze, ne seront pas ediployés

comme des cimetières.

TV. Et qu’il soit de plus statue par l'autorité susdite, que dans douze

mois, depuis la passation de tel acte de cession et transport, les Syn-

dics le feront enregistrer dans le Greffe du Prothonotaire de la Cour

du Banc du Roi, pour le District dars lequel tel terrain ainsi cédé ou

transporté pourra être situé, pour lequel enregistrement le dit Protho
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Le statut de 1830 et l'ordonnance du Conseil Spécial sur

les biens ceclésiastiques comprenaient dans leurs disposi-

tions toutes les églises protestantes,ce qui acheva de mettre les

dissidents sur le mêmepied queles catholiques; mais l’Eglise

d'Angleterre jouissait encore du titre et des prérogatives

de religion de l'Etat que nous verrons disparaître, quelques

années plus tard, pour devenir église libre ct indépendante

comme les autres.
 

notaire aura droit À un honoraire n'excédant pas six deniers courant

par cent mots, et pas plus.

V. Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, que toutes ces-

sions et transports faits avant la passation de cet Acte, à toutes on au-

cunes des fins susdites, seront bons et valables en loi, de la même ma-

nière que s'ils cussent été faits après la passation de cet Acte ; Pourvu

toujours, que tels cession et transport aient été ainsi enregistrés comme

susdit, où seront ainsi enregistrés dans douze mois après la passation

de cet Acte ; Et pourvu aussi que tonte l'étendue de terrein ainsi ac-

quise n'excède en aucun cas le nombre d’arpens ci-devant mentionné

pour l’usage d'une seule congrégation.

VI. Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, que dans

tous lus cas où il n'y a pas encore de paroisses légalement établies, les

personnes «ui professent la Religion Catholique Romaine auront aussi

le droit dé garder, posséder et acquérir, de la même manière et avec

les mêmes pouvoirs, ct pour les mômes objets auxquels il est pourva

par les clauses précédentes, une étendue de terrain égale en se confor-

mant pour raison de la dite acquisition, aux règles prescrites par cet

Acte, ponrvû qu'aucunetelle acquisition ne pourra se faire, à moins que

toi terrain ne se trouve À la distance d'au moins deux lieues de l’église

d'une paroisse légalement établie, et à la même distance de tout autre

terrain acquis parles Catholiques Romains de la même manière et pour

les mêmes objets en vertu de cet Acte ; Pourvà encore, que toute et cha-

que fois qu'il sera légalement établi une paroisse qui renfermera dans

ses limites un des terrains ainsi acquis en vertu du présent Acte, alors

©6 terrain deviendra la propriété de telle paroisse, et demeurera sous

l'administration de la Fabrique de telle Paroisse. (4)

VIT, Et qu’il soit de plus statué par l'autorité susdite, que rien de

(4) N. B.—Lesrestrictions de cette clause ne se retrouvent pas dans

l'ordonnance de 1839, ni dansle ch. 19 des 8, R. B. C.
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CHAPITRE XVI.

Sonxaine.—1839.—1° Ordonnance du Conseil Spécial qui confirme le

titre de messieurs les Ecclésiastiques de St-Suipice à la seigneurie

de l'Île de Montréal, de St-Sulpice et du Lac des Deux Montagnes.

2° Ordonnance surles registres de baptêmes, mariages et sépultu-

res. Le général Haldimand demande à Mgr Briand, en 1784, de re-

mettre en force l’ancien usage sur ces registres : circulaires de Mgr

Briand et de Mgr d'Esgly.— Statuts de 1795 et de 1827.—3° Or--

donnancé sur les biens dés Congrégations religieuses, missions et
paroisses canoniques. —4® Ordonnance sur l'érection civile des pa-
roisses, et la constructon et réparation des édifices religieux dans

les paroisses et missions catholiques, —Statut de 1831 sur la même

question. ’

Le Conseil Spécial passait, la même année (1839), quatre
Ordonnances du plus haut intérêt pourles catholiques. L'une
(1) confirmaitle titre des messieurs du Séminaire de St-Sul-
pice à la seigneurie de Montréal, de St-Sulpice et du Lac des
Deux Montagnes. Ces messieurs devaient en appliquer les
revenus à la desserte de la paroisse de Montréal, la mission
du Lac des Deux Montagnes, le soutien du collége de Mont-

 

&

contenu dans cet Acte n'affaiblira, ne diminuera, n’éteindra ou n’af AN
fera où ne sera censé affaiblir, diminuer, éteindre ou allectet en aucune>,
manière quelconque, les droits ou privilèges de Sa Majesté, Ses Heégir =
tiers ou successeurs, ou d'aucun Seigneur ou Seigneurs, "su dancing =
pérsonne ou persounes, corps politique ou incorporé quelcouqdg (salSt? |
excepté tels droits qui sont dans cet Acte expressément chahgésouYe
fectés,) mais que Sa Majesté et tout et chaque Seigneur ou Set br) et
antres personnes, corps politiqueset incorporés auront et exerce oñt/les ;
mêmes droits (excepté comme susdit) qu'eux et chacun d'eux avaiedt
avant la passation de cet Acte, à toutes fins et intentions quelconques, -”
d'anc manière aussi ample que si cet Acte n'eût jamais été passé.

(1) 2 Vict., ch. 80, et 8 et 4 Vict., ch. 80,
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réal et d’écoles dans la paroisse de Montréal, celui des pauvres

invalides et des orphelins, des membres de la congrégation,
officiers et serviteurs, et de telles autres institutions religieu-
ses, de bienfaisance ct d'éducation qui pourront être approu-

vées par le gouverneur; conditions, dit l’acte, qui ont été

acceptées par le Séminaire. Il déclare que Sa Majesté a
accordé cette reconnaissance, de son propre mouvement, dans

le but de dissiper les doutes qui ont existé à ce sujet ; de ras-

surer les personnes qui possèdent des propriétés dans ces
seigneuries, et de leur permettre d’en changer la tenure. En

effet, il permettait aux censitaires, de commuerles droits sei-

gneuriaux dontleurs terreins étaient grevés enversla seigneu-

rie, moyennant un taux déterminé, c’est-à-dire de les racheter
en les capitalisant. Enfin il constituait définitivement les

messieurs du Séminaire en corporation ecclésiastique, avec
succession perpétuelle, sous le titre de : Les ecclésiastiques

du Séminaire de St-Sulpice de Montréal.

La 2 ordonnance (1) concernait les registres de baptêmes,

mariages el sépultures.

Ce fut en 1793, que fut passé, parla législature provinciale,

le statut qui rétablit dans le pays, l’enrégistrement uniforme et
authentique des actes de baptêmes, mariages et sépultures,

statut dont les dispositions existent encore dans nos Codes, du

moins quant aux parties ‘essentielles.
L'Ordonnance de 1667 à ce sujet avait cessé d'être suivie

après la conquête. Dans le désarroi général qui s’ensuivit et

la désorganisation des cours civiles, les curés cossèrent de

faire authentiquer leurs registres et d’en déposer des doubles

au greffe, que l’on ne savait plus où prendre.

En 1784, le gouverneur Haldimand pria Mgr Briand de

donner les ordres nécessaires, pour que les registres des bap-

têmes, mariages et sépultures que les curés tenaient, fussent

envoyés régulièrement par eux au secrétariat de la Province,

suivant l’ancienne loi : ce que l’Évêquefit par unecirculaire
 

(4) 2 Vict. ch, 4.
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en date du 27 novembre 1784, où il leur apprend quecette

ancienne loi est la déclaration du Roi de France de 4736 (4).

L'année suivante, Mgr d’Esglis, adressait à son clergé une

circulaire l'informant que l'Ordonnance du 9 avril 1736, sub-

sistait en cette province, dans toute sa force, depuis la pro-

mulgation de l'acte de Québec, du 8 décembre 4774 ; il leur

en citait les priacipales dispositions, qui pouvaient n'être pas

connues de tous les prêtres, vû qu’elle n'avait pas été observée

pendant plusieurs années.
Soit que ces circulaires n’eussent pas Veffet désiré, soit

que les curés éprouvassent des difficultés pour connaître
où et comment faire authentiquer les registres, la législa-

ture passa en 1793 le Statut dont nous parlons, (2) dans le but
d'assurerl'enregistrement uniforme et authentique des baptêmes,

mariages et sépultures dans cette Province. H rétablissait,

avec quelques changements de détails peu importants, les
dispositions des Ordonnances de 1667 et 1736, en prescrivant

de tenir ces registres dans toute église paroissiale de la com-
munion Catholique romaine, et dans toute église ou congré-

gationprotestante, et en obligeant le recteur, curé, vicaire ou

autre prêtre on ministre faisant les fonctions paroissiales ou
curiales de toule paroisse ou église ou congrégation protes-
tante, de les faire parapher sur chaque feuille par un juge de

la Cour du Banc du Roi, et d'en transmettre un double cha-

que année au greffe de cette Cour. H accordait cinq ans pour

faire donner, par une procédureexceptionnelle, l’authenticité
aux registres antérieurs.

Cette loi resta en force sans subir d’amendement jusqu’en

1827, alors qu’il fut passé un Statut déclarant qu’il s’est élevé

des doutes sur le sens de la phrase suivante, contenue dans
l’acte/de 1793, savoir : “ et aussi dans chaque église protes-
tante ou congrégation en la dite province, il sera tenu

 

(1) Recueil d'Ordonnances synodales de Mgr Baillargeon, p. 138.
(2) 88 Geo. IN, ch, 4,
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ar le recteur, curé, vicaire ou autre prêtre ou ministre des-

servanticelles,” (version française ; doing the parochial or cle-

rical duty thereof, version anglaise.) Il fatdone décrété que

les registres qui doivent être tenus, ainsi qu’il est ordonné par

le susdit acte, peuvent être et seront “(tenus par un recteur, curé,

vicaire ou autre prêtre ou ministre officiant, ayant droit de te-

nir des registres en vertu du dit acte, (1) soit qne ce soit dans

une paroisse régulièrement établie, ou dans un autre endroit en

celle, sous chaque obligation, pénalité, matière et choses re-

latives à iceux, ainsi qu’il est ordonnéet preserit par le susdit

acte. ” :
L’ordonnance du Conseil Spécial modifia la manière d’au-

thentiquer les registres sur chaque feuillet et de les relier,

laissant intacte toute la législation antérieure sur les autres

parties du sujet.
La 3° Ordonnance importante du Conseil Spécial regarde

les biens que possèdent en main-morte les sociétés ou congré-

gations religieuses, c’est-à-dire les différentes croyances chré-

tiennes du pays. Elle remplaçait le statut de 1830 (10 et 11

Geo. IV, ch. 58,) (2) dontles dispositions étaient insuffisantes,

et déclarait que tous les immeubles possédés alors par foute pa-

roisse, mission ou société de chrétiens, quels qu’en fussentl’éten-

, due etle titre, s’ils étaient acquis pour des églises, chapelles,

salles publiques, cimetières, presbytères, maisons d’école êt

d’instituteur, seraient considérés tenus en main-morte pour

toujours, et être la propriété incommutable de la paroisse,

mission ou société de chrétiens qui en avait la jouissance,
pourvü quelestitres et un plan figuratif fussent enregistrés
dans un délai de deux ans ou dix ans, suivant le cas. Elle dé-
clarait encore, que foute paroisse, mission ou société de chré-

\

“ (4) Les dissidents n’avaient pas ce droit, d’après la loi commure.
Suprà p. 168. ‘ ‘ i

(2) Voir ci-dessus p. 169.
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tiens, qui ne formait pas une paroisse reconnue par laloi civile
de cette Province pouvait acquérir des biens pour les mêmes
fins, au moyen d'agents, et pourrait intenter toute poursuite

dans les tribunaux civils, dans le but de veiller à la conserva-

tion de leurs droits quant à ces biens, c’est-à-dire que la loï
les constituait en corporation ou personne civile à cet égard ;
il va sans dire que les paroisses érigées civilement jouissaient
du même avantage. Il fallait enregistrer le titre sous deux
ans, pour assurer l’incommutabilité. L’étendue de ces biens

pouvait être de deux cents acres, en dehors de Montréal et de
Québec : dans l’enceinte des murs de Québec et de Montréal,

elle ne pouvait avoir qu’un arpent; dansles limitesdecesvilles

en dehors des murs, huit arpents. L'Eglise établie d’Angleterre
demeurait étrangère aux dispositions de cette Ordonnance.

Telles sont, avec la réserve ordinaire des droits de la Cou-

ronneetdestiers, les principales dispositions de cetteloi, qui,

demeurée jusqu’à nos jours dans nosstatuts, gouverne encore

ces matières(1). Ce n’est pas le temps de nousarrêter pour étu-
dier en détail cette Ordonnance, mais nous ne pouvons nous

empêcher d’en signaler la portée générale.
Elle mettait toutes les religions chrétiennes, excepté celle

d'Angleterre, en dehors du contrôle du gouvernement, et as-

surait leur liberté d’action dans tout ce qui concerne les ma-

tières importantes de l’acquisition de biens pour le culte et

l'instruction. Bien plus, mettant à effet la suggestion de Lord

Dalhousie, en 1824, elle tendait à developper la colonisation
du pays en constituant, non-seulement les paroisses cänont-

ques non reconnues par la loi civile, mais même les simples

missions en corporation pour les fins religieuse: et d’instéue-
tion, et en leur permettant d’acquérir les immeubles nécessaires

pour ces objets. La loë civile les reconnaissait donc comme per-

sonnes civiles ou corporatives avec pouvoir d’acquérir des biens

à perpétuité ; ces paroisses canoniques, ces missions étaient donc

 

(1) Gh. 19, S. R. B.C.
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reconnues par la loi comme telles pour les fins du culte et de

l'instruction. À quoi pouvait donc servir, après cela, la recon-

naissance civile de la paroisse canonique, sinon, pour les fins

civiles ou municipales seulement ? C’est aussi ce que déclare

la quatrième ordonnance passée la même année, et que nous

allons rappeler incessamment; elle complète cette dernière à

l’égard des paroisses canoniques et des missions, en y autori-

sant le prélèvement dela cotisation pour bâtir les édifices re-
quis pourleculte, le logement du prêtre, pour salles publiques

et achat de cimetières. Tout le système se comprend alors

parfaitement. Le Conseil Spécial voulait engager lesjCanadiens

à s’établir dans les terres nouvelles, soit les seigneuriesou les

townships; il comprenait qu’il ne réussirait dans ce dessein

qu’en y faisant pénétrer le prêtre, sans lequelle colon nelais-

serait pas sa vieille paroisse. Il’engage donc à y aller, en lui

assurant les moyens d’acquérir des propriétés et dy construire

des édifices religieux.
Il n’exige aucune action de la part du gouvernement,ni

lettre d’amortissement, ni érection civile de paroisse. Tout

établissement qui se fait dans les terres incultes, ne füût-il

qu’une mission, sera reconnu par la loi par le fait seul de

son existence, et sera protégé par elle comme la vieille pa-

roisse ; tout ce qui est requis, et rien de plus raisonnable,

c’est que les autorités ecclésiastiques veuillent y envoyer un

prêtre, en déclarant la nouvelle colonie mission ou paroisse
canonique. Cette loi mettait fin à toute la controverse anté-

rieure sur la nécessité de l'érection civile de la paroisse cano-

nique, pour que celle-ci eût une existence légale ; elle don-

nait à :a mission et à la paroisse canonique l'existence légale

Pour les fins religieuses. Le conseil spécial devait nécessaire-

ment le comprendre ainsi, en passant la même année les

quatre ordonnances que nous rappelons et qui concourent,
avec la reconnaissance de l’Evêché de Montréal, à assurer
l'indépendance de l'Eglise catholique, condition nécessaire
de la tranquillité et du développement du pays.

=
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Nous signalerons plus loin les conséquences qui découlent de

cette loi, par rapport à la dimeet aux registres des baptêmes,
mariages et sépultures.

Enfin la quatrième Ordonnance se rapportait, avons-nous
dit, à l’érection des paroisses et à la construction et réparation

des églises, presbytères et cimetières (1).
Le premier acte de la législature Bas-Canadienne quenous

trouvions sur les paroisses est de 1819, (2) mais il ne fait que
valider les actes des commissaires nommés par la Couronne,
en vertu de l'ordonnance de 1791, lesquels avaient continué
d’agir après l’expiration de leurs commissions. Ces actes se
bornaient aux constructions et réparations des édifices reli-
gieux ; en 1827 (3) il fut passé un acte semblable.
Ce ne fut qu’en 1831, qu’on a pourvu pour la premièrefois

à l’érection civile des paroisses (4). Cette loi fut passée’sur un
message du gouverneur, en date du 12 février 1827, (ainsi que
le préambulele constate,) recommandantaux deux chambresla
nécessité de constater, établir et confirmer d’une manière
légale et régulière et pour les effets civils, certaines érections
et subdivisions de paroisses en différentes parties de cette pro-
vince qui ont été faites de temps à autre par les autorités
ecclésiastiques seules. Elle fut adoptée parce qu’il était ‘“ néces-
saire de soustraire les sujets de Sa Majesté aux embarras et
incertitudes qui existent à présent à cet égard, et de prévenir les
difficultés qui doivent survenirsi les limites des paroisses ne sont
Point fixées conformément à la loi.”

C’est pourquoi dans le but de “‘ s’enquérir et de constater
l'étendue, les limites et les bornes des paroisseset des subdivisions
de paroisses qui peuvent avoir été érigées ou établies par les au-
forités ecclésiastiques seules depuis l’arrêt de Sa Majesté très-
 

(1) 2 Vict. ch. 39.

(2) 39 George III, ch. 16.

(8) 7 George IV, ch. 10.

(4) 1 Guill, IV, ch. 51. 13
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chrétienne en date du 3 mars 1722,” le gouverneur pouvait

nommer trois commissaires dans chaque district, lesquels pro-

céderaient à prendre des informations relativement aux limites

et bornes d'icelles, et à dresser un rapport de ces bornes ou à-
mites. Les habitants avaient le droit de faire parécrit leurs ob-

servations à l'égard de ces bornes et limites. Les commissaires

devaient consulter l’Evêque catholique romain ou, durant la va-

cance du siége épiscopal, l’administrateur du diocèse catholique

romain de Québec (car c'était alors le seul reconnu par le gou-

vernement) et avoir son opinion, s’il voulait la donner, sur la

nécessité de l'étendue et les limites des différentes paroisses ou

subdivisions de paroisses dont il est question. Ils doivent trans-

mettre au gouverneur cette opinion, avecleur rapport, et leur
propre opinion sur les limites et bornes qu'ils crotront être plus

expédient d'assigner aux différentes paroisses et subdivisions de

paroisses ; et il sera loisible au gouverneur... de faire sortir une

proclamation, sous le grand sceau de la province, pour l'érection

de telles paroisses ou d'aucune d'elles pour les effets civils, et

pour la confirmation et l'établissement des limites et bornes d'icel-
les, s’iljuge à propos de les confirmer.

Le fait seul de demander aux chambres une loi sur cette

matière était un aveu, de la part du gouvernement, qu’it

abandonnait ses prétentions passées au droit d’ériger les

paroisses catholiques. C'était encore une prérogative de la

Couronne, découlant de Sa Souveraineté spirituelle, qui dis-

paraissait. Remarquons que la législature ne s’arroge pas, et

ne donne pas au gouverneur le droit d’ériger des paroisses.

Elle reconnait l’acte de l’Evêque comme suprême et inat-
taquable ; mais on s’enquerra seulement des limites assignées
par lui, et le gouverneur confirmera l’érection ou la division

de paroisses pour les effets civils. Si les commissaires peuvent
suggérer d’autres limites, le gouverneur ne peut adoptercette

suggestion, mais il doit confirmer la paroisse avec les bornes

que l’Evêque lui a données ou s’obstenir d’agir. -
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La suprématie de l’autorité ecclésiastique était donc sauve-
gardée. L’Etat pouvait refuser de reconnaître cette paroisse ca-

nonique, pour les effets civils, mais il ne pouvait pas ériger seul

une paroisse catholique, ni même toucherà celle érigée par

l’Evêque. ‘Quant à son droit de refuser la reconnaissance

civile, soit qu’il objectât aux bornes de la paroisse, ou qu’il

ne voulàt pas même d’une paroisse nouvelle, on pouvait

dire alors qu’elle était nécessitée, quant aux effets civils de
l'érection des paroisses, par l'absence de toute autre division
territoriale pour les fins municipales ou communales ; car la
municipalité n’existait pas alors. Ce ne fut que plusieurs

années plus tard qu’elle fut érigée par un statut provincial.

On confondait donc, à cette époque, la commune et la paroisse

catholique,c’est-à-dire queles limites assignées à celle-ci ser-

vaient de limites à la partie du territoire qui devait composer

la communauté d'habitants ou la commune. Du moment

qu’une paroisse catholique était érigée, divisée, ou aug-

mentée par l’adjonction d’autres concessions, elle devenait

Commune par la confirmation civile que lui donnait le gou-

verneur. 11 était donc nécessaire, dans ce cas, que le gouver-

nement intervint, puisqu’il ne s'agissait plus que des droits

politiques ou civils qui résultaient, en faveur des habitants,
de la constitution du territoire en paroisse servant de circons-

cription pour la milice, pour les chemins, pour les élections

parlementaires, etc. Mais si la reconnaissance civile était refu-

sée, que s’ensuivait-il ? Que la paroisse catholique cessait, aux

yeux dela loi, d’être une paroisse catholique ? Pas le moins du

monde; mais seulementquela division ecclésiastique n’affectait

pas la division politique ou communale, qui restait la même.

En outre, s’il s’élevait quelques contestations sur les limites de

la paroisse canonique,soit pourlesfins de la dime, sott pour la

construction des églises, etc, il fallait prouverces limites par

la production du décret canonique, parce qu’aucune promul-

gation officielle de ce décret n’avait eu lieu par l'Etat, comme

il le faisait pour les siens en les publiant dans la Gazette Offi-
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cielle ; c’est-à-dire queles tribunaux n’étaient pas censés con-

naître les bornes de la paroisse nouvelle, etil fallait la prouver

comme un fait ordinaire.

Il peut paraître étrange que l’État laissit à l’autorité ecclé-

siastique l’initiative dans ces matières, et qu’il ne pût agir

qu’aprèselle ct avec son concours, lorsqu’il ne s'agissait, par la

reconnaissance civile, que de donner à un territoire les droits

et les obligations de la commune. Cette remarqueest fondée,

mais la raison en est que ces questions étaient alors bien con-

fuses ; les droits communauxdes habitants se réduisaientàpeu

de chose, et se concentraient toujoursà l’entour de leur église.

On comprenait que la paroisse catholique ne devait être érigée

que parles chefs de la religion; et l’on ne songeait pas que

la commune dût en être distincte, parce qu’elle n’avait ni

Conseil Municipal, ni Maire, ni Syndic, mais seulement quel-

quesofficiers de milice et de voirie. Quand plus tard on créa

des Conseils de Districts, puis des conseils municipaux, l'Etat

érigea seul les municipalités,et il était dans sondroit, pourvà

qu’il laissût l'autorité ceclésiastique maîtresse dans la paroisse

catholique. C'est, croyons-nous, ce qui eut lieu alors.

L’Acte de 1831 contenait une déclaration (Sect. VII) qu’il

n’affecierait en aucune manière les droits de Sa Majesté, ou

d’aucune autre personne ou corps incorporé, excepté ceux

mentionnés dans l’acte. Cette réserve ne pouvait s’inierpréter

commesauvegardantles prétentions passées de la Couronne au

droit d’ériger seule des paroisses catholiques, car ce droit était

clairement aliéné par la procédure prescrite pour l’érection

des paroisses ; il était par conséquent mentionné dans l'acte.

On trouve, du reste, cette réserve dans tous les actes

passés jusqu’à l’union ; c'était une formule prescrite par les

instructions royales et le gouverneur ne devait pas sanctionner

la loi quinela contiendrait pas; d’ailleurs personnen’a jamais

songé à lui donner cette interprétation.

‘Nous passons à l’examen de l’ordonnance du conseil spé-

ciale sur le mêmesujet.
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Chaquefois, dit-elle, qu’il sera nécessaire d’ériger, diviser

ou unir des paroisses ou de bâtir des églises, chapelles ou
presbytères dans foute paroisse ou mission, la majorité des
habitants francs-tenanciers présentera une requête à l’Evêque
catholique romain de Québec ou de Montréal (que l’on re-
connaissait ainsi de nouveau et pour toujours), ou à l’admi-
nistraleur, en cas de vacance du siége, lequel procédera, sui-

vantles lois ecclésiastiques et l’usage du diocèse, au décret dé-

finitif d’érection canonique de la paroisse, ou de division ou
union des paroisses, ou au décret statuant définitivement sur
le site et sur la construction de l’église, et ses dimensions
principales, ou sur les réparations à faire. I! devait tenir une

enquête, après avis public aux intéressés. Une majorité des

habitants devait ensuite demander aux commissaires, qui fu-

rent portés au nombre de cinq dans chaque district, la recon-

naissancecivile du décret canonique. Les commissaires agis-
saient comme sous l'acte 4 Guill. 4, ch. 54, à faire une en-

quête et un rapport sur les limites et bornes de la paroisse,
sur quoi le Gouverneur pouvait émettre une proclamation

érigeant la paroisse pour lès fins civiles, et confirmant, établis-
sant et reconnaissant les bornes et limites de celle paroisse.

Il y fut introduit une clause (la Be) déclarant que cet acte ne
s’appliquerait pas à une paroisse qui aurait contracté des

dettes pourl'érection d’églises ou presbytères, jusqu’à ce que
les dites dettes fussent payées et acquittées.

Telles sontles dispositions de cette loi au sujet de l'érection,

division ou union des paroisses: ce sont encore celles qui

nous gouvernent à peu de changements près, les plus impor-
tants à noter sont que la requête aux commissaires peut être
signée par dix habitants seulement, au lieu de l’être toujours
par la majorité, et qu’il y a cinq commissaires par diocèse au
lieu de cinq commissaires par district.

C’est en vertu de ce statut* qu’on soutient qu’aucune pa-
roisse catholique, c’est-à-dire canonique et pour les fins reli-
gieuses seulement, ne peut être érigée sans la requête de la
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majorité, à moins de n'être pas reconnue par les tribunaux

comme paroisse catholique. Elle n’aurait, dit-on, aucune exis-
tence légale ; par conséquent le curé ne serait pas reconnu

curé par la loi; d’où il ne pourrait réclameren justice la pres.

tation de la dime, ni tenir des registres légaux des bapté-

mes, mariages et sépultures qu’il ferait. On va jusqu’àdire que

si la nouvelle paroisse canoniqueétait érigée dansles limites

d’une paroisse reconnuecivilement,il n’y aurait aucun moyen

légal de prouver ces actes de baptêmes, mariages et sépultures,

soit par papiers privés, témoins ou autrement ; d’où la con-

clusion que ces-baptèmes, mariages et sépultures seraient non

avenus et comme n’ayant pas eu lieu, aux yeux de la loi ;
c'est-à-dire, en dernière analyse : le prêtre, pour faire un

baptême, mariage ou sépullure qui vaille, doit en recevoir le

pouvoir du gouvernement,qui le lui accordera en reconnais-
sant civilement sa paroisse canonique, ou le lui refusera en
s'abstenant de la reconnaître. L'auteur du Code des Curés ap-
parlient à cette école, ct cest le premier, croyons-nous, qui
ait depuis longtemps exprimé publiquement cette dactrine. (4)

Nous ne nous arréterons pas pouf le moment à la discuter ;

mais il parait évident qu’il faut perdre entièrement de vue
l’esprit et l’ensemble des lois de 1839 surles missions, paroisses

canoniques, registres et construction des édifices religieux

pour énoncer et soutenir cette prétention; il faut ignorer

la liberté dont l'Eglise catholique, comme toutes les autres
églises du reste, jouit en ce pays. En vain invoque-t-on les
lois de la France avant la conquête ; notre condition politique

et religieuse a changé ; les relations de l’Eglise et de l’Etat ne

soul plus les mêmes. Enfin, ces trois ordonnances, que

signifient-elles, surtout celle sur les biens des églises, si la pa-

roisse catholique ne peut avoir d’existence légale sans lettres

patentes? Eussent-elles été requises dans le droit gallican, (et

 

(1) Code des Curés, p. 107 et 108.
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nous nions qu’elles l’aient jamais été pour le Canada), cette
nécessité n'a-t-clle pas disparu du moment que la loi a lit:

votre seule existence religieuse vous constitue corporation

légale ?
Mais n’antieipons pas, et signalons encore la section XXI.

Les commissaires nommés en vertu de l'Ordonnance de 1794,

dit-elle, ont en différents temps, homologuéet sanctionnédes
répartitions pour la construction et la réparation d’églises ou
presbytères, dans des paroisses qui n’extstaient que de facto, ou
reconnues par les autorités ecclésiastiques seules, sans la co-opé-
ration expresse du pouvoir civil ; elle déclare tous les juge-

ments ainsi rendus et tous les procédés adoptés, dans ces cas,
valides de mêmequesi ces paroisses cûssent été établies léga-
lement.

On a déjà fait remarquer que la loi nouvelle comprenait,
quantà la construction de ces édifices, les missions comme les
paroisses dites reconnuescivilement.

11 fut déclaré, enoutre,que cet acte, ou les procédures faites

en vertu de cet acte, ne regarderont aucunement et n’affècte-
rontpas lesparoissesprotestantes ni leurs limites, ce qu’il im-
porte beaucoup de remarquer, au sujet de l’effet de l’érection
canonique des paroisses par l’Evêque catholique, et de leur
érectioncivile par le gouverneur, comme nous le démontrerons
en son lew.
La procédure pour parvenir à l'imposition et à la collection

de la taxe, lorsqu’il s’agit de construire ou réparer des édifices
religieux, ne différait pas essentiellement de celle prescrite
par l’Ordonnance de 1791. Le gouverneur est remplacé par

les commissaires, munis dans la pralique il en avait toujours
été ainsi. Ceux-ci jugent toutes les contestations. La répar-
tition se fait et se prélève par des syndics élus par les contri-
buables, et dont l’élection est homologuée par les commissai-
res, de même que la répartition qu’ils font ensuite. Ils
doivent faire les contrats et surveiller les travaux; enfin,

ils font exécuter le décret de construction ou de réparation.



‘186 DE LA LIBERTE RELIGIEUSE

C’est, du reste, la loi qui nous régit encore, sauf des modifica-

tions de détails.

Ajoutons que cette Ordonnance ne pourvoyait à l’érection

civile que des paroisses canoniques érigées en vertu de ses dispo-

sitions, oubliant celles qui étaient déjà érigées canoniquement.

Cette lacune fat comblée par une autre Ordonnance passée

dans la 4° année de Sa Majesté (chapitre 23), en vertu de

laquelle les commissaires pouvaient procéder à faire leur

enquête et leur rapport, et le gouverneur lancer une procla-

mation pour ériger ces paroisses, pour les fins civiles et en

confirmerles bornes et limites, de mème quesi le décret cano-

nique eût été rendu depuis la loi de 1839 et suivant ses

‘dispositions (1).

Le Conseil Spécial a eu le tort de réglérles affaires du pays
dans destemps de troubles politiques de la plus haute gravité.

Les mesures cruelles qui ont signalé son court passage, l'ont

couvert d’un discrédit général qui s’est répandu sur tous ses

actes. Mais l’histoire saura reconnaître qu’on lui doit, ainsi

qu’à la Couronnequil’inspirait, la liberté de l'Eglise Catholi-

que,et la célèbre ordonnnance sur les bureaux’ d’enregistre-

ment, qui a créé une si heureuse révolution dans notre

‘système hypothécaire. Elle constatera également que ses

ordonnances ont mérité de rester lois jusqu’à nos jours, ce

qui est le plus beau témoignage de la sagesse de ses disposi-

tions.

C’est à lui que l’on doit l’origine du système municipal

qu’il organisa, quoique d’une manière bien imparfaite, par

trois lois passées en 1839 et en 1840. (2)

(1) & Vict. ch. 23.
(2) 4 Vict., ch. 3 et ch.4.
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CHAPITRE XVIE

SoMMAIRE.—Systéme Municipal, et législation sur le sujet depuis la Ces-

sion. —1° OrdonnanceduConseil Spécial sur les chemins ;—2° Ordon-

nance sur les officiers de paroisse et de township ;—3° Ordonnance

sur les conseils de districts.—Etablissement par proclamations de

22 districtsmunicipaux.

Dès 1766 (27 mars) le général Murray avait émis une ordon-

nance sur les chemins, où l’on trouve le bailli et sous-bailli de

la paroisse, donnant des avis publics à la porte de l’Eglise

paroissiale, de réparer les chemins. En l’année 1777 (4)

avait été passée une ordonnance du gouverneur et du conseil

législatif sur les chemins, où l’on retrouve l'institution du

grand-voyer à qui était confiée la surveillance des travaux

publics dans les paroisses ; on y voit que les habitants de la
paroisse sont tenus à des corvées pour les chemins royaux qui
passent par des terres non concédées. On y voit encore que
les ‘chemins seront balisés en hiver, et “‘ à chaque bordée de
néges ou après une poudrerie qui aura rempli la partie batue,
fout particulier batera et ouvrira un chemin assez large pour que
deux voitures puissent ypasser aisément. (2). Les ponts seront

‘ Téparés par ceux qui y sont tenus, suivant l’ancien usage du
pays ; mais c’est le grand-voyer qui ordonne et surveille les
travaux, et règle les contestations qui s'élèventà ce sujet entre
habitants. Dans les cas extraordinaires, il recourait au gou-
verneur et au conseil exécutif. Il devait visiter les grands
cheminsde la province entre le 40 maietle 20 juillet, et don-
ner ses ordres, rendait compte au gouverneur de l’état des
chemins, dressait des procès-verbaux et en tenait registre. Il
avait des sous-voyers pour exécuter les règlements de l’ordon-
nance ; c'était le capitaine ou le plus ancien officier de milice
 

(4) 17 Geo, ch. 11.
© (2) Nest inutile de dire que cette élégantetraduction estde M. Cugnet:
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dans chaque paroisse, lequel distribuait à ses officiers une cer-

taine portion des grands chemins de leur paroisse ; ces officiers

visitaient leurs districts toutes les six semaines. Enfin les

juges des plaidoyers communs, étant commissaires de la paix,

étaient requis d’examiner soigneusement, dans leurs circuits,

l’état des chemins, et ils jugeaient sur leur vue, toutes contra-

ventions à l’ordonnance!

Tel était le système communal de cette époque, qui avait

cependant l'avantage de coûter peu cher ; c’est à peu près tout

ce que l’on peut dire en sa faveur.

Une ordonnance de 1787 (1) expliqua ct amendacette pre-

mière loi d’une manière peu importante. Par un statut passé

en 4793 (2), les fonctions du gouverneur furent transférés

aux juges de paix, siégeant en cour de session de quartier.

En 1796 fut passé un statut ‘‘ pour faire, réparer et changer

les chemins et ponts dans cette Province, et pour d’autres

effets ” (3). Il établit un grand-voyer et un député dans chaque

district, plusieurs sous-voyers et un inspecteur dans chaque

paroisse, seigneurie ou township. Les devoirs de ces officiers

sont longuement détaillés, et l’on y voit que les habitants

étaient assemblés par le grand voyer pour délibérer sur cer-

tains travaux à entreprendre. Le capitaine de milice, sur

l’ordre du grand-voyer ou de son député, assemblait encore

les habitants de la paroisse, township ou seigneurie, pour élire

les sous-voyers ; l’inspecteur de chemin était nommé par le

grand-voyer, qui lui-mêmeétait un officier du gouvernement.

Les sous-voyers et inspecteurs pouvaient emprisonner fout

animal trouvé errant dans les chemins.

Cet acte réglait d’une manière spéciale les chemins des

villes et paroisses de Québec et Montréal, qui furent mis sous

le contrôle des juges de paix. Ceux-ci eurent le droit d’im-

poser une taxe pour le pavage des rues; il est remarquable

que les biens des communautés religieuses étaient exempts de

la taxe, tandis que les églises, cimetières, couvents, maisons

 

(1) 97 Gec. III, ch. 9. (2) 88 Geo. III, ch. 5. (3) 86 Geo. III, ch. 9.
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d'écoles, cazernes, prisons, murailles et espaces de terres vacants

appartenants au gonvernement, etc, étaient cotisables en une

proportion raisonnable à l'étendue du pavé joignanttelle église,
(sic) etc.

Trois ans plus tard, (1799, on trouve que les villes de
Québec etde Montréalfurent détachées de leurs paroisses pour
formerdes districts séparés (1). C’est le’premier acte qui donna
à un territoire des limites différentes de celles de la paroisse,
seigneurie ou township, et il ne concernait que les deux
villes les plus importantes de la Province.

Les parties de ces deux paroisses en dehorsdes limites de
la ville, formèrent aussi des districts séparés, sous le nom de
‘districts des campagnes, ” qui cependant demeurèrentsous le
contrôle des juges de Paix.
En 1817 (57 Geo, II, ch. 16) fut passé un acte qui *“ pour-

voit plus efficacement au règlement de la police dansles cités
de Québec et de Montréal et dansla ville des Trois-Rivières,et

pour d’autres fins, ” mais le gouvernementde ces villes fut
laissé aux juges de Paix (2).

Un acte important fut adopté en 1818 (38 Geo. III, ch. 16)
‘* pour pourvoir à la police de certains bourgs et villages.” Il
permettait aux habitants du village William Henry (Sorel) et
à tout village de trente maisons sur une étendue d’aw moins
(sic) quinze arpent en superficie, de s’assembler à un jour
fixé par un juge de Paix de l’endroit, et de procéder à l’élec-

tion de cinq syndics, dont l’un devait être inspecteur, et
chargé du soin de faire exécuter les règlements que ces
syndics pouvaient faire sur un grand nombre de sujets. Cet
acte demeura cn force jusqu’au premier mai 1824, et fut

 

(1) 39 Geo. IF, ch. 8.

(2) Voir aussi 57 Geo. III, ch. 29 ; 88 Geo. III, ch. 17; 4 Geo. 4, ch.

{5 ; pour Trois-Rivières ; 8 Geo. 4, ch. 49, pour les chemins dans les

Townships, rappelé par la 48 Vict. ch. 100 ; 6 Geo. 4, ch. 3, 6 Geo. 4,

ch. 27, 9 Geo. 4, ch. 84, 9 Geo. 4, ch, 47, 18, ch. 84, 71, cahots ;

40 et 11, Geo. 4, ch. 87.
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rappelé par la 4 Geo. 4, ch. 2, qui cependant en rétablit les
principales dispositions,mais en faisantlui-mêmeles règlements
que les syndics furent seulement chargés de faire exécuter.

“ La 2 Guillaume 4 (1832) enleva aux grands voyerstous les
pouvoirs dont ils jouissaient à propos des chemins, cours

d’eau et ponts, et les transféra aux Commissaires des chemins
établis dans chaque comté, à moins que les habitants n’aient

refusé de procéder à l’élection des commissaires, pour s'en
tenir au système du grand-voyer, ce qu’ils décidaient dans

une assemblée convoquée par le plus ancien juge de Paix. Il
devait y avoir un commissaire par paroisse.

En 1831 (1 Guill. 4, ch. 52) la cité de Québec fut incorpo-

rée, divisée en dix quartiers, et régie par un conseil de vingt

membres, qui eut tous les pouvoirs qu’avaient précédemment
les juges de paix ; ce conseil était choisi par le peuple.
Amendée en 1833, ceite charte expira en 1836.

La cité de Montréal fut aussi incorporée la même année
(id., ch. 54), et mise sous le contrôle d’un conseil de seize

membres, élus par les huit quartiers de la ville. Cet acte

expira aussi le 4°" mai 1836.

Ces deux villes furent de nouveau incorporées en 1839, par

le Conseil Spécial.
Tel était le système municipal ou communaldans la Pro-

vince de Québec quand fut passée la loi de 4830 sur les biens

des missions et paroisses canoniques, celle de 1831 sur la

reconnaissance civile des paroisses et la construction des

églises et presbytères, et les trois ordonnances que nous

avons annoncées plus haut. L'une (1) amendait la loi sur les

chemins,et fut continuée jusqu’en 1856, par différents statuts.

La seconde (2) se rapportait aux officiers de paroisse et de

township.
 

(2) 2 Viet., ch. 7.

. {2} 4 Vict., ch. 3. Rappelée par la 8 Vict. ch. 40 ; et par la 10 et 11,

V.ch. 7; remplacée par le Statut des municipalités de 1836.
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La troisième établissait des conseils de district dans toute la

Province. (1)

Ces deux dernières ordonnances jettent tant de jour sur la
question de l’organisation de la paroisse catholique et civile,

que nous croyons devoir les analyser avec soin.

Disons d’abord que le gouverneur nommait un préfet ou

gardien pour chaque district (ch. 4, s. 5), et passons à l’ordon-

nance touchant les officiers de paroisse et de township (ch. 3).

Elle rappelait tous les actes antérieurs sur le sujet, et pres-

crivait l’élection publique, après avis donné par un Juge de
Paix sur l’ordre par écrit du Préfet,d’un certain nombre d’offi-

ciers municipaux dans chaque paroisse ou township, ou paroisse
ou township réputés (2), et dans chaque union de paroisses ou

townships, ou de paroisses ou townships réputés ; mais si ces pa-

roisses et townships, ou paroisses et townships réputés, ne

contenaient pas une population de plus de trois cents âmes, le
préfet du district pouvait, pour les fins de cette ordonnance, les

unir à une aufre paroisse ou township, ou paroisse ou township

réputés, voisins ; il pouvait de même les en séparer, quand la

population avait atteint le chiffre de 300 âmes, et ces terri-
toires avaient alors le'droit d’élire les mêmes officiers que les

autres localités (S. XVI.)
Toutes ces circonscriptions de paroisses ou townships, réels

ou reçus commetels, étaient constituées, pour les fins civiles,

en corporation avec droit de perpétuité, droit de posséder des
biens et de faire des règlements pour la police et le gouver-

nement des habitants.
Lesofficiers locaux comprenaient trois évaluateurs ou coti-

seurs, un collecteur, un ou plusieurs inspecteurs de chemins

et ponts, deux ou plusieurs sous-voyers de chemins, un ou plu-
sieurs surintendants des pauvres, un ou plusieurs inspecteurs
 

(1) 4 Vict., ch. 4.

(2) Traduction littérale de reputed, qui signifie ici ‘ ce que l'on consi-

dère généralement comme une paroisse ou township.”
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de clôtures et fossés, et enfin un ou plusieurs gardiens d’enclos
publics; on voit que le gouvernement ne s’en montrait pas

avare.
Jusquelà il n’y avait pas, à proprement parler, de système

municipal dans le pays. Toutes les obligations des habitants

consistaient à faire leurs chemins de front, les routes et les

ponts dansla paroisse, seigneurie ou township. La paroisse est

celle reconnuetelle par les habitants, qui, jusqu’en 1835, n’en

connaissaient pas d’autre que celle établie pour les fins ecclé-

siastiques. Il ÿ avait alors à peu près soixante et quatorze

paroisses canoniques non érigées civilement, car depuis 1722
jusqu’en 1835 aucune érection civile de paroisse n’avait eu

lieu (1). La paroisse était à peu près la seule circonscription

territoriale reconnue par les canadiens, car elle avait autrefois

presque toujours la même étendue que la seigneurie, et on

n’avait égard aux limites de cette dernière que là où la pa-

roisse n’existaitpas. Quant aux townships,ils n’étaient habités
que par desanglais et des protestants. Mais en 1839, en même

temps qu’on érige en corporation, pour les fins religieuses,
les missions et les paroisses canoniques, et qu’on pourvoit à

l'érection civile des paroisses pour les fins civiles, c’est-à-

dire qu’on fixe les limites des paroisses d’une manière au-
fhentique et qu’on en fait des municipalités, le legislateur ac-

cepte toutes les paroisses existantes, soit civiles, soit seule-
ment réputées telles pour en faire des corps municipaux ;

mais il ne s’astreint pas rigoureusement à cette règle, et il

proclame, pour la première fois, (car c’est la premièrefois

qu'on paraît y songer) son droit d’ériger seul des paroisses

 

(1) Il en faut cependant excepter deux : Ste-Claire, érigée canoniquement

le 14 avril 1824, et civilement, par Lettres Patentes, le 13 août 1834 ; et

Ste-Catherine, érigée canoniquement le 20 octobre 1824, et civilement,

par Lettres Patentes, le 7 décembre 1824. Subdivisions du Bas-Canada

en-pâroisses et townships, 1853, p. 3% et 32, et Rapport du ministre de

l'Agriculture, 4869: Ottawa, p. p. 12 et 28.
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civiles. C’est ce qu’il fait en refusant d'accorder aux paroisses

canoniques ou missions de moins de 300 âmesl’existence mu-

nicipale, et en augmentant l’étendue des paroisses voisines

par l’adjonction de leur territoire pour les fins civiles, c’est-
à-dire sans porter atteinte à l’établissement religieux de

moins de trois cents âmes, qui est reconnu corporation légale,

pour lesfins religieuses. Il est impossible de ne pas être frappé
de la logique de tout ce système.

La dernière ordonnance (ch. 4) établissait, comme nous

l’avonsdit, un préfet (1) pour chaquedistrict. Sa nomination

avait lieu par la Couronne, durant bon plaisir. Ces districts
n’étaient pasles districts judiciaires, mais des territoires cons-
titués en districts par le gouverneur pourlesfins de l’ordon-
nance. Ce territoire était incorporé et régi par un conseil élu

par le peuple, et composé de un ou deux conseillers par pa-
roisse ou paroisse réputée suivant le chiffre de la population.

Le conseil se renouvelait partiers tous les ans, et siégeait tous

les trois mois, pendant cinq jours ; il pouvait faire des règle-
ments sur les chemins, ponis, fossés, et la police intérieure

du territoire ; prélever des taxes pour ces objets, pour le sou-

tien des écoles de paroisse-et pour le salaire des officiers de

district et de paroisse. Ses règlements étaient sujets au veto

du gouverneur, qui se faisait rendre aussi, chaque année, un

compte des deniers prélevés et de leur emploi. Les pouvoirs

du grand-voyer furent transmis au conseil de district, qui

cependant ne fut plus astreint à la formalité du procès-verbal
pour l’établissement des chemins, ponts ou cours d’eau,.ni à

lhomologation de ses procédés par la cour. Commeindice

de l’agitation qui troublait alors le pays, on remarque la pres-

tation-du serment d’allégeance à tous les officiers, le pouvoir

du gouverneur de dissoudre le conseil, et enfin l’exemption

 

(1) Le statut français l’appelait un gardien du district ; warden fut

depuis traduit par Préfet.
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de taxes des domainesseigneuriaux non concédés, petite fa-

veur que les seigneurs, qui dominaient dans le Conseil Spé-

cial, s’étaient réservée en hommes prudents(1).

 

(1) Un grand nombre de districts municipaux furent ainsi établis par

proclamation, et en 4841, ils servirent de divisions d'enregistrement;

mais par la 7 Vict. ch. 22, (1844), l’enregistremont se fit dans chaque

comté.

On ne compte pas moins de treize proclamations à ce sujet : 4° Celle

du 15 Avril 1841 (par Lord Sydenham) divisant le Bas-Canada en 22

districts municipanx, sans y comprendre le district inférieur de Gaspé ;

29 Celle du 40 Juin 4841 (par Lord Sydenham) désignant le lieu de réu-

pion du Conseil ; 8° Celle du 20 juillet 1844 (id.) annnlant celle du 40

juin 4841 ; 4° Celle du 20 juillet 4844 (id.) fixant le lien de réunion du

Conseil ; 8° Celle du 20 juillet 1841 déterminant le nombre des Conseil-

lers pour chaque paroisse, township où union ; 6° Celle du 3 août 4841

{id.) corrigeant certaines inexactitudes dans celles du 45 avril et du 20
juillet ; 7 Celle du 18 décembre 1844 (par Sir R. D. Jackson) amendant

celle du 20 juillet ; 8° Celle du 8 janvier 1842 (id.) divisant le district

inférieur de Gaspé en deux districts municipaux, Gaspé et Bonaventure ;

A9Celladu,àjanvier 4842(id.) pourGasné : 10° Celle du 46 décembre
1842 (par Sir C. Bagot) accordant & la paroisse de St-Bruno de Montar-

ville, dans le district municipal de St-Jean, un conseiller ; 14° Celle du

18 février 4848 (id,) accordant même faveur aux paroisses de Ste-Ursule

et de St-Maurice, dans le district municipal des Trois-Rivières ; 12°

Celle du 24 avril 1848 (par Sir C, Metcalfe) accordant même droit à la

paroisse de Lothiniére dans le district municipal de Dorchester ;

48° Colle du 24 avril 1843 (id.) accordant même privilége à la paroisse

de St-George de Noyan, dansle district municipal de St-Jean.
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CHAPITRE XVII.

Sommaire. —Instruction publique depuis 1801. —Fnastitution royale pour
l'avancement des sciences.—Société "d'éducation de Québec.—Société
d'écoles britanniques et canadiennes de Montréal et de Québec.—L'é
cole nationale et gratuite de Québec.—Loi des “ écoles élémentaires
dans les différentes paroisses, ou écoles de fabriques ” 1894. —
Ecoles normales, 1886. —Colléges.

Avant de passer à l’Union des deux Canadas,et de laisser
cette époque qui marque, suivant nous, par la reconnaissance
définitive de la liberté de l’Église dans ce pays, qu’on nous
permette de signaler encore quelques sujets qui s’y rattachent
étroitement : le premier se rapporte

à

l'instruction publique.
Nous parlerons ensuite de la question de l’amovibilité des
curés quifit tant de bruit alors, et de la question des notables
qui se raltache à celle de la propriété et de l'administration
des biens des églises.
Ce fut en 1801 que fut adoptée la première loi sur l’Instruc-

tion publique, par l’établissement de l'Institution Royale,
œuvre toute anglaise et protestante due à l'initiative de l’uvé-
que anglican (1).

Dans unelettre qu’il adressait le 49 octobre 1799, & Sir Ro-
bert Milnes, (2) il proposait de faire nommeret salarier par
le gouvernement des maîtres d’école anglais ; d’en mettre
dansles villes et les villages les plus populeux, dans le but et
sous la condition expresse d'enseigner l'anglais gratuitement
aux enfants canadiens, tout en exigeant une faible contribu-
tion pourl'écriture et l’arithmétique. Le gouvernement ferait
dans ce but des octrois de terres, dont il confierait l’adminis-
tration à des syndics nomméspar lui. M. Ryland complétait
 

(1) 41 Geo. IN, ch. 47.)

(2) 6 Christie, p. 88.

44
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tes détails, en proposant de créer une corporation par Lettres

Patentes, avec pouvoir de faire des règlements sur les écoles.

Elle devait se composer 1° de l’Évêque protestant, 2° du juge

en chef ; 3° des juges de la Cour du Banc du Roi ; 4° du Con-

seil Exécutif ; 5° du procureur et du solliciteur général ; 6°

du surintendant de Église catholique romaine,c’est-à-dire, de

la personne que Sa Majesté nommerait, par commission, à

cet emploi ; 7° de 12 ou 16 citoyens anglais et canadiens. Le

gouvernement nommerait à tour les emplois, aurait droit de

visite et de contrôle et établirait le collége près de Québec,

sous l'œil du gouvernement(1).

Tel est l’esprit qui anime l’acte de 1801 ; il passa dans la

Chambre d’Assemblée presqu’inaperçu, et fut voté d’emblée

dans le Conseil Législatif. Nous avons rapporté (2) les paro-

les de Mgr Plessis à ce sujet, et son aveu que la vigilance du

clergé et des canadiens avait été surprise en cette occasion.

Mais l’acte une fois adopté, il fut impossible de le rappeler à

cause du refus du Conseil Législatif et de la Couronnede se

dessaisir d’un moyen aussi efficace d’anglifier et de protestan-

tiser les Canadiens. Voici quelles en étaient les principales

dispositions.

Le gouverneur nommait des syndies qui avaient l’adminis-

tration des terres et des deniers que la Couronne donnait

pourle soutien des écoles d’institution royale ; il pouvait les

destituer et les remplacer à volonté. Ces syndics formaient,

une corporation sous le nom d’Institufion Royale pour Uavan-

cement des sciences. Tous les biens donnés ou légués aux éco-

les d'institution royale, et ceux achetés pour elles, ou qui le

seraient àfl’avenir, tombaient sous son contrôle. Elle en rendait

compte au gouvernement ; celui-ci nommait le président de

Vinstitution et tous ses officiers et employés,et fixait le lieu

de réunion des assemblées. Lès membres du Conseil avaient

 

(1) 1d. p.

(2) Supra, p. 441.
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Je droit de faire tous les règlements requis pour la conduite

de la société, des écoles, maîtres, employés et élèves, sauf la

sanction du gouverneur. Mais la loi exceptait de leurcontrôle

les communautésreligieuses existant de facto; les écoles éta-

blies, les corporations légales actuellesou futures, et les écoles
particulières.

Le gouverneur pouvait,à sa discrétion, établir des écoles

gratuites dans toute paroisse ou township de la province,et

nommer deux ou plusieurs commissaires dans chaque comté,

pour veiller à la construction de maisons d’école et d’un logis

pour les instituteurs, dans chaque paroisse ou township,

avecdroit de les révoquer et d’en nommer d’autres. Ces com-

missaires achetaient le terrain, du consentement du gouver-

neur, et les bâtisses devaient être construites aux frais des ha-

bitants, par le moyen d’une cotisation, que les commissaires

ordonnaient aux marguilliers de faire, comme pour les cons-

tructions d’église ; après homologation de la cotisation par les

commissaires, les marguilliers la prélevaient, -par voie de

saisieémanée par un juge de paix, en cas de refus. Mais il y

avait uné restriction danslaloi, qui fit échouerle plan; c'était

que la maison d’école ne se construirait que si la majorité la

demandait au gouverneur par requête. Quand ce statut fut

connu et compris, le clergé empêchales effets que le parti

anglais s’en était promis, en dissuadant les habitants de faire

cette demande. L'acte ajoutait que si la requête était signée par

une minorité, celle-ci devait s'engager à bâtir l’école, ce qui

n’était pas beaucoup à craindre dans les campagnes.

La nomination des instituteurs dépendait du gouverneur, de

même que leur traitement. “ Le Conseil Exécutif fit agréer

enAngleterre le projet de doter en terres les colléges qu’on se

proposait d’établir, pour parvenir plus rapidement au but

qu’on avait en vue. Le roi donna, en 1803, son assentiment à

la dotation de deuxcolléges, l’un- à Québec et l’autre à Mont-

réal (1).” ,(
 

(1) 8 Garneau, p. 106.
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L’Evêque anglican fut choisi comme président de l’institu-

tion,ce quisuffit pour donner J’éveil au clergé et au peuple,et,

comme nous l’avons dit, pour paralyser l’exécution du statut.

La chambre d’assemblée essaya plusieurs fois d’établir une

autre loi sur l’instruction publique, et le clergé l’aida puis-

samment dans ses demandes d’écoles catholiques, mais ses

efforts échouaient toujours à la porte du Conseil.

Le gouvernement accorda des terres pour le soutien de

l’institution, mais il ne paraît pas que la législature lui ait
voté aucun subside.

En 1823 la législature accorda une aide de £200 à la Société

d'Education de Québec, qui ne fut cependant incorporée qu’en

1843 (7 Vict., ch. 50) dans le but de donner une instruction

civile et religieuse aux enfants des pauvres et de former des

instituteurs capables d’instruire les enfants de la campagne(1)

L’année suivante, la même allocation eutlieu, et en 1823 la

société d’école britannique et canadienne de Montréal eut la

même faveur. En 1826, plusieurs allocations semblables fu-

rent faites à certaines institutions scolaires. Ainsi, £300 à la

société d’Education de Québec, (ch. 14); £100 à l’école

nationale et gratuite de Québec (ch. 15) ; £150 à l’école Bri-

tannique et Canadienne de Québec (ch. 16) ; £300 à celle de

Montréal (ch, 18) ; et £4800 pour des instituteurs dans les

campagnes (ch. 13), nommés en vertu d’une loi passée en
1824. ‘

Cedernierstatut (2) fut passé, d’après le préambule, dans le
but d'établir ‘‘ des écoles élémentaires dans les différentes

paroisses ;” il est connu comme loi des écoles de fabri-

que. Hl autorisait toute fabrique à acquérir, à quelque titre

que ce fût, et à posséder sans lettres d'amortissement des im-

 

1) Les officiers de cette association étaient en 1843, MM. Jean Fran-

çois Duval, Charles F. Baillargeon, Patrick McMahon, Jacques Créma-

zie et Joseph Petitclair.

(2) 4 Geo. IV, chap. 31.
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meublés, rentes foncières ou autres biens, pour fonder et

soutenir des écoles élémentaires dans la paroisse. Les biens .

fonds devaient être vendus dans les dix années suivantes et le

prix converti en rentes constituées, en conservant néanmoins

un emplacement pour l’école. Ces biens ne devaient pas re-
présenter une valeur totale de plus de £100, et un revenu an-

nuel de plus de £50, pour chaque école. La fabrique pouvait

établir une école par deux cents familles. Ces biens étaient mis

sous le contrôle des personnes qui, d’après les lois et usages de

la Province, administrent les biens et établissements des fabri-

ques. Elle pouvait consacrer un quart de ses revenus pourles

écoles, mais il fallait, pour cela, observer les formalités en usa-

ge dans les paroisses de cette Province, lorsque l’argent des fa-

briques est appliqué à d'autres objets que ceux auxquels il a été

originairement destiné. Les fabriques rendaient compte aux

propriétaires résidents, le troisième dimanche après Pâques,

de l’emploi des deniers, du nombre d’élèves et du nom du

maître d’école ; cet état était ensuite produit au greffe de la

Cour du Banc de la Reine et déposé dansles archives de la fa-

brique.

La loi fut amendée d’abord en 1827 (1) pour permettre

à la fabrique de posséder un emplacement d’un arpent carré

avec les bâtisses nécessaires, quand mêmela valeur annuelle

du tout excéderait cinquante louis. Enfin en 1845 (2) la fabri-

que est autorisée à unir son école à'celle de la paroisse, et

si sa contribution s’élève à £50 par année, le curé et le mar-

guillier en charge sont de droit commissaires d’école.

Durantla session de 1827, Lord Dalhousie envoya aux cham-

bresun message sur l’instruction publique, où il leur annon-

cait avec beaucoup de satisfaction qu’un accord était à la veille de

se conclure et d’être mis à exécution avec la coopération de l'évè-

 

- (4) 7 Geo. IV, ch’, 20.

(2) 9 Vict., ch. 27.
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que et du clergé de l'Eglise romaine, pour former un comité sé-
paré de Institution royale, lequel conduirait et surveillerait seul
les écoles catholiques romaines, d'après l'acte de 1801 (1), mais ce
projet n’eut pas de suite, et l’on s’en tint pour le moment aux
écoles de fabriques. (2)
Le parlement passa en 1836 un statut pour établir des éco-

les normales, dans lequel l’intention du gouvernementde s’as-
surer le concours du clergé, est évidente (3). Il déclarait que
les évêques, vicaires-généraux, archidiacres, curés, pasteurs
et autres prêtres et ministres qui ont droit de tenir des regis-
tres de l’état civil, les supérieurs et directeurs des colléges,
professeurs de belles-lettres, de rhétorique et d'histoire natu-
relle dans les colléges, les juges des Cours du Banc du Roi,
les membresde la législature résidant dans le district, et les
maires de Québec et de Montréal s’assembleraient et nomme-
raient pour chacune de ces villes, un comité de dix qui
pourvoirait à l’organisation, et aurait la régie de l’école nor-
male qui serait établie à Québec et à Montréal. L’instruc-
tion devait être gratuite pour ceux qui se destinaient à la pé-
dagogie ; le gouvernement payait tousles frais de l’établisse-
ment, et ne retenait de contrôle que surles deniers.

(1) 3 Christie, p. 429.

(2) L'acte de 1801 n’a. jamaisété rappelé formellement,et l'onen trouve
encore les quatre premières clauses ainsi que la dixième, dans le ch. 17
des Statuts Refondus du Bas-Canada; il fut plus tard amendé par diffé-
rents Statuts : (4 et 5 Vict., ch. 18 ; 8 Vict., ch. 78 ; 9 Vict., ch. 27; 16
Vict., ch. 58 ; 20 Vict., ch. 53, qui se rapporte au collége McGill.

 

(3) 6 Guill. 4, ch. 12. La méme année,la législature adopta un autre
bill sur I'éducation, dans lequel elle subventionnait avec largesse toutes

les écoles publiques (6 Guill. IV. ch. 30.) Mais les soulèvements popu-

laires de 1837 ayant amené la destruction de la constitution,l'exécutif

refusa de soutenir les écoles pour lesquelles des sommes d'argentavaient

été votées : 1600 maisons d’école farent fermées, et plus de 40,000 élèves

privés du bienfait de l'éducation, Hist. du Car. Brasseur de Bourboug,

voi. 2. p. 229.
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L'acte donnait encore au gouverneur le pouvoir de payer,

pendanttrois ans, £120 aux Dames Ursulines de Québec pour

l’éducation et la pension d’au moins cinq jeunes filles qui dé-

sireraient se faire institutrices et ne pourraient payer leurs

frais ; £120 aux Dames Ursulines des Trois-Rivières, pour le

mêmeobjet ; et £120 aux sœurs de la Congrégation de Mont-

réal. Les élèves de ces pensionnats qui sortaient avec un certi-
ficat de capacité, jouissaient des mêmes avantages queles élè-

ves des écoles normales.
Mentionnons encore l’incorporation du collége de Cham-

bly obtenuedela législature la mêmeannée celle du collége
de St-Hyacinthe, en 1823, et celle du collége de St-Anne, en

1824.
Telles étaient les principales dispositions statutaires sur

linstruction publique, dans la Province de Québec, lors de
l’Union. (4)

 

(1) Nous ne parlons pas des_colléges de Québec, de Montréal et de Ni-

colet, dont il a déjà été question, ou des couvents qui s'étaient beau-

coup multipliés dans le pays. Il y ‘avait encore plusieurs autres institu-

tions qu’il est inutile pour notré objet de mentionner spécialement.
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CHAPITRE XIX.

RELIGION CATHOLIQUE.

Soxmame—S 1. L'inamovibilité des curés ; le curé Nau.—Principe gal-

lican invoqué par lai. —Pamphlet de M. Lafontaine : ce qu’il con-
tient.—Jugement du tribunal.

8 IT. Les notables.—Principe sur lequel reposait la demande de leur

admission dans la fabrique.—Les habitants sont propriétaires des

biens de fabrique. —Note sur Ia propriété des biens de fabrique, —

Note sur la Fabrique de Québec. —Le Bill est rejeté au Conseil,—

Circulaire de Mgr de Montréal.

Nous terminerons cette revue, en exposant les prétentions
soulevées en 1837 par quelques prêtres et laïques, successeurs
et disciples de M. Chaboitlez, contre le pouvoir de l’évêque de

révoquerles curés qu’il nomme pour desservir les paroisses.
C’était la troisième fois que des catholiques invoquaientles
principes du gallicanisme dans nos questions religieuses. La

seconde tentative avait eu lieu en 1830 sur la question de l’ad-

mission des notables dans la régie des affaires de fabrique dont
nous parlerons aussi ; on connait déjà la première à propos
de l’établissementdu district épiscopal de Montréal.

§ 1. INAMOVIBILITE DES CURES.

L'inamovibilité des curés avait été soutenue dans les pam-
phlets du curé de Longueuil, après avoir été invoquée par M.
Ryland comme un moyen efficace de miner l’influenceïde
l’évêqueet d’établir celle du gouvernement. Mais il suffisait
à la gloire du curé de Longueuil d’avoirfait la lutte contre le
Pape et son évêque, en atlaquant la juridiction de Mgr de Tel--
messe ; et il était réservé à M, le curé Nau de faire du bruit

d'gon tour, en refusant de laisser la cure de St-Jean-Baptiste
de Rouville (d’où l’évêque le rappelait), sous!le prétexte que,
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par la loicivile il était inamovible, et ne pouvait perdre son

titre que par un jugement des tribunaux civils.

Le 16 juin 1836,l’évêque de Québec mandeparlettre au curé

Nau, qu’il a reçu une requête de ses paroissiens se plaignant

de lui, et l’invite à demanderlui-même à quitter la cure.
L'Evêque de Québeclui écrivait de nouveau,le 28 août, et le

prévenait ‘“ qu’avenant mardisoir, le 27 septembre, il cesserait
d'être chargé de la desserte de la cureet paroisse de St-Jean-Bap-

tiste… et que les pouvoirs qu’il lui avait donnés pour la desserte

de cette cure (lesquels pouvoirs étaient révocables à sa volonté
et à celle de ses successeurs) cesseraient de valoir, et seraient

absolument expirés à la même époque.” En même tempsil

l’informe qu’il le nommeà la cure de St-Valentin. Le 3 sep-

tembre, M. Nau fait acte de prise de possession civile de son -

prétendu bénéfice, en dresse acte notarié et le fait enre-

gistrer (1).

Dans l’intervalle Mgr Lartigue était devenu évêque entitre

du diocèse de Montréal. Iécrit au curé Nau,le 44 septembre,

et lui parle de sa prise de possession civile qu’il considère

« l’acte le plus ouvert de révolte contre l'autorité de l’Eglise…

une rébellion scandaleuse, ” et il confirmela décision prise

par l’évêque de Québec, le 23 août précédent, quant à la révo-

cation de ses pouvoirs sur la paroisse de St-Jean-Baptiste, et

de plus il révoque ceux qui lui étaient donnés par la même
lettre sur la paroisse de St-Valentin. Le 26 septembre, it
nomme M. Lafrance pour le remplacer à St-Jean-Baptiste,

après avoir, le 22, écrit au curé Nau de laisser le presbytère

le 28 septembre. Maisil n’enfit rien, et refusa d'abandonner

le presbytère et l’église. M. Lafrance fut obligé de dire la

messe, avec la permission de l’évêque, dans une maison parti-
culière. Le curé Nau répond à toutes les sommations qui lui

sont faites : ** Je suis seul curé de St-Jean-Baptiste, et je garde

 

(1) Notes sur 'inamovibilité des curés, par L. H. Lafontaine, avocat,

4887, chez L. Duvernay, p. IV.
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la possession de mon bénéfice ; car les curés sont inamovi-

bles. ” (4) Cité devantle tribunal de l’évêque, il comparaîtle
3 novembre, mais pour protester ‘‘ qu’il ne veut pas reconaître

par là que les loss du pays aient établi le tribunal devant

lequel ilest cité ” et ilse retire. Sentence le déclarant “ suspens

de toutes fonctions sacerdotales ou cléricales, et réduit à la

communionlaïque ” Puis, dit M. Lafontaine, prise de posses-

sion de l’église à main armée,etc.,arrestation des prévenus, ete,

Le curé Nau qui avait été soutenu dans cette révolte par

par tout le parti de M. Chaboillez, poursuivit là-dessus son
Évêque, Mgr. Lartigue, devant la Cour du Banc du Roi, pour

faire casser la sentence qui le déclare suspens de ses fonc-

tions sacerdotales ou curiales. Il demandait aussi quela pro-

cédure qui avait eu lieu devant le tribunal de l’Évêque à ce

sujet fût déclarée nulle et abusive, et à ce qu’il fût déclaré
curé inamovible de la paroisse de St-Jean-Baptiste.

M. L. I. Lafontaine, son avocat, fit paraître un pamphlet
rempli du plus pur gallicanisme, en faveur de l’inamovibilité
des curés en Canada.

S’il est violent contre les Évêques, il ne ménage pas plus

les simples prêtres qu’il donne comme des ambitieux et desin-
téressés, cherchant à accabler le pauvre peuple, qu’il faut à
tout prix protéger contre l’arbitraire des uns et des autres au

moyen de la loi civile. M. le curé Nau dut être médiocre-

mentflatté du compliment.
Les tirades déclamatoires du jeune avocat sont soutenues

d’un grand étalage de science légale, et de sophismes bril-

lants propres à faire impression sur le peuple et à créer des
préjugés; aussi reçut-il une réponse, attribuée à Mgr Lartigue,

qui dut refroidir son zèle.

M. Lafontaine soutenait la doctrine que le roi avait le droit
de législater sur toutes les matières ecclésiastiques, quant au
lemporel, ce qui comprenait, suivantlui, le droit de nomination
 

(4) Id., p. VI.
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des curés qui résidait dans le souverain politique. Confondant

la présentation avec l’institution, il disait que la Couronne de

France avait toujours disposé en maîtresse dans ce pays de la

nomination des curés, d’abord en l’attribuant aux différentes

compagnies chargées de l’établissement de la colonie, qui

étaient tenues par leurs chartes de la construction des églises

et presbytères, du soutien du clergé et de toutes les dépenses

du culte. Puis, le roi s’étant réservé aux mêmes charges dans

l’édit de 1674, de pourvoir de personnes capables pour remplir

et desservir les cures, il en concluait que sans I'Edit de 1699,

qui restitua ce pouvoir à l’Évêque, la Couronne aurait en-

core le même privilége.

C’était revenir à la doctrine de M. Ryland, et marcher

droit à l’asservissement du clergé et de la religion. Gar si les

droits que le roi de France s’attribuait de sa pleine autorité,

ou quele clergé souffrait qu’il assumât, parce qu’il était catho-

lique et protecteur de la religion, étaient inhérents à la Cour

ronne, et non pas seulementdélégués ou soufferts à cause -

la protection qu’il accordait à l’Église en faisant exécuter au

nom des lois civiles les décrets de celle-ci, il fallait dire avec

M. Ryland que la Couronne anglaise possédait encore les

mêmes pouvoirs, et pouvait révoquer la faveur que son pré-

décesseur avait accordée à l’Évêque de nommer les curés.

Telle était la conclusion logique de son principe. Aussi, nulle

part dansson écrit ne trouve-ton un mot contraire à cette

conséquence. Loin de là ; il fait de l’inamovibilité des curés

une mesure de droit public, auquel on ne peut déroger ni par

le consentement des curés, ni par l'usage : l’usage contraire,

s’écrie-t-il, est un usage ëmmoral ; car ce qui blesse l’ordre public

est contraire aux bonnes mœurs. Malheureusement, il lui

fallait prouver que l’inamovibilité des curés était d’ordre

public, et c'était chose bien difficile. Elle est établie, disait-il,

dansl’intérêt du peuple ; mais il se contredisait en admettant

quecette sauvegarde de la morale et des intérêts du peuple,

ce droit imprescriptible auquel ni l’usage, ni les parties ne
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pouvaient déroger, pouvait être mis de côté par la résignation
ou le consentement du curé !

Sa prétention était basée sur l’Édit de mai 1679, qui ne
reçut d'exécution dans le pays, sur ce point, que dans quel-

ques cas très-rares, et seulement dans les premiers temps qui

l'ont suivi. Car l’Évêque ne tarda pas à remarquer que dans
ce pays de mission où les prêtres manquaient souvent, il lu

serait impossible de gouverner son troupeau s’il ne pouvait

envoyer de tous côtés, suivant les circonstances, les quelques

aides qu’il avait. D'ailleurs cet édit avait surtout pour objet
d’établir le droit de patronage en faveur de ceux qui bâtis-

saient des églises, ce qui nécessitait l’inamovibilité pour y
donner plein effet ; et ce patronage ne s’étant pas établi, les
Evêques avaient continué de nommer des curés amovibles.

Ajoutons que le gouvernement français n’insista jamais sur

l’exécution de cette partie de l’Edit, qui fut abrogée par un
usage de près de deux siècles.

*“ Le cinquième Evêque de Québec, Mgr de Pontbriand,

s'étant plaint à la cour de ce que, pendant la dernière vacance

du siége épiscopal, le chapitre de la cathédrale avait pris sur

lui de fixer une dizaine de curés, ce qu’il regardait comme

une innovation, il reçut du secrétaire d’Etat une réponse con-

servée en original dans ce pays, dont ce quisuit est un extrait.

La date est du 20 avril 1741, signé Maurepas. ‘“ On ne peut

‘“ que beaucoup louer votre façon de pensersur le parti quele
‘* chapitre de Québeca pris de fixer, depuis la mort de M. de

‘* Lauberivière, quelques curés du diocèse. L’intention du roi

(‘ n’est pas quecette fixation irrégulière subsiste, et j'écris par
‘ ordre de S.M. & MM. de Beauharnaiset Hocquart d’engager

t‘ le chapitre à retirer les lettres des curés qu’il a fixés... Si

“* cependantil y avait quelquesdifficultés, du côté du chapitre

* où de la part des curés, S. M. désire que vous fassiez valoir vos

#* droits qu'elle est toujours disposée à soutenir, sauf à pourvoir
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<* dansla suite à la fixation des cures qui vousparaitront devoir
** être mises sur ce pied. ” (1)

Mais ce qui condamnait surtout M. le curé Nau, c’est qu’il
n’avait eu que des lettres de provisions révocables ad nutum ;

comment pouvait-il prétendre être curé inamovible quand son

titre déclarait le contraire ? C’est, disait M. Lafontaine, que

l’Evêque ne pouvait pas nommer un curé qui ne fût essentiel-

lement inamovible; mais alors, répondit le tribunal, il n’y a

eu aucune nominatiôn de curé proprement dite, et M. Nau

n’est qu’un desservant (1). M. Chaboillez l’avait bien senti, et
il le disait dans sa brochure.

Aussi, malgré que les Notes de M. Lafontaine portent l’ap-
probation de sa doctrine sur l’inamovibilité des curés en

Canada, par MM. J. Duval, A.N. Morin et J. Stuart, M. Nau

 

(1) Observation sur un écrit intitulé ‘* QUESTIONS sur le gouvernement ec-

clésiastique du district de Montréal, ” par (M. Cadieux), curé des Trois-

Rivières; p. 14 et 15.

(2) Rien de moins fondé, en droit canonique, que la prétention du curé

Nau que l'inamovibilité est de l’essence de la cure ; le Concile de Trente

(Sess. 24, ch. 13, de reform.) a porté le canon suivant, invoqué même

par M, Lafontaine, et qui le condamne formellement:

“A l'égard des villes ou des lieux où les églises paroissiales n'ont pas

de limites réglées, et où les Recteurs n’ont pas un peuple propre qu’ils

gouvernent, mais administrent les sacrements indifféremment à ceux

qui les demandent: le saint Concile enjoint aux Evêques, que pour plus

grande sûreté du salut des âmes qui leur sont commises, distinguant lé

peuple en paroisses certaines et propres, ils assignent à chacune ün-curé

propre et perpétuel, qui puisse connaître les phroissiens, et de qui seul ils

reçoivent licitement les sacrements, ou qu'ils y pourvoient de quelqu'autre

manière plus utile, selon que l’état des lieux l’exigera. Ils veileront aussi

avec soin que dans les villes et lieux où il n’y à point de paroisses, il en

soit fait au plus tôt, nonobstant tous priviléges et toutes coutumes, même

immémoriales.”

On retrouvera la doctrine gallicane de M- Lafontaine sur le pouvoir

de l'autorité civile de déterminer les droitsetles obligations, même ca-

noniques du curé, dans une consultation de Sir George Et. Cartier, à

proposde l'érection des paroisses, dont il sera parlé dans la 27° partie.
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n’en perdit pas moins sa cause, Le jugementrendu le 19 juin
1838, par les juges Reid, Pyke et Rolland, à l’unanimité, con-

damne de tous points la brochure du défenseur de M,

Nau. Il constate d'abord que la Cour se déclare incompétente

à prendre connaissance de la sentence de l'Évêque. C'était

proclamer l’indépendance absolue de l’Évêquedans les matières

purementspirituelles, et l’abolition de l’appel comme d'abus,

dont l'action n’était pas autre chose, au fond ; c’élait en

même temps condamner d’une manière formelle les préten-

tions de la suprématie du Roi. Aussi n’a-t-elle jamais essayé
depuis de s'affirmer ; je veux dire par nos anciens ennemis,
car en 1869 les libéraux ont voulu, dansl'affaire Guibord,res-

susciter cette vieillerie qui n’a pas eu un grand succès.

Le jugement décide encore que M. Nau, n’ayant eu que des
lettres de provision, pouvait être révoqué commeil l’a été, et
que d’ailleurs les prétentions du demandeur étaient mal fondées
(1). Ainsi s’éteignit pour toujours cette prétention gallicane.
Reste la question des notables, ou de l'admission du peuple
dans l’administration des affaires de fabrique, question à l’aide
de Inquelle les libéraux de 1831 ont réussi à créer une cer-
taine agitation dans le diocèse de Montréal.

 

{1) ** La Cour, etc., se déclare incompétente à prendro connaissance sur

la présente demande do 1a sentence rendue par le défendeur en sa qua-

lité d'Évêque diocésain, qui suspend le demandeurde ses fonctions sa-

cerdotales ou curiales, ct de la procédure qui a ou lieu devant le tribu-

ral de l’'Évêque à cet égard. Et faisant droit sur les autres conclusions

de la demande, considérant que le demandeur n’a eu-ni titre ni posses-

sion comme curé en titre de la cure etparoisse de St-Jean-Baptiste de

Rouville de manière à pouvoir réclamer le bénéfice de cette cure, que la

lettre do mission à lui accordée pour le desserte de la dite paroisse a été

révoquée comme clle pouvait l'être par le défendeur, Evêque actuel de

cette partie du ci-devant diocèse de Québec, et que les prétentions du de-

Mmandeur sont d'ailleurs mal fondées, a débouté et déboute le demandeur

de son:action avec dépens. ”
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§ lI. LEs NOTABLES.

L'école libérale conduite par MM. Papineau et Bourdages

présenta, en 1830, un bill pour faire admettre tous les habi-

tants tenant feu et lieu aux assemblées de fabrique et à l’élec-

tion des marguilliers. L'usage qui conférait cette élection

aux anciens marguilliers seuls, et qui leurlaissait l’adminis-

tration des biens des églises sous le contrôle du curé et de

l’Évèque était, disaient-ils, un abus contraire aux droits du

peuple, droits impreseriptibles, inaliénables et établis sur l'ordre

public ; car, les paroissiens sont les propriétaires des biens

de fabrique, puisqu'ils en achètent le fonds et paient pour

faire construire les églises et les presbyltères; comme pro-

priétaires, ils ont droit d’administrer, et ne pouvant le faire

par eux-mêmes, ils déleguent leurs pouvoirs à des manda-

taires qu’ils appellent marguilliers ; ils ont donc droit d'assis-

ter à foutes!les assemblées importantes et d’élire eux-mêmes

les marguillices (1).

Ces principes n'étaient pas nouveaux ; M. Chaboillez les

avait mis au jour dans ses brochures, et les avait puisés lui-

même dansles auteurs gallicans et parlementaires du milieu

et de la fin du siècle dernier. C'était un anneau important

dansleur système ; vous protégez le peuple contre l'arbitraire

du curé, non pas par l’appel à l'Évôque, mais par l'appel aux

tribunaux civils ; vous protégez le curé contre l’arbitraire de

l’Evêque, de la même manière, et enfin vous protégez les
évêques et tout le peuple de France, contre le suprême arbi-

traire du Pape, au moyen du veto et de la suprématie du Roi

et des Parlements (2).
 

{1} Le Code des Curds à conservé et développé longuement cette doc-

trine, qui eat aoe des bases de son livre.

{¥) Qu'auraient-ils pensé de l'idée de protéger le peuple français

contre les mesures arbitrairos du gouvernement et les décisions intéres-
sécs, injustes, scandaleuses de certains tribunaux, on les soumettant à

ta critique de l'Évêque où du Pape !
Le Code des Curés n’a pas manqué de répéter cette ineffable naïveté de
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Le sujet fat discuté durant trois sessions. Dans Pinter-

valle, la chambre envoya des questions écrites sur 1 usage à

toutes les cures, leurs réponses furent imprimées. Le

clergé présenta une requête contre le bill et le principe sur

lequel il s’appuyait, et l’accompagna d’un mémoire basé sur

les trois propositions suivantes : 4° L’usage ou la coutume fait

loi en cette matière, et il est contraire à l’immixtion des no-

tables dansles affaires de fabrique : 2° La législature civile

droits emprescriptibles et inaliénables du peuple à élire les marguilliers

{p. 198), et comme M. Lafontaine, avec son fnamovibilité imprescriptible

et inaliénable, il se réfute lui-même en disant (p- 196, deux pages en

deça), que dans la paroisse de Montréal, une ordonnance de l’Evèque et

l'usage ont établi le droit d'élection par les anciens marguilliers seuls,et

que cet usage doit être maintenu, malgré une loi générale postérieur

qui admet tous les habitants à l’assemblée tenue pour cet objet; car, dif-

il, elle ne peut s'appliquer là où un usage contraire est clairement étA-

bli, Pauvres droits imprescriptibles !

Aujourd'hui, il n’y à pas un tribunal dans le pays qui ne consulte

l’usage sur toutes ces questions, et M. Lafontaine lui-même l’a invo-

qué dans la cause de la présidence.

Maisest-il vrai-de dire que les biens de l’Église soient la propriété des

habitants et des marguilliers, leurs mandataires ? Les théologiens con-

damnent cette prétention, et font la distinction suivante : 1° Le haut

domaine appartient au Pape comme chef de PÉglise ; c'est pourquoi,

dans toute l’Église, aucunealiénation ne se fait sans son consentement.

Notre droit civil est conformeà cette doctrine, puisque toute aliénation

et construction ne se fait qu’avec le consentement de l’Évêque, qui agit |

en cette circonstance, comme délégué du S. Siége : 2° Le domaine ad-

ministratif appartient aux Évêques ; ce qui est reconnu, de par nos lois,

par le contrôle que l'Évèque exerce sur tous ces biens, soit par la reddi-

tion de compte qu'il reçoit du marguillier, soit par les ordonnances

qu’il rend dans ses visites. Aussi c'était autrefois les Évêques qui

géraient ces biens ; puis ils les confièrent à des diacres, au curé, et

aûtres personnesecclésiastiques nommées par YEvéque. Ce ne fut qu’au

ae siècle que les laïques commencèrent à en prendre l’administration,

êt ils.ne tardèrent pas à l’accaparer toute entière, tellement qu’en plu-

sieurs endroits, le curé en était exclu ; ce fut surtout vers l’époque de la
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ne peut introduire un nouveau droit là-dessus dans PÉglise

 

réforme protestante. Il se fit ensuite une réaction, et enfin sous le.
règne de Louis XV, les ennemis du pouvoir Papal et de l'autorité du

clergé, c’est-à-dire les philosophes, les Jansénistes, les parlementaires,

les courtisans et les flatteurs des peuples, cherchèrent de nouveau à.

chasser le curé de la fabrique. Ils eurent un écho parmi les libéraux du

Canada qui invoquérent la doctrine que nous venons de signaler,

d’abord en 1830 et plus tard en 1858, lorsqu'ils prétendirent que le mar-

guillier en charge,et non le curé, était de fait le président des assem-

blées de fabrique : proposition condamnée dans la cause de Beauregard

dit Jaret et Sénécal, par la Cour d'appel, présidée par l'Hon. Sir L. H.

Lafontaine,dontles opinions, dit-on, s'étaient bien modifiées depuis 1837.

Les marguiltiers sont donc, non pas les mandataires du peuple, mais

les délégués de l'Evêque, dont ils relèvent, auquel ils rendent compte, et

sans lequel ils ne peuvent rien faire qui excède les bornes de l’adminis-

tration. L'Evêque ne les choisit pas lui-même, c’est vrai ; la chose serait

sujette dans la pratique à trop d'inconvénients, dont le principal serait

de créer toutes espèces de jalousie dans la paroisse, et de faire rejaillir

sur l’Evêqueles erreurs ou les fautes des marguilliers. Il a donc laissé

au corps des marguilliers anciens et nouveaux le choix du nouveau mar-

guillier ; et mêmel’Evèque de Montréal, dans le but de concilier les es-

prits, à Consenti en 1843, à ce que cette élection se fit par tous les pro-

priétaires résidants dans la paroisse, mais en sauvegardant toutefois le

principe.

8° Le domaine utile appartient auxfidèles de l'Eglise. Cette distinction

des principaux théologiens de Rome, (2) nous semble expliquer d'une

manière satisfaisante ce qu’il y a de vrai dans chaque école, et répondre

aux objections que l’on fait contre chacune d’elles. Nous ne voulons pas.

entrer ici dans plus de détails, nous réservant d’y revenir plus loin. Qu'on

nous permettre seulement de rapporter le cas de M. Nau, pour montrer

les dangers de la doctrine qui fait les habitants ou la fabrique, proprié-

taires des biens d’Eglise. M. Nau est suspens des fonctions sacerdotales

et curiales par son Evêque ; il est interdit. Un autre curé est choisi pour

le remplacer, mais il refuse de le recevoir et de lui abandonner l'Eglise

et le presbytère. M. Lafrance, seul curé catholique de la paroisse, est.

obligé de dire la messe dans une maison particulière, et le prêtre héréti-

(2) Lettres de Mgr Lafléche, Evèque des Trois-Rivières, à M. Trudel,

avocat, en 1869, à propos de l'affaire Guibord, ~ 15
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du Canada sans violer sa liberté, et porter atteinte à son au-

 

 

que ou schismatique pérore peut-être contre l'Evèque et le Pape et toute

l'Eglise catholique dans l’église catholique du lieu. Est-ce que la loi per-

mettra cet état de choses et n’y apportera pas remède? Qui poursuivra
pour déposséder le prêtre apostat ? La fabrique, direz-vous : c'est la fa-

brique quela loi reconnaît propriétaire. Mais si les marguilliers font

cause commune avec le curé interdit ; si tous ses paroissiens le soutien-

nent et le suivent dans le schisme ? Suivant le système des habitants pro-

priétaires, par leur fabrique ou en corps ou individuellement, voilà ur

temple catholique changé en temple protestant; et cependant peut-être

cette église a été bâtie par un particulier resté fidèle, ou par des aumô-

nes faites dans le but de propager la religion catholique ! Ce cas s’est

vu en Belgique.

Et si la majorité seule des paroissiens suit son ancien curé dans l’héré-

sie, comment ferez-vous? Diviserez-vous l’église, ou restera-t-elle à la

majorité ou à la minorité catholique ?

Autre embarras. Supposons quela fabrique change de fait la destina--

tion del'église, avec ou saus le concours des fidèles ; soit qu’ils en fas-

sent une salle publique, un marché, etc. Qui les ramènera dans le droit

chemin ? N’est-il pas vrai que l’Evêque peut de sa seule autorité,et d’a--

près les lois de l'Eglise et d’après les lois civiles du pays, qui en cela

n'ont fait que confirmer les premières, ordonner que cette Eglise soit.

fermée au culte ? Puisque la loi civile reconnaît ce pouvoir, contre l’opi-

nion unanime, si l’on veut, des habitants de la paroisse, il n’est donc-

pas exact de dire que ‘ceux-ci en sont les propriétaires. Îls en sont les

usufruitiers, pour unefin particulière, soit ; mais les propriétaires, non.

Propriétaires laïques de biens sacrés, dédiés & Dien, incommutables, sous

la gouverne de l’Eglise, dont il ne peuvent changer la destination, qu’ils

ne peuvent ni aliéner, ni diminuer, ni augmenter, que dis-je, ni admi-

nistrer en dehors du concours de l’Evêque !

Sontils aussi propriétaires des vases sacrés, car c’est la fabrique qui

la fournit ?

Terminons par cette remarque. Certains auteurs disent : les églises,
presbytères, cimetières, etc, sont la propriété des habitants parce qu'ils
les ont achetés, payés, bâtis.

- D'autres, et souventles mêmes disent: les habitants sont tenus de bâtir
Jes églises, presbytères, etc, parce qu’ils en sont propriétaires. Oh logique !
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torité ; 3° En elit-elle le pouvoir, qu’il ne serait pas à propos
ni convenable de le faire (1).

Le bill fut modifié considérablementet finalement adopté

par la chambre d’assemblée, mais le conseil législatif le re-

jeta à une très-forte majorité. Il n’en fut plus question que de-
vant les tribunaux qui retentirent longtemps de ces débats,

jusqu’à ce qu’enfin en 1843, l’Évêque de Montréal, par une

circulaire, en date du 28 novembre, permit aux curés d’appe-
ler aux assemblées de fabrique, pour lélection des marguil-
 

(1) Voici des faits intéressants que nous trouvonsà ce sujet dansl’his

toire de l’Eglise du Canada :

“ Si les fidèles et le clergé en général avaient vuavec bon heur le re

tour de l'abbé Briand, revêtu de la dignité et du titre d’évêque de Québec,

Récher, curé de la cathédrale, avait envisagé les choses sous un autre

point de vue. Profitant de la vacance du siége, et comptant mal à propos

que l’abbé Briand ne reviendrait qu’avec le titre précaire de vicaire apos-

tolique, il s’était emparé de toute l'autorité dans l'Eglise ; d'accord avec

les marguilliers, il avait refusé de signer l'acte qui authentiquait la prise

de possession du siége de Québec par l’évêque, dans sa cathédrale, sous

prétexte que cette église était la paroissiale et non la cathédrale de

Québec, quoiqu'il y eût une bulle du pape Clément X du 13 novembre

1675, qui érigeait cette église en cathédrale. Le curé et les marguilliers

accordaient bien au prélat le droit d'y officier, maisils ne voulaient point

lui permettre des’y installer comme un évêque dans sa cathédrale, avec

son chapitre. Briand eut beau leur remontrerl'injustice et le peu de ca-

nonicité de leur procédé, ils persistèrent dans leur rébellion, et pour le

thomentil parut impossible de les faire céder. La cathédrale était en

voie de réparation. Depuis le siége de Québec, on n’avait pas encore pu

y dire la messe,et les offices publics se faisaient dans la chapelle du sé-

minaire. L'évêque, à qui il répugnait de prendre des mesuresde rigueur,

et‘d’en appeler aux tribunaux laïques, alors tout composés de protestants,

se résigna à prendre patience jusqu’à ce que les marguilliers et le curé

fussent revenus au parti de la soumission. (2)

“‘ En 1768, le curé était mort. Les chanoines, restes vénérables du

(2) Lettres de Mgr Briand, aux archives de l’archevêché de Québec.
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liers et la reddition des comptes seulement, les marguilliers

anciens et nouveaux, ainsi que les paroissiens propriétaires.

<“ Depuis la dernière retraite pastorale, écrit-il, je n’ai pas perdu de

vue l’affaire des notables. J'ai mûrement pesé l'opinion que vous avez

émise sur cette importante mesure, j'en ai conféré avec Mgr l'Évêque

de Québec et avcc Mgr l’Évêque de Sidyme. La présente est pour infor-

mer du résultat de mes opérations sur cette grave question, Le voici.

4° Désormais il vous sera libre d’appeler aux assemblées de fabrique,

pourl'élection des marguiiliers et la reddition des comptes seulement,

les marguilliers anciens et nouveaux, ainsi que les paroissiens proprié-

taires, quand même ce ne scrait pas l'usage dans votre paroïsse d'appe-

ler ces derniers, pourvû que ce soit l’opinion de la majorité de vos mar-

guilliers en assemblée régulière.

 

chapitre, se réunirent alors pour prier l’évêque de rétablir les anciennes

dignités.

Mais l'opposition formée par le curé subsista après sa mort, et les

marguilliers continuèrent à nier les droits de l’évêque sur l’église. Cette

première cause empécha le prélat d'obtempérer au désir des chanoines.

En 1771, les réparatious de la cathédrale étant terminées, on vint prier

l’évêque Briand de vouloir bien la bénir, et d’y officier suivant l’ancienne

coutume. C'était le vœu de la population ; mais la fabrique continuait

dans son opposition, et l’évêque, ayant annoncé par mandement qu’il.

viendrait bénir l’église, fit savoir en méme temps aux habitants de Qué-

bec qu’il ne la bénirait que comme église paroissiale ordinaire, et que,

pourles offices pontificaux; il continuerait à les célébrer dans la cha-

pelle du séminaire. Les choses allèrent ainsi pendant près de trois ans.

En 1774, le peuple commençaà se plaindre vivement de la fabrique, dont

l’opposition désordonnée le privait du spectacle imposant des grandes

cérémonies religieuses aux jours des fêtes pontificales.

“ Les marguilliers se virent forcés de transiger avec le pouvoir épis-

copa:. Le gouverneur britannique se porta médiateur entre eux et l’é-

vêque, et c’est alors seulement qu’on s'aperçut des conséquencesde cette

malheureuse opposition. La fabrique, craignant d'être supplantée dans

les attributions qu’elle avait usurpées, si elle laissait le chapitre s'instal-

ler dans la cathédrale, avaitfait de sou côté des plaintes au gouverneur;

elle avait représenté queles chanoines étaient un corps plutôt nuisible

qu'utile aux intérêts de l’Eglise de Québec ; que, d’ailleurs, il étdit sans

ressources, puisque la colonie était désormais séparée de la France qui
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2° Lorsque vous convoquerez au prône ces assemblées pour élection

de marguilliers et reddition de comptes, vous ne manquerez pas d'en

mentionner le sujet.

3° Les susdites dispositions ne regardent nullement la ville de Mont-

réal, mais uniquement les paroisses de la campagne.

J'espère que ces concessions auront l’héuréux effet de rétablir et con-

server la paix dans toutes les paroisses, d'autant plus qu’elles ne sont

faites qu’avec l’agrémentet l’autorisation du St-Siége, ce qui vous suf-

fira sans doute pour’ vous tranquilliser sur les suites qu’êlles peuvent

avoir pour l’avenir ” (1).

 

les avait fournis auparavant, et que le momentétait on ne peut mieux

choisi pour,le supprimer, puisqu’il ne restait plus que quatre ou cinq

vieux chanoines de l'ancien chapitre.

¢ Le mémoire des marguilliers,envoyé parle gouverñement à Londres,

y fut acceuilli avec la plus grande faveur. Le ministre y voyait l’occasion

de diminuer encore l’influence du clergé par la suppression d’un corps

qui relevait l’éclat de l’Eglise de Québec, et dont l'absence priverait l’é-

vêque de ses conseillers naturels. Il fut décidé que, pour répondre aux

vœux des Catholiques du Canada, représentés par les marguilliers de

Québec, on ferait comprendre au Suréntendant de l’Eglise Romaine

les inconvénients attachés au rétablissement des dignités de la cathé-

drale. (2)

*“ Cette communication, qui fut faite à l’abbé Briand, apparemment

lorsqueles plaintes du peuple eurentforcé les marguilliers à un arran-

gement avec l’évêque, dut encore une fois percer son cœur d’une dou-

leur bien amère. On ne sait cependant pas trop commentcette décision

fut réellement accueillie par tous. Ce qui est certain toutefois, c’est que

l’évêque rentra en apparence avec tous ses droits dans son église. Les

chanoines y vinrent aussi, et reprirent leurs anciennes places ; personne

ne les leur contesta ; mais ils s'éteignirent sans que d'autres vinssent

les remplacer, et Québec demeura et demeure encore aujourd’hui sans

chapitre et sans dignités. Cependant Québec est un siége archiépiscopal,

et Montréal, qui n’est qu’un siége suffragant de cette métropole, a un

chapitre canoniquement érigé par les soins de I'évéque actuel de cette

(1) Mandements, lettres pastorales, etc. du diocèse de Montréal, p. 258,

(2) The justice and policy of the Quebec Act. —Archives del’archevé-
ché de Québec.



216 DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE

Une permission semblable fut accordée, la même année,

pourle diocèse de Québec.

En 1860, les paroissiens tenant feu et lieu furent admis à

voter pour l’élection des marguilliers, quand ces assemblées de-

paroisse sont nécesstires pour l'élection des marguilliers. (2)

 

 

ville. La rentrée de l'évêque Briand dans sa cathédrale eut lieu le 46

mars 1774.

* Ces preuves si tristement significatives de la ficheuse influence

exercée par des laïques dans l'Eglise, ne sont malheureusement pas les

seules dont elle ait à se plaindre en Canada, par suite dela trop grande

part qu’ils se sont arrogée dans les fabriques, aux dépens de l'évêqueet

des curés. (1)

“* La suppression du chapitre de Québec avait Eu lieu sans bruit ; son

extinction se fit de même, et, lorsque le dernier chanoine expira c’est à

peine si l'on sc souvenait encore au Canada que ce corps oùt existé. La

fabrique y gagna en pouvoir, mais la religion y perdit proportionnelle-

ment une partie de sa considération. C'était ce que voulait le ministère

anglais, qui croyait voir dans l'avenir le moment oùcette suppression,
suivie bientôt après de celle des Jésuites et des Récollets, amènerait la
décadence complète du Catho!icisme en Canada.

(Hist. du Canada par l'abbé Brasseur de Bourbourg, vol. 2, p. 12 et 36.)

C'est de cette triste insubordination du curé Récheret de la fabrique

de Québec, que les marguilliers de Montréal s’autorisaient, en 1831,

pour perséeuter PEvéque Lartigueet le chasser de l'Eglise paroissiale ;

on y trouve des allusions dans tous les documents de l’époque. Voir

Suprà, note (3) de la page 149.

(1) Dans le cinquième concile provincial de Baltimore, tenu en 1843,
les Pères décrétèrent que désormais, dans toutes les églises où il y avait
un board oftrustees (conseil de fabrique), aucune décision, de quelque
nature qu’elle pât être, concernant les droits temporels de l’Eglise ou
son administration en ce qui concernele choix des personnes employées
À son service, comme chantres, sacristains, etc., ne serait valable sans
la consentement exprès du curé. Plusieurs fabriques résistèrent ; on les
éxcommunia, en leur abandonnantles églises dont elles se prétendaient
maîtresses ; on interdit ces églises, on en bâtit d’autres où l'on put, et
l'on s’en passa ailleurs jusqu'à parfaite soumission des rebelles. Depuis
lors, presque tous se sont soumis, ‘grâce à l'énergique volonté de Mgr
Hughes, archevêque de New-York.

(8)28 Viet, ch. 07, sect. 3.
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CHAPITRE XX.

L'UNION DES DEUX CANADAS.

Sommaire. —Examen de l'acte d'Union.—Les conslitutions précédentes

ne furent pas rappeléés en entier ; effet de cette réserve.—Disposi-

tions de Pacte d'union sur la religion.—La langue française fut

proscrite des actes publics et officiels ; aperçu sur son usage, dans les

chambres, les tribunaux et les actes publics, depuis la cession du

pays. —Le premier Parlement de l'Union pourvoit à faire traduire

les stalnts ; autres dispositions en 1845. —Le français n'est rendu

texte officiel qu’en 1860.

Le 23 juillet 1840, le Parlement Impérial passa l’Acte d’U-
nion des deux Provinces du Haut et du Bas-Canada, confor-

mément aux recommandations de Lord Durham et aux de-
mandes répétées de tout le parti anglais, qui obtint'enfin la
majorité dans la Chambre Législative.
Remarquons d’abord quela constitution de 1794 ne fut pas

rappelée tout entière ; l’Acte d'Union se borna à en abroger
les dispositions qui constituaient le Conseil Législatif et la
Chambre d'Assemblée,et celles qui déterminaient leur com-
position et le mode de faire les lois ; de sorte que tout ce qui
se rapporte auculte de l’Eglise catholique, et au droit du cler-
gé à ses dus et droits accoutumés, restait en force. L’acte
de 4791 contenait, à l’égard de l'acte de 4774, une restriction

semblable, qui tendait évidemment à maintenir les lois civi-
les du Canada,et la liberté duculte catholique,sujet à la supré-
matie du Roi. Mais il est difficile de croire que cette réserve
dans l'acte de 1840, eut en vue de sauvegarderla suprématie
spirituelle du Roi, après les garanties de liberté que le gou-
vernementavait accordées précédemmentà l’Eglise de Rome,
et qui furent assurées par la clause générale du maintien de
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toutes les lois existantes. (4) Ce n’était donc qu’une fiche de
consolation jetée aux protestants, car l'effet en était anéanti

par le droit public de la colonie, confirmé par des lois et des

actes de la Couronne postérieurs aux constitutions de {174 et

1794.

La clause 42° exigeait la sanction spéciale du Roi, après

certaines formalités extraordinaires, pour donner effet à tout

acte de la législature du Canada tendant à amender quelques-

unes des dispositions de l’acte de Québec ou celles du statut

Impérial de 1794, à l’égard des droits et dus accoutumés du

clergé catholique romain, où touchantl’octroi de terres pour le
clergé protestant, l’érection et la dotation des cures de l'Eglise

anglicane et le droit de présentation à icelles; ou affectant ou

concernant la jouissance et l'exercice de toute forme ou mode
de culte religieux, ou attachant des pénalités, charges ou dis-
qualifications à l’exercice de ces différents cultes, ou affec-

tant le paiement, le recouvrementoul’exercice des dits droits
et dus accoutumés, ou se rapportant à l’imposilion et au paie-
ment de droits ou émoluments au ministre ou instituteur

d’une religion quelconque à cause de sa charge, d’après le
mode adopté par ce culte ; ou enfin affectant l'établissement
et la discipline de l’Eglise d'Angleterre et d’Irlande. (2)

Cette restriction à l’autorité du parlement Provincial était
plutôt favorable qu'hostile à l’Rglise catholique, puisque les
nouvelles chambres devaient être composées d’une majorité
anglaise et protestante. Cependant on voit que l’Eglise angli-
cane était encore protégée comme religion d’Etat sous le con-
trôle immédiat, même quant à sa constitution et à sa disci-
pline, de la Couronne qui par suite la favoriscrait d'une
manière spéciale. Aussi l’acte d'Union contient-il une autre
clause (3) constituant comme troisième charge du revenu

(1) Acte imp. 3 et 4 Vict., ch. 86, Sect. 46.

(2) Sect. 49.

(8) Sect. 48.
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public, le paiementà l’Eglise anglicane, À celle d’Ecosse et
aux ministres de toute autre dénomination chrétienne, de
toute somme de deniers que l'usage ou la loi leur accordait
antérieurement sur le revenu de la Couronne dans l’une ou
l’autre province (1).

Mais si les cultes étaient maintenus dans leurs libertés, la

langue française fut proscrite des actes officiels de la législa-
ture et du gouvernement (2).

Après la conquête et jusqu'à l'acte de Québec, nous trou-
vons quelques proclamations en français. Les ordonnances

furent publiées en anglais et en français. Mais à partir du 2
novembre 1768, la version francaise porte au bas: ““ traduit
par ordre de son Excellence. P. 4. Cugnet, S. F, ” ce qui dé-

note qu’elle ne servait pas de texte officiel; il en fut ainsi
jusqu’en 1701.

Dans une ordonnance du 6 novembre 1764, faite par le

général Murray, il est ordonné d’enregistrer au bureau des
registres de la Province, dans la langue de la concession, tous

les contrats de concession accordés par la Couronne française
ou anglaise.

L'acte de Québec était muet sur le sujet : il fut lui-même

imprimé en français, d’après la traduction de M. Cugnet.
L'Ordonnance de 1777 (3) sur l'administration de la justice
 

(1) En Bas-Canada, l'Eglise anglicane et l’Evêquo de Québec, jusqu'à

Ta mort de Mgr Signay, paraissent être les seuls qui aient joui de ces

faveurs du gouvernement. Mais depuis la mort de Mgr Signay en 1850,

l'Evêque de Québec cessa de recevoir toute pension (Brasseur de Bour-

bourg, vol. 2, page 135). Nous avons déjà dit qu'en 1834, Mgr Panet

vendit an gouvernement le palais épiscopal de Québec moyennant une

rente perpétuelle de £1000 par année. C’est dans ce palais que le Parle-

ment siégeait alors. Dans le Haut-Canada on voit, par les procédés du

Conseil Législatif rapportés plus bas, que le gouvernement avait donné

des térres pour l’usage de l'Eglise catholique; et le statut de 1854 fait

voir qu'elle recevait aussi une allocation de l'Etat.

(2) Sect. 41.

(8) 47 Geo. UI, ch. I,
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porte que le juge accordera un bref de sommation dans la
langue du défendeur.

Lestatut impérial de 1791 fut imprimé en français sans
nom de traducteur, et commeil ne réglait pas la question de

la langue officielle, un débat s’engagea à ce sujet dans les

chambres, à leur première session (1).

La discussion commença à propos du choix de l’Orateur.

M. J. Antoine Panet, avocat âgé et distingué de Québec, fut
proposé par M. Dunière,et les Anglais mirent successivement

en nomination MM. Grant, McGill et Jordan, soutenant que
les canadiens étaient tenus, par motifs d'intérêt et de recon-
naissance, d'adopter la langue de la métropole. M. P. L.
Panet fut gagné par cet argument, ct parla méme dans ce
sens : ‘“ Le pays,disait-il, est unepossession anglaise ; la langue
anglaise est celle du souverain et de la législature ; ne doit-on
pas conclure de là que, puisqu’on parle anglais à Londres,
on doit le parler à Québec (2) ? M. Papineau (l’aîné) lui répli-
qua : ‘ Esk-ce parce que le Canada fait partie de l’empire
anglais, est-ce parce que les canadiens ne savent pas la langue
des habitants de la Tamise, qu’ils doivent être privés de leurs
droits ? ” M, Panet fut élu par 28 contre 18, tous les anglais
et deux canadiens votant contre lui (3). On s’occupa ensuite de
la rédaction des actes de la chambre, où le français du reste
fut toujours parlé, ct après de longs débats, il fut ‘“ résolu
que la chambretiendrait son journal dans deux registres, dans
l’un desquels lès procédés de la chambre et les motions se-
raient écrites en français, avec une traduction des motions

faites originairement en anglais, et dans l’autre seraient
entrés les procédés de la chambre et les motions en anglais,
avec une traduction des motionsfaites originairement en fran-
 

(4) La première chambre d'Assemblée contenait 15 membres anglais

sur 50.

(2) 8 Garneau, p. 85. :

(8) (1d.)
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çais. ” Il fut aussi adopté une règle défendant de lire, même

pour la premièrefois, tout bill qui ne serait pas traduit dans
les deux langues ; le texte officiel serait ¢ celui du langage de
la loi auquelle bill se rapporte. ” (1)
Le français fut toujours parlé dans les tribunaux et admis

dans les procédures, quoique l'usage général, jusqu’à une
époque assez peu reculée, fût de dresser les procédures crimi-

nelles, certains brefs de prérogative, et même les brefs
d'appel en anglais seulement. Mais l’usage contraire, fondé

d'ailleurs sur des lois spéciales, est maintenant partout
établi.

L'acte d'Union ne parlait pas des procédures dans les tribu-
naux, mais le texte des lois devait être le texte anglais ; il est

vrai que les chambres pouvaient faire traduire ces documents,

mais sans mettre les traductions dans leurs archives, et sans

qu’elles fussent considérées comme originales.
Le Parlement provincial se hâta à sa première session (a)

de pourvoir à cette traduction en donnant au gouverneur le
pouvoir de nommer des personnes compétentes pour cet objet;
ce qui fut fait.

Il en fut ainsi jusqu’en 1848, alors quele Parlement impérial
(2), se rendant au vœu de notre Parlement exprimé dans une

adresse envoyée en Angleterre, rappela cette odicuse restrie-

tion, laissant à la législature du Canada ou à chaque cham-

bre, de statuer sur le sujet comme elle le jugerait à propos.

Par un acte passé en 1845 (3) les statuts devaient être impri-

més ct distribués, aux frais de la province dans les deux

langues (4) ; et celle pratique s’est toujours continuée depuis
 

  

Fée 4 .

(4) 4 Christie, p. 134. (a) 4 et 5 Vict., ch, 41. : Ë : To
(2) 11 et 42 Vict., ch, 56. tac
(8) 8 Vict., ch. 68, Sr

(4) En 1849 (12 Vict.,ch. 16) cette publication fut restreinte ait tuts,=
publics, les autres étant imprimés aux dépens des intéressés ;i les x

inconvénients qui en résultèrent, et que nous auronsl'occasion de sj

ler, engagèrent le parlement à fairo imprimer et relier ensemble tous1.7da

actes qu'il passait (1850, 14 ét 15 Vict., ch. 81), L
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l’Union ; mais on ne trouve pas de loi qui déclare les deux

textes officiels avant 1860, et encore celle passée cette année-

là ne s’applique-t-elle qu’aux statuts refondus et aux statuts
postérieurs (1).

Il n’est pas nécessaire, pour notre sujet, de faire une étude

plus détaillée de l’acte d'Union. Disons seulement qu’il nous

accorda le régime constitutionnel avec le gouvernementres-

ponsable, c'est-à-dire le gouvernementpar la majorité que la
métropole refusa vainement de reconnaître pendant quelque
temps, mais qu’elle finit par concéder ensuite de bonne
grâce. Nous allons bientôt voir les conséquencesdirectes de
ce régime politique lans l’abandon par l’État de l’église
anglicane comme institution politico-religieuse, ou plutôt l’af-
franchissement de celle-ci pour vivre de sa vie propre et indé-
pendante, sous la protection ordinaire de la loi, comme
toutes les autres religions chrétiennes du pays.

 

(A)88 Viot., ch. 6, S. 44.
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CHAPITRE XXI.

ÉGLISE ANGLICANE.

Sommame. —Position nouvelle que le régime constitutionnel et responsa-

ble fait à l'Église anglicane.—Elle commenco à devenir indépen-

dante de l’État. —Loi de 1842 sur l'administration du temporel de

l'Église Unie d'Angleterre et d'Irlande. —Loi de 1843, pour incorpô-

rer la société d’Église de la communion anglicano, —Leurs pouvoirs

de s'organiser librement et de faire des règlements et canons sur

l'administration et l'aliénation des biens. —Loi de 1851 (ch. 171)
établissant deux corporations épiscopales anglicancs, vd l'établisse

ment de deux diocèses anglicans dans ie Bas-Canada, —Loi de 1851

(ch. 176) sur l'administration du temporel de l'Église d'Angleterre

et d'Irlande.— Loi de 183t (ch. 175) sur la nomination aux curés de

l'Église auglicane : texte. —Déelaration de principes par la légista-

ture sur le droit politique de la colonie : liberté des cultes et tour

égalité devant la loi. —L'Égtise anglicane devient culte libro. —Nou-

vèlle déclaration de principes, par le parlement, on 1856.—Loi de

1856, affirmant de nouveaul'entière liberté de l'Église anglicane ; son:

droit de sc/f-government : expliquée en 1858. —Lois de 1806, 1° sur

fe pouvoir du synode de changer les lois de 1842 et do 1848; 9° ar’

le pouvoir du synode de vendre les terres octroyées par Ia Couronne

aux cures de cette communion ; 3° sur le pouvoirde cette église

d'ériger des paroisses avec ou sans territoire délimité, et de conférer

aux siiuistres qui y font les fonctions curiales le droit de tenir

registres, —Loi de 1871, explicative de cette dernière.

Cette importante modification commença dès 1842, par
l'adoption d’une loi “ pour l'administration des biens tempo-
rels de l’Église unie d'Angleterreet d’Irlande, dans le Diocèse
de Québec, et pour d’autres fins. ” (4) I! reçut la sanction
royale, pour laquelle il avait été réservé, le 23 août 1843 :
 

(4) 6 Vict, ch. 82. Cet acte est connu sons le’ nom de ‘* Church of

England lemporalities act.” Ce statut, non plus que lès autres que nous

allons signaler sur le même sujet, ne fut pas imprimé et relié parmi les

Actes publics, co qui fait qu'il est peu conou, Nous le traduisons.
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“ Attendû, dit-il, que l’Église Unie d'Angleterre et d'Irlam-

de, dans le diocèse de Québec, désire qu'il soit pourvu par une

loi à l’administration intérieure, par les membres de la dite

église, des biens temporels qui lui appartiennent et aussi à

la faculté de la doter, et qu’il est juste et convenable d’accéder
a cette demande. ..... ” Le Bill déclare que toutes les églises

de la dite communion, actuellement construites ou qui le

serontà l’avenir,de même queles cimetières,seront considérées

appartenir au curé ou autre bénéficier en titre, et aux mar-
guilliers qui seront choisis de la manière spécifiée dans l’acte.
Les propriétaires ou locataires de bancs étaient constitués er
assemblée générale de paroisse (vestry) et se réunissaientle
lundi de Pâques pour élire un marguillier, un second mar-
guillier étant choisi par le recteur. Ces deux marguilliers
formaient unecorporation, et administraient durant une année
les affaires de l’Eglise conjointement avec le ministre.

L’Evêque anglican et ses successeurs étaient autorisés

d'acquérir, à quelque titre que ce fût, des meubles ou

des immeubles, sans lettres d’amortissement, soit pour la

dotation du siége épiscopal, ou pour les besoins généraux de

l'Eglise, ou pour la dotation ou la construction d’une église
particulière ; de même le pasteur avait pouvoir d’acquérir

des biens pourl’église ou la paroisse dontil était titulaire.

Toute personne ou corporation qui désirait bâtir une église
et la doter, pouvait le faire du consentement de l’Évêque, et
en obtenait le droit de présentation, comme patron, suivant

les règles et les canons de l’Eglise établie.

Mais rien de contenu en cet acte ne devait s’intrepréter
“€ comme conférant aucune juridiction spirituelle ou droits ecclé-

-siastiques quelconques, soit à l’Évêque ou autre ecclésiastique
de la dite église dans le diocèse de Québec ”, qui comprenait

alorstoute la province du Bas-Canada. - ‘

“Tel fut le premier pas vers l'indépendancede l’Église angli-

cane;en.ce pays. Il est vrai que la législature paraît régler,

par une loi, le mode d’administrer les affaires de leurs fabri-
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ques ; mais cette loi ce sont les anglicans qui la demandent,
et la législature, comme la Couronne, est d’avis d’accorder.
cette administration aux autorités reconnues et établies dans
l’Église, d’après les lois et canons de celle-ci. Quoi qu’il er

soit, ce statut fut suivi de plusieurs autres, qui en feront
mieux comprendre la portée.

En 1843, fut passé l’‘‘acte pour incorporer les sociétés
d’églises de l’Église Unie d’Angleterre et d'Irlande, dans les
diocèses de Québec et de Toronto”. Le préambule déclare
qu’il a été représenté à la législature que diverses personnes,
à la tête desquelles sont les Evéques de Québec et de Toronto,

se sont associées et ont adopté une constitution et des règle-
ments, s'engageant à payer et fournir des contributions en

argent dansle but de secourir les membres du clergé, leurs
veuves et orphelins, de promouvoir l’instruction, doter les

églises, etc , etc, et que cesfins seraient atteintes plus facile-

mentsi ces associations étaient incorporées avec pouvoir de

posséder des immeubles en mainmorte, sans-lettre d’amortis-
sement; de les administrer et aliéner, et de faire des règle-
ments pour la gouverne de ces corps. En zonséquence l’É-
vêque anglican de Québec, son coadjuteur l’Évêque de Mont-

réal, et diverses personnes dénommées sont constituées en

corporation avec tous les pouvoirs demandés. Ti en est de

même pour l’Évêque deToronto et ses associés.

. La corporation pouvait faire des règlements pour l’adminis-
tration et l’aliénation des propriétés ; déléguercette adminis-
tration et le pouvoir d’aliéner, si cela lui convenait, à un sous

comité ou comité exécutif; mais aucun règlement n’avait

force de loi sans la sanction et confirmation de l’Évêque(1).

De là nous passons à un autre acte passé en 1851 (2),

qui divise le diocèse de Québec en deux diocèses, celui

de Québec et celui de Montréal, conformément à des

 

(1) 7 Victoria, ch. 68.

(2) 14 et 15 Vict,, ch. 474,
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lettres patentes de Sa Majesté, données à Westminster le 18
juillet 1850, et donnant à chacune de ces church societies les

droits et pouvoirs qu’avait pour tout le Bas-Canada la corpo-

ration unique établie par l’acte de 1843. Les biens de celle-
ci sont divisés entre les deux diocèses, de manière à donner à

chacun ceux qui se trouvent sur son territoire ; les biens

meubles devaient être divisés à l’amiable. Il ajoutait cepen-

dant que le Lord Evéque de Québec et le Lord Evéque de

Montréal formeraient individuellement une corporation dis-

tincte, dont l’existence remonterait au jour queles diteslettres

patentes ont reçu leur exécution,ou plutôt au jour que chacun

d’éux a commencé d'exercer sa charge, avec pouvoir d’acqué-

rir des immeubles en mainmorte, mêmesans lettres d’amor-

tissement, de les aliéner, grever, échanger, etc. Les revenus

de l’Evêqueétaient restreints à £5000 par année ; ceux de la

corporation ne portaient pas de limites. ‘“ Rien dans cet acte

ne sera interprété comme conférant des droits ou une juridic-

tion spirituelle ou ecclésiastique, aux dits Evêques et leurs

successeurs, Ou autres ecclésiastiques de la dite église.”

La même année il ft passé deux autres statuts très-impor-

tants, touchant l’Eglise établie ; le premier se rapporte aux

nominations aux cures ; le second à l’administration du tem-

porel des dites Eglises (1). Nous parlerons d’abord du

dernier. ll ne fait en grande partie que répéter l’acte de 1843,

en l’appliquant aux deux diocèses de Québec et de Montréal.

Ainsi le pasteur et les deux marguilliers élus annuellement sont

les propriétaires du sol et de lajouissance (soil et freehold) de

toutesles églises, et les administrateurs du temporel. Le minis-

tre convoqueles assemblées des propriétaires et locataires de

bancs, dans les cas importants. La corporation nomme tous

ses employés ; l’Evêquerègle les honoraires pour mariages,

‘enregistrements des baptèmes et ouverture de la fosse. L'as-

 

(4) Id., ch., 175 et 176.
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sémblée générale peut faire des règlements pour l’administra-

tion du temporel des églises, pourvu qu'ils ne soient pas con-
traires aux canons de l’Eglise d’Angleterre.

L’Evêque ou le pasteur peut acquérir des immeubles en

mainmorte, sans lettres d'amortissement, à la condition que
le titre soit enregistré dans les six mois de l’acquisition.

Le droit de présentation, en faveur de celui qui bâtit une
église ou en aumônele fonds, est conservé.

L'Evèque a le contrôle et l'administration de tous les meu-
bles et immeubles dontil est propriétaire, soit qu’ils aient été
donnés ou légués pour le siége épiscopal, ou pour les besoins

généraux de l’Eglise ou d’une Eglise particulière,ou pourdoter

une cure. Ils peut les aliéner, hypothéquer ete. ; mais, s’ils

ont été donnés ou acquis pour une église particulière, il lui

faut le consentement du pasteur et de la corporation. Le pas-
teur peut de même vendre ou autrement aliéner, avec le con-
sentementde l’Evêque, tout immeuble qui lui est donné ou
légué pourl’Eglise qu’il dessert, mais il est tenu de faire em-
ploi des deniers conformément au but du donateur ou testa-
teur, a

L’Acte de 1851 sur la nomination aux cures, va plus loin
encore, ainsi qu’on pourra en juger par le texte même que
nous donnons en entier, à cause de son importance et de la
difficulté de se le procurer. (1)

** Acte pour abroger cette partie de l’Acte du Parlement de la Grande-

Bretagne, passé dans la trente-unième année du règne du Roi George

Trois, chapitre trente-et-un, qui se rapporte aux Recforeries et à la no-

mination des titulaires à icelles, et pour d’autres fins liées aux dites

Rectoreries. ’
Réservé pourla signification da plaisir de Sa Majesté,le 30 août, 1851.

 

{&) 14 et 15 Vict., ch. 175.

De tous les statuts sur l’Eglise d'Angleterre passés jusqu’en 1866 et

qui ont été analysés plus haut, c’est le seul, avec celui de 1843, dont

nous nous soyons procuré une copie française,
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L’agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil, le 15 mai 1852,

James, Comte d’Elgin et Kincardine,
et proclamé par Son Excellence mes,

dans la Gazette du Canada, le 1°" juin, 1852.

Attendu que l'admission de l'égalité, aux yeux de la Doi, de toutes

les dénominations religieuses est un principe recon dela législation colo-

niale ; et attendu que dans l'état et la condition de celte province, a la-

quelle il est particulièrement applicable, i est a désirer que ce principe

reçoive la sanction directe de l'assemblée législative, qui reconnait et dé-

clare qu'il est le principe fondamental de notrepolitique civile - àces ca

ses, qu'il soit déclaré etstatué par la Très-ExcellenteMajesté de la Reine,

par et de l’avis et consentement du conseil législatif et de l’assemblée-

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et.

sous l’autorité d’un acte passé dans le parlement du royaume uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : ACTE POUR RÉUNIR LES PROVIN-

CEs pu Haur Er DU BAs-CANADA, ET POUR LE GOUVERNEMENT DU CANADA, et il

est par le présent déclaré et statué par l’autorité susdite, que le Fibre a

ercice et la jouissanee de la profession et du culte religieux, sans distine-

tion ni préférence, mais de manière à ne pas servir d'excuse à des actes

dune licence outrée, ni dejustification de pratiques incompatibles avec la

paix et la sûreté de la province, sont permis par la constitution et les

lois de cette province à tous les sujets de Sa Majesté en icelle.

IL. Et attendu que les dispositions de l’acte du parlement impérial de-

la Grande-Bretagne, passé dans la trente-et-unième année du règne de

feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé : ACTE QUI RAPPELLE CERTAINES

PARTIES D'UN ACTE PASSÉ DANS LA QUATORZIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE SA MAJESTÉ,

INTITULÉ: ÂCTE QUI POURVOIT PLUS EFFICACEMENT POUR LE GOUVERNEMENT DE LA

PROVINCE DE QUÉBEC, DANS L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD, ET QUI POURVOIT

PLUS AMPLEMENT POUR LE GOUVERNEMENT DE LA DITE PROVINCE, p@r lequel le

gouverneur de cette province est investi du droit d’ériger des cures ou rec-

forertes dans cette province, conformément à l'établissement de l'Eglise

d'Angleterre, de doter ces cures ou rectoreries à même les réserves du
clergé, et de nommerles titulaires ou. ministres à ces cures ou rectore-
ries, ont fart naître des doutes et des appréhensions qu’il est à désirer de
faire disparaître par la révocation d'icelles, en vertu du pouvoir conféré
à cette fin au parlementprovincial, par les dispositions du dit acte impé-
Tial: à ces causes, qu'il soit de plus statué, que les trente-huitième,
trente-neuvième et quarantième sections du dit acte seront et sont par
le présent acte révoqués, ef qu'à l'avenir aucuneslettrespatentes ne seront
émises dans cette province par la Couronne pour l’érection d’une cure où
rectorerie, où pour la dotation d'icelle à même les réserves du clergé ou
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le domaine public, ou pour la nomination d'aucun titulaire ou ministre à

aucune des dites cures ou rectoreries: pourvu toujours, que cette révoca-

tion, ni rien de contenu dans le présent acte, n’affectera en aucune ma-

nière les procédés suivis avant ce jour, par lesquels certaines cures ou

rectoreries ont été érigées et dotées, ou sont supposées avoir été érigées

et dotées par l’autorité susdite, ou par lesquels certains titulaires ou mi-

nistres ont été nommés ou sont supposés avoir été nommés en vertu de

la dite autorité aux dites cures ou rectoreries, ou à aucune d’elles, mais

la légalité ou l'illégalité de tous ces procédés seront une question ou-

verte qui sera décidée et déterminée commesi le présent acte n’avait pas

été passé ; et pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte

n’aura l'effet ni ne sera interprété comme ayant l’effet de limiter ou en

aucune manière affecter ou entraver les dispositions de la vingt-septième

section de l'acte du parlement de cette province, passé dans la session

d’icelui, tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa

Majesté, intitulé : Acte pour disposer des terres publiques.

III. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il serait juridiquement dé-

cidé qu’aucune de ces cures ou rectoreries ont été érigées conformément

à la loi (sic) ou jusqu'à ce qu’une décision juridique ait été obtenue sur

cette question, le droit de nommer un titulaire ou ministre à telles cures

ou rectoreries appartiendra et sera exercé par la société de l’Egdise du

diocése de l'Eglise d'Angleterre, dans lequelelles seront situées, ou à telle

autre personne ou personnes, corps politiques où incorporés, que la dite

société de l’Eglise jugera à propos de désigner ou nommer cette fin par

tout règlement ou tous règlements passés par elle de temps à autre pour

cet objet.”

Les commentaires sont inutiles. Toutes les restrictions, ré-

elles ou supposées, au libre exercice du culte catholique ne

pouvaient être condamnées d’une manière plus emphatique,

comme contraires à notre droit constitutionnel et civil. La

distinction et la préférence, qui avaient été accordées jusque-là
à l’Eglise anglicane, disparaissent pour faire place à l'égalité
qui est érigée en principe fondamental de notre droit public.

On ne peut trop fixer l’attention sur ce point, car l’école que

nous combattons soutient que les autorités ecclésiastiques de

l’Eglise catholique ne peuvent, pour des fins purementreli-
gieuses, ériger une paroisse canonique suivant les règles de

sa discipline, sans l’intervention du gouvernement et la re-

1
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connaissance spéciale et formelle de cette paroisse par l'Etat,

ce qui la mettrait dans une dépendance dont l'Eglise autre-
fois considérée comme éfablie par la Couroune, est aujour-

d’hui dégagée.
La législature affirma de nouveau ce principe en plusieurs

autres circonstances ; ainsi en 1854, à propos des réserves

du clergé, (1) en déclarant : “‘attendu qu’il est désirable de

faire disparaître toute apparence d’union entre l’Eglise et

l’Etat, et de disposer entièrement et finalement de toutes ma-,

tières, réclamations et intérêts provenant des réserves du cler-
gé, par unedistribution aussi prompte que possible des reve-

nus des dites réserves, etc.”

L'union entre l’Eglise et l’Etat, dont parle ici la législature

n’est pas la protection que l’autorité civile accorde pleine-

ment dans ce pays à toutes les religions chrétiennes, mais la

connexion, comme s'exprime le texte anglais, entre l’Etat

et l’Eglise anglicane, laquelle faisait de celle-ci la créature de

la Couronne. C’est cet état de choses, contraire à notre droit

colonial, que la législature fait disparaître afin de mieux éta-

blir l’égalité de tous les cultes chrétiens aux yeux dela loi,

En 18536, l’Eglise d’Angleterre et d'Irlande en Canada re-

çut pourainsi dire le complément de son indépendance par
l’abandon que l’Etat fit, en faveur du synode, de tous les pou-

voirs qu’il conservait encore surelle. (2)

« Attendu qu’il existe des doutes (de savoir) si les membres

de l’Église Unie d’Angleterre et d’Irlande en cette Province

ont le pouvoir de régler (regulate) les affaires de leur Église,

dans les matières qui concernent la discipline, et qui sont néces-
saires au bon ordre et gouvernement (de cette église,) et qu’il

est juste de faire disparaître ces doutes, afin qu’il leur soit
permis d'exercer les mêmes droits de régie (self government)

 

(4) 18 Vict., ch. 2, sect. 1H.

(2) 49 et 20 Vict., ch. 141. N. B. Nous traduisons de anglais.
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dontjouissent les autres communautés religieuses. À ces causes,
Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement du conseil
législatif et de l’assemblée du’ Canada, déclare ce qui suit :

1° “‘ Les évêques,le clergé et les laïcs, membres de l’Église
Unie d'Angleterre et d’Irlande dans cette Province, peuvent
s'assembler dans leurs différents diocèses, qui sont mainte-
nant ou pourront dansla suite être érigés dans cette Province,
et de la manière et suivant les formes de procédure qu’ils adop-
teront, dresser des constitutions et faire des règlements pour faire
exécuter (enforcing) la discipline dans l'Église, pour la nomi-
nation, destitution, privation ou renvoi de toute personne qui y
tient quelque charge, quels qu'en soient l'ordre etlerang, nonobs-
tant tous droits de la Couronne à ce contraire, et pour l’admi-
mistration convenable et régulière des biens, affaires et intérêts
de UE.gluse, dans les choses qui ne concernent ou n’affectent que

la dite Église, ses officiers et ses membres, sans empiéter

en aucune manière (interfering) sur les droits, privilé-

ges ou intérêts des autres communautés religieuses ou de

toute personne qui n’est pas membre ou personnes qui ne

sont pas membresde la dite Église Unie d’Angleterre et d’Ir-

lande ; pourvu toujours quetelles constitutions et règles n’au-

ront d'application que dans le diocèse ou les diocèses qui les
adopteront.

I. “ Les Évêques, le clergé et leslaïcs, membresdela dite

Église Unie d’Angleterre et d'Irlande, peuvent se réunir en

assemblée générale dans cette Province, par tels représen-

tants qui seront choisis et élus par eux dans leursdifférents ‘

diocèses ; et à telle assemblée générale dresser une constitution

et des règlements pour l'administration générale et le bon

gouvernement de la dite Église dans cette Province ; pourvu

toujours que rien de contenu dans cet acte n’autorisera l’impo-

sition d'aucun impôt ou taxe sur aucune personne ou personnes

quelconques, appartenant ou non à la dite Église, ou l’impo-

sition d’aucune punition, amende ou pénalité à aucune

personne, excepté la suspension ou le renvoi d’une charge
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dansla dite église, oul’exclusion des assemblées ou procédés

des synodes diocésains ou généraux ; Et pourvu aussi que

rien dans ces constitutions ou réglements, ne sera contraire à

aucune loi ou aucun statut maintenant en force et qui le sera

danscette Province. ”

Ce statut fut expliqué, quant à l’élcction des délégués en

1838 (1). En 1866, nous trouvons sur l’glise d’Angle-

terre trois actes du parlement provincial dont l’importance

exige une mention spéciale.
Le premier (2) déclare qu’il est désirable de pourvoir au

changementct à l’amendementdes statuts qui constituent les

sociétés d’Églises ct les synodes anglicans, (c'est-à-dire des

statuts passés en 1842 et en 1831) ; et qu’il convient d’accorder

au synode provincial l’autorité de faire, dans ces statuts, les

changements qui seront, de temps à autre, trouvés nécessaires

pour régir ct alministrer d’une manière plus avantageuse ct

plus uniforme, le temporel de la dite église, ainsi qu’il l’a de-

mandé dans sa requête ; c’est pourquoi il est décrété : Que

le synode, réuni d’après le statut de 1856, pourra, au moyen

de canons ou règlements, rappeler, changer ou amender au-

cone des dispositions des statuts ci-dessus relatés, et d’un autre
statut semblable passé en 1839 par la législature du Haut-

Canada, sauf quelques légères restrictions, et sauf l’approba-

tion du gouverneur qui devra être précédée de la publication,

trois mois durant, de ses canons ou règlements dans la Ga-
zelte officielle. C'était reconnaître à l’Église seule le droit de
se constituer en dehors des Actes du Parlement ; et comme la

législature n’a adopté la loi actuelle qu’à sa demande, et parce
qu’il serait plus simple de laisser la chose entièrement dans

les maine des autorités religieuses, l’État en fait la déclara-

tion, se réservant seulement de veiller aux intérêts des per-

sonnes qui peuvent avoir des droits acquis d’après l’ancien

système.
 

(1) 22 Vict., ch. 439.

(2) #0 et 80 Vict., ch. 18,
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La seconde loi fut aussi conforme à la demande qui en
fut faite. Elle permettait au synode incorporé de tout dio-

cise, ou à la société de l'Eglise, avec le consentement du synode

du diocèse, quand celui-ci n'est pas incorporé, de vendretoutes
les terres octroyées par la Couronne aux cures ou rectoreries

de celle communion, excepté les emplacements d’Églises,
presbylères ou cimetières, et sauf les droits du recteur (4).

Le troisième statut de celte même année se rapporte au
pouvoir de l'Église Anglicane d’ériger des paroisses ccclésias-
tiques ou chapelles avec et même sansterritoire délimité, et de
conférer aux ministres qui y font les fonctions curiales le droit
d'y tenir registres des baptêmes, mariages et sépultures qu’ils
y font (2).

** Atlendu, dit-il, que la société d’Église du diocèse de

Québec a, par sa requête, représenté que le Synode du dit
diocèse, à une session tenue en la cité de Québec, les 28, 29 et
30° jour de juillet dans l’année de Notre-Seigneur 1863, a
adopté un canon fouchant la paroisse et les chapelles de Québec.…
et que des doutes existent sur le pouvoir du dit Synoded’a-
dopter le dit canon ou règlement, lesquels doutes il est dési-
rable, dans l'intérêt de l’Eglise d'Angleterre dans le dit

Diocèse, de faire disparaître, et attendu qu'il est désirable
d'accorder la prière de la dite requête, et delégaliser le dit
canon, à ces causes. ., .il est décrété commesuit : Le synode

du diocèse de Québec à cu plein pouvoiret autorité de faire
et adopter le dit canon, qui a eu pleine force et effet depuis son
adoption par le dit Synode, et continuera à avoir pleine force et
effet, jusqu’à ce qu'il soit rappelé ou amendé par le synode du
dit diocèse. ”
Or ce canon, que le synode avait plein pouvoir et autorité

d'adopter d’après la constitution générale que nous lui con-

 

{1) 29 et 80 Vict., ch, 16 et 17,

(2) 29 et 80 Vict. ch. 148.
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maissons déjà, n’est rien autre chose qu’un décret d’érection de

quatre chapelles en églises paroissiales avec un territoire dé-

limité, dans la ville de Québec, avec un curé propre choisi par

l’Evêque (excepté pour une chapelle où M. Sewell exerce un
droit de patronage). Ge curé fera les baptêmes, mariages et

sépultures de ceux qui seront sur son territoire, ou qui assis-

teront à son église, concurremment avec le curé de la
paroisse, et en tiendra registres. Il décrète encore que

l’église cathédrale sera l’église mère de toute la paroisse et
tiendra des registres ; que la chapelle St-Paul sera réunie à la
cure de Québec ; que les paroissiens pourront cependant, à
leur choix, faire partie de la congrégation de l’église où ils

ont loué un banc. Comme il n’y a dans toute la paroisse
qu’un cimetière, les services funèbres se feront, non pas

dans l’Eglise de la circonscription où il est situé, mais dans

celle de la circonscription où le défunt était domicilié ; et vû

qu’il se fait des baptêmes, mariages et sépultures de personnes

domiciliées en dehors de la paroisse, ces actes se feront soit à

la cathédrale ou église de la paroisse, soit dans les autres cha-
pelles, au désir des intéressés.

Complétonscette série de statuts provinciaux, qui assurent à

l’Eglise d’Angleterre la mémeindépendanceet la mêmeprotec-

tion qu’aux autres croyances religieuses du pays, par le suivant

qui vient d’être adopté par la législature de Québec, à sa

session de 1871.

‘“ Acte pour donner au Synode du Diocèse de Montréal pouvoir de sub-

diviser des paroisses érigées pour des fins ecclésiastiques par Lettres-Pa-

tentes. (4)

Attendu que le Synode du Diocèse de Montréal a, par sa pétition, re-

présenté que pour exercer plus efficacement les pouvoirs dont le dit

Synode est investi, pour promouvoir les intérêts et la bonne administra-

tion de l'Eglise Anglicane, dans les limites du dit diocèse, il est néces-

saire quele dit Synode soit investi du pouvoir, de temps à autre, de sub-

diviser les paroisses, érigées pour des’ fins ecclésiastiques par Lettres-

 

(1) 85 Viet, ch. 19. Québec.
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Patentes émanées en vertu des dispositions de l’acte impérial 34 Geor-

ge III chapitre 34, en deux ou plusieurs paroisses, et d'accorder à cha-
que subdivision tous les pouvoirs conférés à l’origine par telles Lettres-

Patentes, et pour ifoutes les autresfins mentionnées dans la dite pétition 3
et qu’il est expédient d’accorder la demande contenue dans la dite péti-
tion ;

À ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement. de ls.
Législature de Québec, décrète ce qui suit :

1. Le Synode du Diocèse de Montréal, réuni en 'Synode, est par le pré-
sent autorisé, par tout règlement ou canon qui sera adopté par tel Sy-
node, à diviser aucune paroisse, dans les limites du dit diosèse, érigée-
pour des fins ecclésiastiques par Lettres-Patentes Royales émanées-
comme susdit, en deux ou plusieurs paroisses ; à fixer, de tempsà autre,
les limites de chaque nouvelle paroisse ainsi érigée,et plus tard à la sub-
diviser, si cela estjugé nécessaire ; à conférer à telle division ou subdivi-
sion tous les pouvoirs accordés par les dites Lettres-Patentes et fels Ppou-
voirs additionnels qui seront nécessaires pour le bien-être et la bonne
administration de l'Eglise, qui ne seront pas incompatibles avec les lois
en force en cette province ; et de temps à autre à changer, amender ou
annuler tels règlements ou canons et à en substituer’ d’autres à leur
place ; pourvu toutefois, que telle division et la distribution des dits
pouvoirs et pouvoirs additionnels n’aient aucun effet sans le consente-
ment du recteur en charge au temps où le présent acte deviendra en
force, ou avant que sa mort n'arrive (1).”

 

(1) On peut encoréciter, comme se rapportant à l’Eglise anglicane,

un statut de 1865 (28 Vict., ch. 7) qui rappelle une clause du statut im-

périal 26 Geo. HI, ch., et reconnaît comme ministres validement ordon-

nés, ceux qui l’ont été par les Evêques de ce pays.
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CHAPITRE XXI.

DISSIDENTS.

Sommaire. —Projet de loi de la Chambre d'Assemblée, en 1841, pour per-

mettre à tous les dissidents du Haut-Canada de posséder des im-

meubles pourles fins du culte.—Amendements adoptés par le Con-

seil Législatif. —Ce bill est abandonné.—Autre projet de loi de

l’Assemblée, 1844, pour permettre à toutes les dénominations de

chrétiens de célébrer les mariages dans la Province du Canada: re-

tiré và l'amendement du Conseil Législatif. —Le projet de 1844 sur

les biens des congrégations religieuses, dans le Haut-Canada, est

adopté de nouveau par l’Assemblée, en 1843, avec une clause consti-

tuant chaque Evêque catholique, en Haut-Canada, corporation civile.

—Rapport du Comité du Conseil Législatif. —Amendements au bill.

—Conférence. —Déclaration de principe. —Refus de l’Assemblée de

concourir aux amendements. —En 1845, l’acte de 1829 sur les

biens des congrégationsreligieuses est adopté : amendé en 1849,—

Lebill pour permettre aux ministres dissidents de célébrer les ma-

riages dans le Haut-Canada, rejeté de nouveau par le Conseil en

1846, est finalement adopté en 1847 et devient loi.—Les formalités

de ce dernier statut sont abolies en 1857. —Dissidents dans le Bas-

Canada. Presbytériens. Synodes du Haut-Canada.—Méthodistes.

Les protestants dissidents du Haut-Canada n’avaient pu,

avant l’union des deux Provinces, obtenir la même somme de

liberté que leurs coréligionnaires du Bas-Canada. Bien peu de

sectes avaient le pouvoir légal de marier, et seulement cing

ou six, en dehors de l’Église d’Angleterre et de l’Église catho-

lique, étaient reconnues comme formant une corporation

avec faculté de posséder des immeubles pourles fins du culte.

Le Parlement du Haut-Canada avait, en 1829, passé à cet ef-

fet un statut à peu près semblable à celui qui fut adopté, la

même année, par le Parlement du Bas-Canada, et qui devint

loi en 1830, (1) mais il était restreint à cinq ou six congré-

 

(1) Suprà. p. 169.
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gations. C’est pourquoi, dès 1841, il fut présenté à la chambre

d’assemblée des Canadas Unis, un bill ‘“ pour permettre aux
sociétés religieuses de toutes les dénominations de chrétiens de
posséder des immeubles pour certaines fins y mentionnées,

Il ne devait s'appliquer qu’au Haut-Canada, puisque nous en
avions déjà un semblable en Bas-Canada.

La chambre d’assemblée l’adopta, mais le conseil législa-
tif y fit des changementstels qu’il dut être abandonné. Voici
la nature de ces amendements:

Sur requête présentée au chancelier ou vice-chancelier,
par le ministre, les marguilliers, diacres ou autre officier oc-
cupant une charge dans aucune congrégation de chrétiens,

énumérantles principes particuliers de la société à laquelle ils

appartiennent, spécifiant le nombre de membresde la Congré-

gation (qui ne devait pas être moindre que cinquante chefs
de familles),et le township ou l’endroit de leurs assemblées, le
le dit chancelier, sur preuve des faits allégués Jans la re-
quête, pourra sous le sceau de la Cour accorder aux pétition-
naires, qui devront être trois au moins, un permis ou licence
de posséder eux-mêmes et leurs successeurs, en succession

perpétuelle pour toujours en mainmorte, sous le nom expri-

mé dans le permis, toute quantité de terre requise pourle site

d’uneéglise, salle publique, cimetière, résidence d’un minis-

tre, ctc., ete., ces terrains ne devant pas excéder en étendue

dix arpents pour chaque congrégation. (1)

La chambre d’assemblée refusa d'accepter ces amende-
nements, et laissa disparaître le bill dans un comité général.
Durant la même session, elle avait adopté un autre proje-

de loi ‘“ pour permettre aux ministres de toutes les dénominat

tions de chrétiens, de célébrer les mariages, sous certaines

restrictions,” c’est-à-dire sous la restriction du permis que le
gouverneur devait accorder au ministre qui prouvait, sur re-

quête, son élection ou sa consécration ; mais ce projet de loi,
 

(1) Journaux de l'assemblée législative, 1841, p. 369,
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qui s’appliquait à tout le Canada, dut encore disparaître devant

l’amendement suivant du conseil législatif que la chambre-

refusa d’adopter.

L’un des futurs époux donnerait avis de son intention de se

marier à un juge de paix, qui ayantaffiché cet avis dans un

endroit public l’espace de 24 jours, le transmettrait avec un

certificat de publication au registrateur: les parties pourraient
alors se marier devant le registrateur et deux témoins, ou de-

vant le ministre de leur religion, à leur choix, sans que le
ministre fût alors coupable de /élonie ; car toute personne qui

célébrait un mariage illégalement était coupable de félonie. (1)

. En 1843,la chambre d’assemblée adopta de nouveau le pro-

‘ jet de loi de 1841, ‘“ pour permettre aux sociétés religieuses,

de toutes les dénominations de chrétiens dans cette partie de

la province appelée Haut-Canada, de posséderles terrains né-
cessaires pour certaines fins y mentionnées.” Parvenu au

conseil, il fut renvoyé à un comité, quifit le rapportsuivant:

‘‘ Ayant examiné avec soin le dit bill, et l’ayant comparé

avec un bill de même nature, venu de la chambre d’assem-

blée durant la première session du Parlement, votre comité a

trouvé qu’ils concordent en plusieurs points, mais que le der-

nier bill contient une clause additionnelle qui constitue l’Evê-

que de chaque diocèse catholique, érigé ou à ériger plustard,

en union avec le Siége de Rome, dans la ci-devant province

du Haut-Canada, en corporation individuelle (sole), dansle but

de posséder des immeubles pourl’avantage decette église, et

le présent bill ne limite pas l’étendue de terrain que peut

posséder chaque corporation.”(2)
Il recommande donc les amendements adoptés à la première

session, et qui sont énumérés dans le rapport.
Ces mêmes amendements, adoptés de nouveau, furent ren-

voyés à l’assemblée législative, qui refusa d’y accéder, et dans

 

—{#) Journaux de la chambre d'assemblée, 1841, p. 423.

(8) Journaux du Conseil Législatif, 1843, p. 96.
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une conférence avec certains membres du conseil, ses délé-

gués donnèrent de leur refusles raisons qui suivent: (4)

1° Parce que-le libre exercice des serupules de conscience
(sic) dans les matières d'opinion religieuse, ne devrait pas as-

sujétir les personnes ou les corps qui les exercent, à aucune

disqualification civile, ou à aucune privation de leurs droits
naturels ou inhérents (sic).

2° Parce que ce serait tendre à maintenir et perpétuer une

distinction injuste et odieuse que de nier à aucun corps de

chrétiens pratiquants, dans le Haut-Canada,les mêmesdroits,

priviléges et immunités que ces mêmes corps possèdent dans

le Bas-Canada.
3° Enfin, parce que les dits amendements restreignent ex-

pressément et diminuent ces droits et les pouvoirs des déno-

minations chrétiennes reconnues par le statut du Haut-Canada,

quoique l’intention apparente des amendements soit de les

étendre et de les augmenter.”

Le bill en resta là.

Enfin en 1845 le Parlement adopta uneloi (2) accordant à

toute société religieuse ou congrégation de chrétiens les avan-

tages conférés par le statut de 1830, c’est-à-dire, droit d’acqué-

rir cing acres de terre pourlesfins du culte et de l’instruction,

et droit d’élire des syndics qui constitueront une corporation

perpétuelle en mainmorte. (3)
Ceslois n’accordant que douze mois pourfaire enregistrer

les titres de propriété au nom des trustees, le délai fut étendu

en 1849 (4), à douze mois à compter du 30 mai 1849. Ce der-

nier statut permettait aussi aux fruséees, si les autorités de l’E-

glise le désiraient, de vendre les terrains déjàacquis pour en

acheter d’autres plus convenables.

 

(1) Id, p. 189.

(2) 8 Victoria, ch. 15.

(8) 9 George IV, ch. 2, H.-C., amendé par la 8° Vict., ch.

(4) 12 Vict., ch. 91.
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Quant au pouvoir des ministres dissidents, dans le Haut-Ca-

nada, de faire les mariages des membres de leur congrégation,

le conseil législatif, après avoir en 1846, rejeté encore une

fois un bill de l’assemblée législative à cet effet (1), finit par

l’adopter en. 1847 (2), et ce bill ayant reçu la sanction royale

devint loi (3). Après avoir relaté que l’acte du Parlement du

Haut-Canada (4) n’accordait l’autorisation de célébrer légale-

ment les mariages qu’aux ministres decertaines religions dé-

nommées dans la section 3, il ajoute que les ministres de toutes

les dénominations religieuses dans le Haut-Canada pourront
célébrer les mariages, et seront assujettis à toutes les pénalités

imposées par cet acte ; le ministre devra être sujet anglais,

prêter le serment d’allégeance, et produire chez le registraire

du comté un certificat de l’Evêque, recteur, marguilliers ou

autre officier, suivant le cas, constatant qu’il est reconnu par

la congrégation religieuse, et qu’il a été nommé ministre ou

pasteur, d’après les règles et la discipline de son église ; sur

quoi, le registraire lui accorde un certificat qu’il s’est confor-

mé la loi.

Maisla législature n’en resta pas là, car en 1857, (5) elle

adopta un statut déclarant que d’aprèsles lois en force dansle

Haut-Canada, les ministres de certaines dénominations récla-

ment, à l’égard de la célébration du mariage, certains privi-

léges d’un caractère partial et blessant pour les autres sectes
et leurs ministres ; c’est pourquoi elle décrète qu’à l’avenir,

les ministres de toute dénomination religieuse dars le Haut-
Canada, dûment ordonnés ou choisis d’après les rites et les cé-

rémonies des églises auxquelles ils appartiennent, pourront

en vertu de leur ordination ou nomination, s'ils résident dans

 

(4) Journaux du Conseil Législatif, 1846, p. 348.

(2) 1d., 1847, p. 99.

(3) 10 et 41 Vict., ch. 18.

(4) 11 Geo. IV, ch. 36.

(8) 20 Vict., ch. 66.
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cette Province, célébrer les mariages conformément aux ri-

tes, cérémonies et usages de leurs églises, en tiendront regis-

tres et en feront rapport, chaque année, au registraire du
comté. .
Les priviléges odieux mentionnés dans le préambule de ce

statut, provenaient de ce que les prêtres de l’Église catholique
et de l’Église anglicane n’étaient pas astreints aux formalités
de l'acte de 1847; et l’on voit en 1847, le synode des Mas-

sionnaires Presbytérians du Canada, demander par une re-

quête à la législature, la même exemption (1). Peut-être aussi
provenaient-ils de la législation particulière qui était inter-
venue depuis 1847, en faveur de certaines sectes qui avaient

été dispensées de la formalité du certificat du registraire, ou
du permis du gouverneur en Bas-Canada ; c’est ainsi qu’en

1850, les méthodistes avaient été exemptés de l’obligation
d’obtenir un permis de tenir registres dans le Bas-Canada (2).

Comme nous l’avons déjà remarqué, il n’existe dans le

Bas-Canada, aucune loi générale permettant à toutes les sectes

indifféremment de marier et de tenir registres ; mais elles
n’ont eu qu’à en faire la demande à la législature pour obte-

nir cette faculté.
Quantaux lois qui les régissent, les dissidents suivent leurs

propres règlements et leur discipline, sans que la législature
soit intervenue pour les sanctionner, se reposant sur le statut

général qui reconnaît l’existence légale et corporative à toute

société religieuse existant de facto, avec droit de posséder des

biens en mainmorte, sans lettre d’amortissement, pour les

fins du culte et de l'instruction (3).
Cependant quelques congrégations firent sanctionner par la

législatureles règlements qu’elles s’étaient faits, pour leur régie

intérieure et l’administration de leurs biens. C’est ainsi que

 

(1) Journaux Ass. Lég. 1847, p. 19.

(2) 13 et 14 Vict., ch. 47.

(3) Ch. 19, des 5. R. du B.-C.
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le synode presbytérien, en communion avecl’Église d'Écosse,

qui avait partagé avec l’Église anglicane les faveurs du

pouvoir, demanda et obtint en 1858 un “‘ Acte pour incorpo-

rer le bureau d'administration des biens temporels de l’Église

Presbytérienne en Canada, en rapport avec l’Église d’É-

cosse (4). Cette corporation avait le pouvoir, sauf confirma-

tion par le synode ou autre cour suprême, de faire des statuts

etrèglements touchant la bonne gouvernede la dite corporation

et toute autre chose qu’elle croira juste ou à propos pour par-

venir d’une manière effective aux objets de la dite corporation

et à l’administration de ses affaires (2).
La société d’Église du Diocèse de Huron fut aussi incorpo-

rée la même année (3). En 1865, le synode du Diocèse d’On-

tario fut incorporé (4), ainsi que la société ecclésiastique du

Diocèse de Toronto (5).
Les méthodistes eurent aussi leur femporalities nct en

1849 (6).

 

(1) Cet acte était demandé depuis 4843.

Journaux de l’Assemblée Lég. 1843, p. 51, 53, 54, 57, 65, 409, 105,

année 1844, p. 323, 1849, p. 74. Mais les presbytériens ne s’entendaient

Pas à ce sujet, et un grand nombre de requêtes contre le bill furent pré-

sentées en 1843, pages 61, 64, 113, 127, 134, 148, 166, 171.

(2) 22 Vict., ch. 66. Amendé en 1869. Québec, 32 Vict. , ch. 76.

(3) 22 Vict., ch. 67,

(4) 25 Vict., ch. 86,

(8) Id., ch. 55.

(6) 12 Vict.…, ch. 92,
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CHAPITRE XXII.

ÉGLISE CATHOLIQUE.

Sommarre.—L'Union lui fut aussi favorable ; loi de 1845, érigeant les
évèchés catholique du H.-Canada en corporation ; les évêques sont
propriétaires de tous les biens des églises. —Motion tendant à pour-
voir au soutien du clergé catholique, dans le H.-Canada, rejetée, —
1842.—(Note).—Rapport du Conseil, en 1842, sur l'acte qui con-
cerne l’éréction des paroisses et la construction des églises. —Amen-
dements subséquents. —Le 12 juillet 1844, le Pape Grégoire XVI
érige la Province ecclésiastique de Québec.—Le 25 janvier 1845,
Lettres Patentes incorporantl’archevêché de Québec. —Lois de 1849
et de 1869, reconnaissant comme corporation, l’évêque de tout di-
ocèse catholique déjà érigé ou qui le sera à l'avenir.

L'Union des deux Canadas fut favorable à la liberté de I'E-
lise catholique, commeà celle de tousles cultes chrétiens du-
pays. Le régime constitutionnel et responsable, en mettantla
législation et la conduite desaffaires entre les mains de la ma-
jorité, nous assurait une influence considérable avec laquelle
tous les partis devaient compter. En outre la Couronne ne
songea plus à ressusciter ses vieilles prétentions, qui auraient
été ridicules en présence du droit public qui saffirmait de
plus en plus dans la Province. Aussi nos coréligionnaires du
Haut-Canada ne tardèrent pas à se prévaloir des circonstances
pour améliorer leur condition. Nous avons déjà vu que dès
1843, la chambre d’assemblée avait adopté un projet de loi
pour permettre à toutes les communionsde jouir des droits de
-corporation, dans lequel il était déclaré que les Evêques catho-
liques du Haut-Canada, tant ceux des Evêchés déjà érigés que
ceux des évêchés qui seraient érigés à l’avenir, formeraient une
corporation individuelle (sole). Le conseil, il est vrai, l’avait
rejeté, mais ce droit ne pouvait longtemps leurêtre dénié ; aussi

-en 1845, un acte spécial, dans le mêmesens, fut-il adopté par

17
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te Parlement et sanctionné par la Couronne (1), conformé-

ment à la requête de l’Evêque de Toronto,et du coadjuteur

et administrateur du Diocèse de Kingston, NN. SS. Power

et Phelan. Cet acte, qui les érige en corporation perpétuelle

avec droit de posséder des immeubles en mainmorte, sans

restriction quant à l’étendue ou au revenu, contient ceci

de spécialement remarquable ; c’est que toutes les propriétés

ecclésiastiques dans le diocèse, églises, chapelles, cimetiè-

res cl tout immeuble quelconque, sont déclarés et reconnus

appartenif en toute propriété à l’Evêque du Diocèse,ce qui

devait s’entendre égalementde toutes les églises ou chapelles
qui seraient érigées à l'avenir dans le diocèse. Toutes les

personnes qui possédaient des immeubles en fidéicommis

(in trust) pour l’Eglise catholique, devaient en passer titre
àl’Evêque, qui en devenait propriétaire pourles fins du culte;

et celui-ci pouvait les aliéner, avec le consentement du coad-

juteur et du vicaire-général le plus ancien, ou de deux ecclé-
siastiques choisis par l’Evêque, au cas d'absence ou de mala-
dic du coadjuteur ou du grand-vicaire.

Toutes ces dispositions s’appliquaient à tout Evêché qui
pourrait être établi plus tard dans le Haut-Canada.

Il était déclaré que ce statut ne devait être considéré en
aucune manière comme conférant aucune juridiction ecclé-
siasque ou spirituelle à aucun des dits Evêques(4).

 

(1) 8 Vict., ch. Bg,

(4) On trouve dans les journaux de l’Assemblée Législative pour

1842, une requête de Mgr McDonell et autres personnes de Sandwich,

demandant qu'il leur fût permis de vendre certains immeubles qu'ils

avaient reçns du gouvernement en fidéicommis (in trust) pour l'Église

catholique romaine. Cetle requête fut référée à un comité spécial qui ne

fit pas de rapport (p. 39.) ;
On trouve aussi une motion demandant un comité de la chambre pour

Considérer s’il est expédient et nécessairé de faire quelque disposition

pourle sontien du clergé catholique romain dans le Haut-Canada. Cette
motion ne fut pis adoptée {p. 60.)
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En 1842, M. Bruneau présenta au conseil législatif, un
bill ** Pour rendre permanentes deux Ordonnances du Gou-
verneur et du Conseil Spécial...concernant l'érection des

paroisses et la construction d'églises, presbytères et cime-
tières. ” 11 fut référé à un comité spécial, qui fit le rapport
suivant : (4) ** Considérant quece Bill est d’une grande impor-
tance et d’un grand intérêt pour les autorités ecclésiastiques
du Bas-Canada, votre comité a ordonné que des copies du Bill
fussent envoyées aux Évêques Catholiques Romains de Québec
et de Montréal ; aux supérieurs des Séminaires de Québec et
de Montréal, et aux Commissaires nommés dans les districts

de Québec, Montréal el Trois-Rivières, touchant l'exécution

de certains pouvoirs se rapportant aux matières mentionnées
dans le Bill. En même temps, une lettre fut adressée à ces
fonctionnaires,les sollicitant de donner leur avis et de faire

des suggestions à propos des changements ou des modifica-
tions dans la loi que ce bill tend à rendre permanente. Les
réponses de ceux qui en ont envoyé, ont été pesées soigneuse-
ment par votre Comité, et sous toutes autres circonstances,
auraient dans la plupart des cas été adoptées ; mais vù la fin

prochaine de celte session, votre comité ne croit pas qu'il soit
possible d'examiner suffisamment dans les deux chambres,
avantla fin de la session, des amendements quelque peu éten-
dus, Le Comité a done conclu qu’il suffirait, pour le présent,

d'adopter une loi qui comprendrait les dispositions de celle
qui existe aujourd’hui et qui doit expirer en novembre pro-
chain, et de renvoyer les changements à la session suivante

du Parlement. Dans ce but, il a préparé un nouveauBill, qui
ne modifie que légèrement la loi actuelle, et qu’il sollicite la
permission de soumettre à votre Honorable Chambre.

(Signé) Fas. P. BruxEau,

Président.
 

(1) Journaux du Cons. Lég. 1848 p. 27, et p. #2.
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‘Un second Bill fut présenté et lu Je suite (N° 11), mais il

disparut dans un comité général, qui leva la séance sans

faire de rapport.

Plusieurs essais de législation eurent lieu, sur cette ques-

tion, en 1843, 1846 et 1849, sans aboutir à aucun résultat,
l’Ordonnänce du conseil spécial demeurant toujours en force.

Mais à partir de 1850, on fit à cette Ordonnance plusieurs

amendements qui n’en altèrent guère la nature, et ne se rap-
portent qu’à des questions de détails. Il faut en dire autant de

celle sur les biens des missions et paroisses canoniques, et sur
les registres de baptêmes, mariages et sépultures (1).

Cependantla hiérarchie catholique achevait de se complé-
ter dans le pays, avec le consentement de l’autorité civile
qui, en la laissant s'organiser librement, ne faisait du reste
que se conformer à la constitution de la colonie.

Le 12 juillet 1844, le Pape Grégoire XVI érigea le Canada
en Province ecclésiastique de Québec ; le titulaire du diocèse
 

(1) 13 et 14 V. ch. 44 ; 14, 13, V. ch. 103; 16 V. ch. 125 ; 18 Vict.

ch. 119 ; S. R. B. C. ch. 18, assurance de fabrique 1853 ; 16 Vict. ch.

149 ; Registres, succursales à Québec et Montréal, 1855, 8 V. ch. 163 ;

mariages et registres dans le H. Canada, 1857, 20 V. ch. 66 ; Regis-

tres brûlés dans St-George, 1859, 22 V. ch. 66 ; St-Hubert, en munici-
. ,_ Palité, 1860, 22 V. ch. 79 ;—St-Hubert, succursale, Registres à l'Evê

“ ché de Montréal, paroisse ‘de facto depuis 10 ans ; 1861, 24 V. ch. 28;

Registres aux cathéd ales des Trois-Rivières, et de St-Hyacinthe, 1862,

25 V. ch. 16 ;— vieux registres des missionnaires, à l’archevêché de

Québec, 1862, 25 V. ch. 17 ; 1863, 27 Vict. ch. 10, et 1865, 29 V. ch.

52, amendantle ch. 18 S. R. B. C, 1865, 29 Vict. ch. 52, ch. 55 ; ch.

45,—29 Vict. ch. 103, constitue le curé de Québec en Corporation ; do,

ch. 104, hypothèque sur les biens de fabrique de Québec ; 1866, 29, 30

V. ch. 150, amende l’acte d'incorporation du curé de Québec ; 1868,

(Québec) amende le ch. 18 (voir aitssi'le ch. 19.)—4869 (Québec) 32

Vict, ch 49 ; amende le ch, 19 S, R, B. C, sur les biens des missions20%. Gl. aliellQe Io G11 1CS DICNS COS Missi

èt paroisses canoniques;; 1869, do, ch. 78, “droit d'hypothéquer l’Eglise

St-George, de Rome, dela faire saisir et vendre en justice, fût-elle con-

“ sacrée au culte, 1870, 34 V. ch. 8, registres au Saguenay.
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de Québec en fut constitué métropolitain, avec les évêques de

Montréal, de Kingston et de Toronto pour suffragants. Le 25
janvier 1845, le Gouverneur. faisait. émaner des Lettres
Patentes incorporant l’Archevêque de Québec, avec succession

perpétuelle, droit de posséder des’ biens sans lettres d’amor-

‘tissement, etc, etc.

Puisvintle statut de 1849 (1) qui constitu e en corporationte

Signay, archevêque de Québec, sous le nom de ‘‘ Corporation

archiépiscopale Catholique Romaine de Québec ” ; Mgr Bour-
get sous le nom. de ‘‘ Corporation épiscopale catholique Ro-

maine de Montréal ; et Mgr Guigues, Evéque de Bytown, sous

le nom de ‘‘ Corporation épiscopale Catholique Romaine de

Bytown. ” Ce statut reconnaît aussi l’existence du chapitre du
diocèse, du coadjuteur, des grands-vicaires, etc ; on y lit la

clause suivante :

¢ V. Et quil soit statué, que rien de ce qui est contenu dans le pré-

““ sent acte ne conférera, ni ne s’interprètera de manière à conférer sous

** aucun rapport, aucune jurisdiction spirituelle ni aucuns pouvoirs ec-

** clésiastiques quelconques à aucun des dits archevêque et évêquesci-

** dessus mentionnés ou à ses successeurs, ou autre ecclésiastique dela

‘dite église en communionavec l’Eglise de Rome susdite.”

Parcette clause, que nous avons déjà rencontrée au sujet
de l’Eglise anglicane, la législature ne veut pas laisser croire

que les Evêques reçoivent de l’Etat aucune juridiction spiri-

‘tüelle ni aucuns droits ecclésiastiques, car clle ne veut que

les protéger dans leur ministère.

Parla section 7, il est décrété :

“€ Et qu’il soit statué, que quand on jugera à propos d’ériger aucun

-<houveau diocèse catholique romain dans le Bas-Canada, l'archevêque

‘* ou Pévêque de tel nouveau diocèse et ses successeurs, aura les mêmes

-‘* pouvoirs et sera sujet aux mêmes restrictions et limitations à l'égard

* d’icelui que ceux qui sont conférés où imposés par le présent acte aux

‘ dits Archevéque de Québec et -Evéques: dé: Montreal et de Bytown res-

# pectivement. ”

 

(1) 12 Viet., ch. 136.
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Cette clause est ainsi expliquée par un Acte de la Législature

de Québec de 1869. (1)

“ Attendu que par l'acte douzième Victoria, chapitre cent trente-six,

‘* l'archevêque catholique romain de Québec, l'évêque catholique ra-

«‘ main de Montréal, et l'évêque catholique romain de Bytown ont été

« constitués en corporation avec certains pouvoirs et certaines restric-

4 tions, et que l'intention du dit acte était de pourvoir, par la septième

* section d’icelui, à la constitution en corporation des archevèques ou

* évêques catholiques romains des diocèses qui seraient formés plus

* tard ; attendu que sur la foi du dit acte les évêques catholiques ro-

*‘ mains de St-Hyacintho, des Trois-Rivières et de St-Germain de Ri-

“ mouski ont de fait et de bonne foi pris et exercé et exerc:nt encore

‘* les attributions de corporation telles que celles conférées par les dits

** diocèses de Québec, Montréal et Bytown, mais que des doutes se sont

* élevés sur la légalité de ces corporations ; et attendu qu’il est expé-

+“ dient de lever ces doutes et de déclarer la légalité des dites corpora-

** tions et de pourvoir plus clairement à la constitution en corporation

““ des archovêques on évêques des diocèses qui pourront être formés à

“ l'avenir. À ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

** de la Législature de Québec, déclare et décrète ce qui suit :

*« 4e D'aprèsl’intention et le sens véritable de la septième section de

* l'acte douzième Victoria, ch. 136, chacun des évêques catholiques

‘romains des diocèses do St-Hyacinthe, des Trois-Rivières et de St-

** Germain de Rimouski a, du moment de sa nomination comme évêque,

*‘ constitué et constitue encore une corporation civile et légale, possé-

+ dant tous les mêmes pouvoirs, et attributions, et sujette aux mêmes

$ restrictions et limitations que celles conférées et imposées aux dits

‘‘ archovêque de Québec et évêques de Montréal et de Bytown, et a

‘“ exercé et exerce encore les pouvoirs de telle corporation, sous le nom

* de corporation épiscopale catholique romaine du diocèse de St-Hyacin-

*‘ the, des Trois-Rivières, ou de St-Germain de Rimouski, suivantle cas,

** et tous les actes qu'ils ont pu faire ou qu'ils pourront faire ci-après res-

“ pectivement, comme telle corporation, sont et seront valides et effeo-

** tifs en loi, à toutes fins quelconques.
s 2° La soptième section de l'acte douze Victoria, chapitre cent trente-

* aix, a, et a toujours eu le même sens, la même portée et les mêmes

» 4 effets enloi que si elle avait été et était rédigée comme suit :

 

(4) 84 Vict., ch. 78.
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«€ Bt qu'il soit statué que, quand on jugera À propos d'ériger canoni-

+ quement aucun diocèse catholique romain dans le Bas-Canada,l'arche-

+ vêque ou l'évèque de tel nouveau diocèse et ses successeurs seront et

4 constitueront chacun par le fait de telle érection canonique et de sa no-

« mination comme évêque, Une corporation distincte et séparée dang

« Jours diocèses respectifs, de fait et de nom, sous Ie nom de ‘“ La Cor-

* poration Archiépiscopale (ou épiscopale, suivant le cas) Catholique Ro-

* maine de (mentionnant le nom du diocèse)" et auront les mêmes

#* droits, pouvoirs et priviléges et seront sujets aux mêmes restrictions

+ ot limitations, que ceux qui sont conférés ou imposés par le présent

4 acte aux dits archevêque de Québéc et évêques de Montréal et de By-

** town respectivement.

‘‘#é Le présent acte n'affectera aucune cause pendante ni aucune

“ action ou procédure commencée, ni aucun jugementrendu dans au-

* cune courde justice dans cette province.”
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CHAPITRE XXIII.

Sowwamme. —1° Ecoles catholiques et protestantes, primaires et normales.

—Ecoles communes et séparées. —Acte de la confédération, au sujet

des écoles dans les différentes provinces, —Nouvelle loi du Nouveau-

Brunswick, 1871. Lois sur l'instruction publique depuis l'Union.

—g° Système municipal. —Lois depuis l'Union.—8° Code civil.

4° L'acte de la confédération maintient toutes les lois existantes :

langue française. —Distribution des pouvoirs sur la taxe ; quid de

celle pourla construction des églises, sur le mariage et le divorce,

la célébration du mariage, etc.

I. Les catholiques ct les protestants ont chacuns leurs
écoles primaires et normales, sous le contrôle” d’un bureau

séparé, Il y a, quant aux premières, les écoles communes ou
de la majorité, sous le contrôle de commissaires nommés par

les habitants formant la majorité (1). La minorité, catho-

lique ou protestante suivant la localité, à son école séparée,
 

(1) Le clergé se plaint que la loi ne lui assure pas un contrôle réel sur

l'instruction primaire et les écoles normales ; de fait et en pratique, il

reconnait que son influence est généralementrespectée, mais cela pro-

vient des bonnes dispositions des habitants et du gouvernement; si celui-

ci devenait hostile, ou si les habitants d'une paroisse cessaient de suivrè

les conseils de leur curé, ce dernier n'aurait aucun contrôle quelconque

surles écoles de sa paroisse, à part de l’école de fabrique, La loi recon-

naît bien an curé le droit de visite, mais ce droit, dit-on, se borne à la

garantie qu'il ne sera pas mis à Ia porte, car il ne ‘peut ni destituer lo

maître, ni lui prescrire aucun changement dans sa méthode. Le curé

n'est pas même, de, droit, commissaire pour sa propre paroisse.

De même pourles écoles normales, dont l’organisation donne entière ‘

satisfaction, grâce aux bonnesdispositions du bureau actuel de l'instruc-

tion publique, mais qui pourrait être toute laïque et athée, sans violer

la loi, Nous ne comprenons pas pourquoi la législature ne méttrait pas.

la loi d'accordavec tes faits, en reconnaissant le principe de l’instruction

religieuse qui est aujourd'hui accepté de tous.
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et d’après l’Acte de la Confédération de 1867, les catholiques
du Haut-Canada jouissent des mêmes priviléges, à cet égard,
que les protestants du Bas-Canada. H est stipulé (sect. 93) :

‘* Dans chaque province, la législature pourra exclusive-

ment décréter des lois relatives à l'éducation, sujettes et con-

formes auxdispositions suivantes :

“4° Rien dans ces lois ne deyra préjudicier à aucun droit
ou privilége conféré, lors de l’union, par la loi à aucune
classe particulière de personnes dans la ‘province, relative-
ment aux écoles séparées (denominational).

“* 2° Tousles pouvoirs, priviléges et devoirs conférés et im-
posés par la loi dans le Haut-Canada, lors de l’union, aux
écoles séparées et aux syndics d’écoles des sujets catholiques
romains de Sa Majesté, seront et sont par le présent étendues

aux écoles dissidentes des sujets protestants et catholiques ro-
mains de la Reine dans la Province de Québec.

““ 3° Danstoute province où un système d'écoles séparées
ou dissidentes existera par la loi, lors de l'union, ou sera sub-

séquemment établi par la législature de la Province,il pourra
être interjeté appel au gouverneur en conseil de tout acte ou
décision d'aucune autorité provinciale affectant aucun des
droits ou priviléges de la minorité protestante ou catholique

romaine des sujets de Sa Majesté, relativement à l'éducation,
*‘ 4° Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin-

ciale que, de temps à autre, le gouverneur général en conseil
jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux disposi-
tions de la présente section, ou dans le cas où quelque déci-
gion du gouverneur en conseil, sur appel interjeté en vertu de
cette section, ne serait pas mise à exécution par l'autorité
provinciale compétente, alors et en tout tel cas, et en fant
seulement que les circonstances de chaque cas l’exigeront, le
parlement du Canada pourra décréter des lois propres à y ré-
.médier pour donnersuite et exécution aux dispositions de la
présente section, ainsi qu’à toute décision renduc par le gou-
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verneur général en conseil sous l'autorité de cette même, sec-

tion. ”

Si l’on ajoute à ces dispositions, le droit de veto du gou-

verneur général, ou de révocation, pendant une année, de

toute loi passée par la législature provinciale, il faut recon-

naître que l’on ne pouvait respecter davantage le droit de la

famille de donner aux enfants l’instruction qui s'accorde avec

ses convictions religieuses, et qu’on ne pouvait l’entourer de

plus de garanties. Mais cela s'entend du cas où le gouverneur

général ou ses conseillers ne tremperaient pas dans l'injustice

que la majorité d’une province voudrait commettre à l’égard

de la minorité. Évidemment, cette supposition ne peut se réa-

liser qu’au détriment des’catholiques, car l'élément protestant

prédomineà Ottawa, et surtoùt dans les conseils du gouver-

nement fédéral, au point que les protestants du Bas-Canada

peuvent être certains d’y trouver toujours des amis puissants

qui ne souffriront aucuneinjustice à leur égard.

La presse catholique s’est émue dernièrementd’une décision

du procureur général fédéral, à propos des écoles du Nouveau

Brunswick. Le système scolaire de cette province, lors de la

fonfédération, assurait de fait aux catholiques des écoles

séparées ou spéciales, dont ils avaient le contrôle. A la

dernière session ‘de la législature de cette Province, il fut

adopté uneloi qui les prive de cet avantage, et les force de

contribuer au soutien d’écoles protestantes ou athées, ou de se

-cotiser de nouveau pour établir des écoles séparées. C’était

évidemmentvioler l’esprit de la section 1° de la clause 93 de

, Pacte de la Confédération, et ‘“ préjudicier à un droit ou pri-

vilége conféré, lors de l’Union, par la loi à aucune classe par-

ticulière de personnes dans la province, relativement aux

écoles séparées.” Les autorités ecclésiastiques et un grand

nombre de catholiques se sont donc adressés au gouverneur

général, lui demandant de désapprouverce bill. Nous regret-

tons de dire qu’il a refusé de le faire, sur l’avis du procureur

général Sir John A. McDonald, qui s’arrétantà la lettre de la
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loi, déclara qu’il n’y avait pas lieud’intervenir, parce que les lois
scolaires du Nouveau-Brunswick, lors de la Confédération,
n’établissaient pas nommément des écoles séparées pour les

catholiques ! Cette décision est certainement contraire au

droit public, et à uneinterprétation équitable de la constitution
de la Puissance du Canada ; elle ne peut qu’affaiblir zonsidé-

rablement notre confiance dans la justice du gouvernement
fédéral. Nous ne saurions, à notre gré, appuyer trop fortement

sur l’absolue nécessité de respecter, en tous points, l’esprit de

liberté religieuse dont notre état politique est imprégné. Si

les pouvoirs exhorbitants, dont le gouverneur général est
investi pour contrôler les législatures provinciales dans le but
de protéger les minorités, se tournent par caprice ou fana-

tisme contre celles-ci, on viole évidemmentle pacte fédéral,

et l’on ouvre la porte à toutes sortes de vexations. Heureuse-

ment que le conseil privé est soumis lui-même au contrôle

des Communes, qui pourront toujours lui demander compte
de ses actes. Les minorités auraient encore, pour se protéger,
le recours aux tribunaux pour faire déclarer le statut aggressif

inconstitutionnel ; voie longue et douteuse, mais qui, nous
d’espérons, obtiendrait du comité judiciaire du Conseil Privé
en Angleterre, la reconnaissance formelle des droits violés. (4)

La haute instruction est également partagée entre les deux

races et les deux religions ; les catholiques ayant une dizaine
de colléges classiques, et l’Université-Laval à Québec ;. les
 

(1) Voici les lois générales les plus importantes, depuis l’Union, sur

l'Instruction publique ; 4 et 5 Vict. ch. 18 ; amendée par 9 Vict. ch. 27,

sect 37.—7 Vict. ch. 9, rappelée par 12 Vict. ch. 50.—8 Vict. ch. Mo;

rappelée par 9 V. ch. 27.—14 et 15 Vict. ch. 97; S. R. B. C. ch. 15,

‘29 V. ¢h. 52; 27 Vict. ch. XI, (Ecoles Séparées dans le H. Canada, 22

VW. ch. 8); 29, 30 V. ch. 31,—Acte de la Confédération, sect. 93 ; Insti-

‘tution Royale, 8 V. ch. 78 ;.16 V. ch. 58, sect. 5; 20 V. ch. 83 ; 92 V.
ch. 83 ; 26 V. ch. 6. Biens des Jésuites, 9 V. ch. 59 Réserves du clergé,

18 Vict. ch. 2, Conseil de I'Instruction publique, 19 et 20 V. ch. 14, Ecoles

normales, et biens des Jésuites, id. ch. 54.
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protestants ayantle collége Lennoxville et l’Université McGill

à Montréal.

II. Le système municipal le plus étendu régit toutes les

paroisses, townships et comtés du Bas-Cariada ; ils organise

en dehors de la paroisse catholique, quoiqu’il ait pris en géné-

ral, dans l’origine, la paroisse et le township pour base de la

municipalité locale. (1)

IN. Depuis le 1° d’août 1866, nos lois civiles sont réunies

dans un code qui s’est attaché spécialement à reproduirele

droit existant à cette époque, quoique certains changements

‘aient été faits au projet soumis, surtout autitre des succes-

sions et de la vente , mais on peut dire que généralementil

rend d’une manièrefidèle le droit du pays, et si l’on fesait

disparaître certaines taches que nous signalerons plus loin,

il serait, ainsi que l’a fait remarquer le D' De Angelis, de

Rome,l’un des plus catholiques des codes modernes.

IV. Nous avons déjà fait connaître les dispositions de l’acte

de la Confédération de 1867, touchant l’Instruction publique.

Nous ajoutons qu’il maintient toutes les lois existantes en!Ca-

nada, lors de sa passation (sect. 129), et qu’il autorise l’usage

de la langue française dans les chambres du Parlement du

‘Canada et de Québec ; il ordonne que les archives, procès-

vérbauxetjournaux de ces chambres soientrédigés dansles deux

langues. Dans toute plaidoirie ou pièce de procédure qui se
fera dans les tribunaux émanant du Canada ou cours fédé-

rales, et dans tousles tribunaux de Québec,l’usage du français

“et de l’anglais sera facultatif (sect. 133). Les actes du Parle-

 

(1) Oñ trouvera plus de détails sur le sujet dans la 2° partie.

{Voici une liste des principaux statuts depuis l'union sur le sujet : 8

“Viet, ch. 40; 10 et 11, V. ch. 7; 12 V, ch. 51,—13 et 14 V. ch. 34;

14, 48 V. ch. 98, 99 ; 18 Vict. ch. 18; 48 Vict. ch. 100, qui le pre-

“Mier établit la municipalité locale, telle que nous la trouvons aujour-

*@huiorganisée ;S. R. B. C., ch. 24 ; les amendements sont conntus,

"Enfin le code municipal de 1870. i
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ment du Canada et de la législature de Québec doiventêtre -
impriméset publiés dans les Jeux langues (id.)

Quant à la distribution des pouvairs entre le Parlement

du Canada et ceux des Provinces,il suffit de remarquer que

la législature d'Ottawa peut faire des lois pour Ze prélève-

ment de deniers par tous modes ou systèmes de taxation, (1) ce qui
semblerait comprendreles taxes pour la construction des édi-
fices religieux, car les Parlements des Provinces ne peuvent im-

poser de taxe directe dans les limites de la Province, que dans le
but de prélever un revenu pour les objets provinciaux ; le mot
provinciaux paraît indiquer que le revenu doit être destiné au

gouvernement provincial, car on trouve plus loin (2) une

distinction entre les objets provinciaux, locaux et municipaux.

Mais d’un autre côté, la législature provinciale a seule le pou-

voir de s’occuper des corporations locales, (3) et de toute ma-
tière d’une nature purementlocale (4); elle peut aussi préle-

ver un revenu pour des fins locales, municipales ou provin-

ciales, au moyen de lcenses (5) ; il serait donc plus conforme

à l’esprit de la constitution de laisser ce sujet entre les mains

dés chambres provinciales. Le Parlement tédéral législate

seul sur la loi criminelle, de même que sur les affaires de

commerceetcelles d’un intérêt général; enfin sur le mariage

et le divorce. Les législatures locales législatent sur la célébra-
tion du mariage, la propriété et les droits civils, l’administra-
tion de la justice, la procédure civile, l’incorporation. des

compagnies pour des objets provinciaux, l'établissementet
l’administration des hôpitaux et institutions de charité ; et
généralement sur toutes les matières d’une nature purement

locale ou privée (sect. 92.)
 

(1) Sect. 94, § 3.

(2) Sect. 92, §9.

(3) Id. § 14.

(4) Id. 816.
- (5) Id. $9.
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CHAPITRE XXIV.

CONCLUSIONS.

81. Conclusions générales.

Sommaire. —L'histoire démontre qu’un nouveau droit public, particulier

au Canada, s’est formé après la Cession. —La liberté des cultes, et

leur égalité devant la loi, telle est la base de notre constitution po-

litique.—Il y a, dans le pays, quatre classes de religion ; la catho-

tique, l’anglicane, les protestants dissidents et les juifs ; elles sont

toutes mises sur un pied d’égalité.—Résumé.—LEtat leur recon-

patt le self-government, par des déclarations expresses et par la lé-

gislation. —Le gouvernement n’exige même plus le serment d’allé-

“ geance des évêques catholiques.—Liberté de l'Eglise dans l’érection

des évêchés, la nomination de l’Evêque, etc., dans l'érection des

chapelles ou églises paroissiales et succursales. Elle se régit d’après

sa discipline. Acte de 1855 pour incorporer les Irlandais catholiques

de Québec.—C. C. art. 127, 129, quant au mariage ; il en doit être

de mêmedans toutes les matières spirituelles ; le baptème ne peut

être prescrit par une cour civile, ni la sépulture ecclésiastique ;

affaire Guibord.—Les codes n’autorisent pas même le juge d’or-

ve ‘Aonnerl’enregistrement de là naissance d’un enfant non-baptisé. —

"Registres de l'état civil ; registres des baptêmes, mariages et sépul-
“tures. / .

Concluons donc que les faits de notre histoire justifient

pleinementles principes que nous avons posés, au début de
ces Études, sur le droit public qui a dû s'établir en Canada
après la cession du pays à l’Angleterre par la Couronne de
France. Ce n’est plus celui de l’ancienne mère-patrie, ni tout

à fait celui de la nouvelle. Si la religion catholique a cessé
d’être la religion de l’État, elle n’est pas tombée sous le coup

de la persécution organisée contre elle dans la Grande-Bre-

tagne. Protégée par le droit colonial anglais, par les capitula-
tions etle traité, elle devint culte libre et indépendant, et s’af-
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franchit peu à peu des entraves que la malveillance ou le fa--
natisme cherchèrent à lui susciter dès l’origine. Faut-il s’é:

tonner de la lutte qu’elle soutint dans les premiers temps,
pours'assurer sa parfaite liberté d’action, quand on se rap-
pelle combien les animosités dé race et de religion étaient

vives, et, disons-le, combien les principes, du droit interna-
tional sur ces matières étaient peu connus, et surtout peu
pratiqués à cette époque ? L’Angleterre dut être assez em-
barrassée de son acquisition, quand elle se vit dans l’impossibi-
lité d’en chasser les anciens habitants, français et catholiques,

pour les remplacer par d’autres sujets pris dans son sein, et qui
sympathiseraient davantage avec ses institutions et ses mœurs.

Elle dut craindre les entreprises d’une populationsi brave et
si attachée à sa foi, après la résistance héroïque qu’elle
avait opposée aux armes anglaises. Rien donc de plus naturel -
quela faveur avec laquelle furent reçus les plans des fonction-

naires pour opprimeret détruire la religion et la langue des
vieux colons. Mais les événementsfurent plus forts que leurs
desseins, quivinrent toujours se briser contre des obstacles im-

prévus et souvent d’une ridicule importance. Cependant le
droit public s'établissait dans le pays, et finalement la légis-
lature Bas-Canadienne, anticipant les décisions des premiers

juges et légistes d’Angleterre, déclarait en 1851 par la seule
force de la conscience intime de l’état social de la colonie,
quels sont les principes de notre constitution politique, quant.
auxaffairesreligieuses. Elle affirmait que *‘l’égalité auxyeuxde.
“la loi de toutes les dénominations religieuses, est un principe

‘reconnu de la législation coloniale, et que dans l’état et la
‘“ condition decette Province, à laquelle il est particulièrement .

““ applicable,il est à désirer que ce principe reçoive la sanction

* diront de l’assemblée législative, qui reconnaît et déclare
“$ qu’il est le principe fondamental de notre politique sociale :”
elle déclarait et statuait ‘* que le libre exercice et la jouis-

é« sance de la profession et du culte religieux, sans distinction
“ni préférence, mais de manière à ne pas servird’excuse à des
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“actes d’une licence outrée, ni de justification de prati-:

«ques incompatibles avec la paix et la sûreté de la province.

< sont permis par la constitution et les lois de cette Province à.

“ tous les sujets de Sa Majesté en icelle (1).”

Cette déclaration énonce trois principes, qui ressortent d’ail-

leurs de toute notre législation : 1° Quela constitution et les

lois de cette province garantissent à tous les sujets de Sa Ma-

jesté le droit d'exercer librement leur religion ; 2° Que la

seule restriction qu’elles y apportent résulterait dune licence ou-

trée ou de pratiques incompatibles avec la paix et la sûreté de la

province; 3° Que la loi accorde une protection égale, sans dis-
tinction ni préférence, à toutes les dénominations religieuses.

Tel est le principe fondamental de notre constitution poliéi-

que, dont nous avons suivi l’application dans les études qui:

précèdent.

Il y avait dans le pays quatre classes bien distinctes de reli-

gion : la religion catholique, dontla liberté était garantie par
les capitulations et le traité ; la religion anglicane, que le gou-

vernementvoulait, à l’origine, établir religion d'Etat ; les pro--

testants dissidents, plus ou moins mal vus, et aux actes reli-

gieux desquels les légistes anglais ne voulaient reconnaîtré-

ancun effet civil ; enfin les juifs, encore plus maltraités, à qui

l’on refusait même la jouissance de plusieurs droits civils.

Les dissidents et les juifs reçurent les premiers l’attention

. de la législature.

… Les Canadiens avaient chassé M. Hart de la chambre d’as-

semblée en 1808, parce qu’il professait le judaïsme; -ses-

"électeurs, lui conservant leur confiance, le réélirent plu-
sieurs années de suite ; mais ce fut vainement. La chambre
qui voulait exclure les juges mais n’y pouvait réussir, à cause
de l’opposition du gouvernement dont le coñseil législatif se
faisait l’écho, s’en vengea sur M. Hart. On ¥it alors, et c’est
peut-êtrele seulfait de ce genre qu’on trouve dans notre histoire,

 

(1) 14 et 45 Vict., ch. 171, supra. p. 228.
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on vitles Canadiens persécuter une secte religieuse et le gouver-

nement s’en constituer le défenseur indigné. Mais en 1827, les

partis reprirent leurs rôles naturels, et les catholiques com-

‘battirent pourla liberté religieuse des juifs et des dissidents,
et finirent par l'obtenir en dépit des efforts combinés du parti

de la Couronne et de l’Eglise établie. Ce fut, à proprement
parler, en 1830 que les dissidents obtinrent leur émancipa-

tion, parl’acte qui leur reconnaissait le droit deposséderdes im-

meubles en mainmorte, sans lettres d’amortissement, pourles

‘fins du culte et de instruction. Il est vrai que tousles dissi-

‘dents n’obtinrent pas indistinctement de faire reconnaître les

mariages célébrés par eux, ni de tenir registres des baptêmes,

‘mariages et sépultures, mais la raison en est que l’on vou-

lait connaître les doctrines des sectes nouvelleset les garanties-

de respectabilité qu’elles offraient : car il est sans exemple

depuis plus de trente ans que la législature ait refusé les re-

‘gistres à aucune des sectes qui les ont demandés.

Mais l'Eglise anglicanetint bon plus longtemps parce qu’elle
était soutenue par la Couronneet tous les hauts dignitaires de

la métropole et de la colonie. Cependantil était évident

qu’elle n’était plus dans son élément, du moment us

eûmes obtenu le gouvernement responsableEN
par la majorité, car elle n’était qu’une infime minorité dans6)

le Canada-Uni. Aussi organisa-t-elle sans délaises sociÿés ©
d'Eglise diocésaine, puis ses synodes diocésains efprszi4

18C’est alors que la chambre d’assemblée,
   

bles avec notre état colonial, que la Couronne avait établies

de fait en faveur de l’Eglise d'Angleterre. On ne pouvait lui

faire comprendrel’anomalie de sa position, ni lui signifier
son congé d’une manière plus formelle. Elle l’avait déjà com-
pris, et travaillait à s'organiser et à s’administrer en dehors du

18
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contrôle de l’Etat.- Celui-ci, en 1834, déclarait encore vouloir

“que.toute ressemblance de connexion entre l’Eglise et l’Etat

disparût.
‘Elle se dressa donc une constitution qu’elle fit confirmer

parla législature. Après avoir obtenu la régie de ses biens et

la gouverne de ses membres, elle demanda que son droit de

régler sa discipline et ses dogmes, d’ordonner ses ministres,
de nommeraux cures, d’ériger, diviser et unir les paroisses,

de constituer des Evêchés, et enfin de changer et modifier la
constitution qu’elle avait fait sanctionner parla législature, fût

reconnue parcelle-ci ; etil le fut sans la moindre réserve. Ce
droit si étendu et si ample, elle le revendiqua au nom de la

‘Tiberté dont jouissent les autres communautés religieuses de

régirtoutes leurs affaires, leurs personnes et leur culte comme
elles l’entendentet par elles-mêmes (sel/ government) (1).

“Nous ne trouvons rien de semblable au sujet de l’Eglise ca-

tholique pour une raison bien évidente : c’est qu’elleétait
antérieure, dansle pays, à toutes les autres religions ; que

son organisation remontait bien au-delà de la conquête,et que
saliberté était garantie par des traités solennels.

L’intervention de la législature aurait donc été superflueà

son égard. Aussi voyons-nousles évêchés, et même les arche-

“véchés et les provinces ecclésiastiques érigés et constitués par

‘la Cour de-Rome sans l'intervention de l’autorité civile qui,

acceptant par une loi générale le fait de l’érection de tout

nouvel-évêché, le reconnaît comme corporation civile. Il va

sans dire que les actes épiscopaux du titulaire sont également.

reconnus et protégés par la loi. Ainsi il nomme seul aux
cures, et révoque les curés et vicaires comme il l’entend ; il

érige, divise ou unit les paroisses, érige les missions, fixe le

site et les dimensions des édifices religieux, accorde les dis-

penses de mariage, donne aux fabriques la permission d’ac-

Quérir et d’aliéner, reçoit les comptes des marguilliers, rend
 

(1) Statut de 1856, suprà p. 230.
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7
ses ordonnances sur l’administration des biens d’église, règle

les droits des curés et des fabriques, etc., etc. Il est lui-même

nommépar le St-Siége sans être tenu d’avoir l'agrément de

l’Etat, dont les craintes et les prétentions d’autrefois se sont

évanouies depuis longtemps: pour la même raison celui-ci

ne songe plus à exiger du nouveau titulaire le serment d’allé-‘

geance, parce qu’il est maintenant rassuré sur la fidélité de
l’épiscopat. (1)

Les évêques communiquentlibrementavec Rome et publient

leurs mandements, les bulles et les décrets du St-Père et du

concile, sur toute espèce de matière, sans la, moindre entrave,

ete, éte.

Ce que nous disons de l’évêque, nous pouvonsle dire du
curé, quant à l’exercice de toutes ses fonctions curiales.

Nous le répétons avec la législature, l’Eglise catholique
jouit pleinement et librement du self government, c’est-à-dire
qu’elle se régit et se gouverne d’après ses propres règles, qui

sont les canons et les règlements des autorités reconnues par

elle. La seule limite à cette juridiction serait la licence ou-

trée, c’est-à-dire, celle qui attaquerait les bonnes mœurset la
décence publique, ou les actes incompatibles avec la paix et
la sûreté de la province. Hors de là, la loi suprême pour les

membres de l’Eglise catholique, ce sont les lois de l’Eglise

catholique, celles portées par les autorités établies et recon-
nues par elle; car elle jouit du droit de self government

comme toutes les autres communautés religieuses. Telle est
 

(1) Mgr Guigues, premier évêque d'Ottawa, étant français d'origine,

prêta ce serment vers 1848. C’est le dernier cas dont on fasse mention,

quoiqu’un grand nombre d’évêques aient été consacrés dans le pays

“ depuis lors, Ce sermentn’avait rien, cependant, d’attentatoire à l’indé-

pendancedes fonctions épiscopales, et les anciens évêques s’y prêtaient,

non-seulement dans le butde se faire reconnaître comme évêques catho-

liques, titre qu’oncontestait alors, mais encore pour inspirer au gouver-

nement plus de confiance en leur loyauté.
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la ‘règle générale, qui ne souffre exception ni pour favoriser ni
pour géner ou opprimer aucun culte.

Qu’on nous permette de rappeler les actes suivants que la loi

reconnaît être du domaine de l’Eglise d'Angleterre comme
conséquences du principe de self government dontelle jouit à

l’égal de toutes les autres congrégations religieuses. Evidem-
ment elle ne prétendait faire ici ni distinction ni préférence en

sa faveur,f?mais seulement constater sur des points douteux
l’étendue de sa liberté. Ce sera donc constater que l’Eglise

catholique possède, en principe, une liberté égale sur les
mêmes sujets.

1° À l’avenir aucunes Lettres Patentes ne seront émises
dans cette Province par la Couronne pour l'érection d’une
cure ou rectorerie.... ou pour la nomination d’aucun titu-

laire ou ministre & aucunes des dites cures ou rectoreries.

¢,...Le droit de nommer un titulaire ou ministre à telles
cures ou rectoreries appartiendra, et sera exercé par la so-

ciété d’Eglise du Diocèse de l’Eglise d’Angleterre, dans lequel

elles serontsituées, etc. (1)

Pourles catholiques, le droit de nommer les curés a tou-

jours”été exercé depuis la conquête par l’évêque. Il faut en
ire autantÿde celui de les révoquer, quoique le premier ait
été contesté autrefois par les fonctionnaires publics, et le

second par les gallicans canadiens. Mais aujourd’hui ce serait
faire un acte ridicule que d’élever la moindre objection à ce
sujet. Quantà l’érection des paroisses ecclésiastiques, la Gou-
ronne n’en a jamais érigé pour les catholiques, mais seule-
ment pour les anglicans.

2° Le synode du diocèse de Québer-a eu plein pouvoir et

autorité, d’après le seul principe de régie libre et indépen-

dante, de faire et adopter un canon qui érige quatre paroisses
de fait, dans la paroisse protestante de Québec, d’unir une

chapelle à l’église mère, d'accorder des registres à ces diffé-
N

(1) 1851, 14 et 15 Vict., ch. 175 : suprd p. 228.
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rentes églises, de permettre les baptêmes, mariages êt sépul-
tures, soit à l’église matrice qui est aussi cathédrale, soit à

Pune de ces paroisses nouvelles ; enfin d’ériger, diviser et
unir des paroisses, de conférer le droit de faire les baptêmes,
mariages et sépultures ailleurs qu’à l’église paroissiale de la
paroisse érigée par l’Etat, et d’en tenir registres authenti-
ques. (1)

Enfin le synode de Montréal, pour faire disparaitre tout
doute sur son pouvoir de diviser, pour les fins ecclésiastiques,
les paroisses autrefois érigées par Lettres Patentes, s’adressa
au Parlement en 1871, et en obtint un acte dans lequel il est
déclaré que le synode du Diocèse de Montréal pourra, au
moyen d’un règlement ou canon, diviser aucune paroisse éri-
gée pour des fins ecclésiastiques par Lettres Patentes Royales,
en deux ou plusieurs paroisses ; fixer les limites de ces nou-
velles paroisses et les changer plus tard ; conférer à celles-

ci tous les pouvoirs accordés par les dites Lettres Patentes à la

paroisse originaire, et tels pouvoirs additionnels qui seront

nécessaires pour le bien-être et la bonne administration de
l'Eglise, etc., etc. (2)

L'autorité qui est par cet acte reconnue au synode, et qui
lui appartient d’après la constitution de l’Eglise anglicane, a

toujours pourles catholiques été exercée sans entraves, depuis
la cession du pays, par l’Evêque sur lequel les tribunaux
n’ont aucun contrôle à cet égard, et qui ne répond de ses ac-
tes et de son refus d’agir qu’à l’autorité ecclésiastique supé-
rieure. (3)

3° La loi reconnait au synode provincial le pouvoir de se
dresser une constitution et des règlements pourl’administra-

tion générale et le bon gouvernement de l’Église, et pour
 

(1) 1866, 29 et 30 Vict., ch. 148: supra p. 233.

(2) 35 Vict., ch, 19, Québec. Supra, p. 234.

(3) Ex parte Guay, L. GC. R. vol. 2, p. 29%; Baudry, Code des

curés, p. 36.
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ir lès infractions à ces règlements par la suspension ou la

destitution d’une charge, ou l'exclusion des assemblées gé-

pérales ou diocésaines. Les synodes diocésains peuvent

adopter la forme de procéder qu’il leur plait, et faire des
constitutions et des règlements pour faire exécuter la disci-

pline de l’Eglise, pour nommer et destituer les officiers et

ministres ; pour administrer d’une manière convenable et ré-

gulière les bienset les affaires de l'Eglise, dans tout ce qui
concerne la dite Eglise, ses officiers et ses membres. (1)

Si nous passons aux lois qui nous concernent, nous consta-

tons encore que dans un acte passé en 1855 (2) pour incorpo-

rer la congrégation des catholiques de Québec parlant la

langue anglaise, ¢ il est donné pouvoir à la congrégation de

faire des règlements pour sa régie, pourvu qu’ils ne soient
pas contraires  d la constitution, aux canons, règlements et or-

donnances de l'Eglise catholiqne romaine (sect. 1) et qu’ils soient

approuvés par l'Archevêque, qui possèdera et exercera sur les
affaires de la dite Congrégation, la même autorité que le dit Ar-

chevêque possède et exerce sur les affaires des différentes églises

paraissiales dans l'archidiocèse et sur leurs fabriques(sect. 4). Ce

statut reconnait encore à ce prélat le pouvoir de faire les tarifs

d'honoraires pour les fonctions curiales et les enterrements,
(id.), et la congrégation ne peut aliéner ses immeubles sans
son autorisation (sect. XII.)
Dans un autre statut passé en 1865, (3) il est déclaré que

les fabriques ne pourront emprunter des deniers ou hypothé-
quer leurs immeubles, à moins que les règlements canoniques

relatifs à ce aujet n'aient été observés.

L'observation de ces règlements canoniques pour l’acquisi-

tion des biens des églises et leur aliénation ne peut être mise

en doute, non plus que pour l'érection des paroisses et la

 

{1} 4856—19 et 20 Vict., ch. 144 ; Suprè, p. 280.

{#) 18 Vict., ch. 128.

{8) 29 Vict., ch. 38, sect, 6.
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construztion des édifices religieux, commes’en explique for-
mellement, quant à ces deux derniers points, le chapitre 48-

des Statuts Refondus du B.-C. (sect. 8.)
L'Evêque qui règle la police de l'Eglise, soit par lui-même

soit par le curé (4), règle aussi celle des cimetières, et aucune

exhumation ne peut avoir lieu sans sa permission(2).
Nous avons déjà dit qu’il a le haut contrôle de la fabrique:

par la reddition de comptes qu’elle lui fait, et qui n’est valide
que par son acceptation (3).

Code Civil (art. 127); “ Les autres empêchements, admis d'a-
près les différentes croyancesreligieuses, commerésultant de

Ia parenté ou de l'affinité et d’autres causes, restent soumis aux

règles suivies jusqu'ici dans les diverses églises et sociétés religi-
euses. i

“Il en est de même quant au droit de dispenser de ces
empêchements, lequel appartiendra tel que ci-devant à ceux

qui en ont joui par le passé. ” Getle dernière disposition s’ap-
plique encore à la dispense de bancs (art. 134).

L'art 129 déclare : ‘‘aucun desfonctionnaires ainsi autorisés
ne peut être contraint à célébrer un mariage contre lequelil ex-
iste quelqu'empêchement, d'après les doctrines et croyances de la
religion et la discipline de l’Eglise à laquelle il appartient. ” On
peut dire que ce dernier article empêchera dans tous les cas
le juge civil d'ordonner au prêtre catholique la célébration
d’un mariage, qui est pour lui un acte essentiellement reli-
gieux ; le principe consacré ici par le code, et qui l’a été
si formellement dans la cause Guibord sur un autre point,
proclame l’indépendance absolue de l’Eglise, quant à toute
matière spirituelle comme les sacrements de mariage et
de baptême, les prières sur le corps d’un défunt, etc, ete.

 

(4) Ainsi que l'admet le Code des Curés, p p. 84, 90, 208, 24,

(4) S. R. B. G. ch., 24, sect. 8.
(8) Voir encore: Code des Curés, p p. 220, 230, 231.
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_Eneftet, si l’on considère les effets civils de l’acte demandé,

le mariage produit deseffets civils de la plus haute importance,

tel que l’état d’époux, la communauté de biens, le douaire

de la femme,la légitimité des enfants, etc, etc. ; néanmoins

le code déclare formellement que le prêtre ne peut être con--

traint de le célébrer, s’il objecte quelqu’empêchement reconnu

par les doctrines et les croyances de sa religion et la disci-

pline de l’église à laquelle il appartient. Le baptême au.

contraire n’entraîne dans ce pays, à proprement parler, aucun

effet civil, car plusieurs sectes protestantes n’y croient pas et

ne le confèrent pas. L'enfant non baptisé n’en reste pas moins

en possession de tous ses droits civils d’enfant légitime. Le

seul acte qui lui importe, c’est la constatation d’une manière

authentique du fait qu’il est né de parents légitimement unis

par le mariage.‘
Le loi civile ne s’explique pas plus sur les cérémonies

religieuses accordées par l'Eglise aux funérailles de ses

enfants, que sur l’administration du sacrement de baptême.

Or nos tribunaux onteu à décider, dans l’affaire Guibord,

sur les pouvoirs qu’ils ont d’ordonner les cérémonies reli-

gieuses aux funérailles des catholiques, et ils se sont recon-

nus incompétents sur ces matières, et sans autorité pour vio-

lenter la conscience du ministre de la religion et blesser la

discipline de son église. Les cérémonies religieuses sur la

dépouille d’un défunt, si l’on excepte le sacrifice de la messe

dont il n’était pas question, ne sont pas d’une nature aussi

grave que l’administration d’un sacrement. Il faut donc, de

toute nécessité, conclure que les tribunaux sont incompétents,

c’est-à-dire, n’ont pas le pouvoir d’ordonner au prêtre de bap-

tiser un enfant.

La véritable question, dans l’affaire Guibord, n’allait pas.

même au fond jusqu’à savoir si le prêtre serait forcé d’assis-

ter en surplis à l’enterrementel de réciter des prières sur le.

corps du défunt. Les amis de ce dernier s’en souciaient aussi

peu, ainsi qu’ilsl’ont déclaré à maintes reprises, qu’il en avait.
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lui-mêmefait peu de cas durantsa vie (1) ; mais on niait aux

autorités ecclésiastiques le pouvoir de diviser le cimetière en

deux parts : l’une pour ceux qui obtiennent la sépulture ec-

clésiastique, l’autre pour ceux qui en sont privés et pour les

enfants morts sans baptême. On demandait la sépulture dans

la partie commune; on la refusait dans la partie infamante,
suivant leur expression. La Cour de Révision et celle

du Banc de la Reine,siégeant en appel, ont respecté la déci-

sion des autorités religieuses qui privait Guibord de la sépul-

ture accordée aux catholiques qui meurent en paix avec l’E-

glise, et quilui offrait un asile dans la partie destinée parelle à

ceux qu’elle punit pourleurrévolte. Ces tribunaux reconnurent

aussi, comme nous l’avons vu, que la sépulture ecclésiastique

étant un acte religieux, ne tombait pas sous leur contrôle.

Aussi le Code Civil, loin d’autoriser le magistrat à condam-

ner le prêtre à conférer le sacrement de baptéme, comme:
l’avait fait dans la cause du curé Rouisse, en 1844, le juge

Rolland qui a dû se croire encore au temps de Louis XIV,

ne l’autorise pas même a ordonner l’enregistrement de la

naissance d’un enfant non-baptisé. En effet, il ne contient

aucune disposition sur le sujet, se bornant à déclarer

que les actes de l’état civil sont inscrits sur deux registres,
tournis par la congrégation et tenus par le curé ou ministre,

et prescrivant la forme de les tenir sans faire une obligation

expresse à personne de leur tenue. L'article 53, qui impose
une pénalité de #8 à #80 pour toute contravention aux articles
du présent titre, ne s'applique qu’au mode de faire au-

thentiquer et conserver les documents, et à la forme des.

entrées qui y sont faites. C’est pourquoi le Code de Procé--

dure, se basant uniquement sur l’esprit de notre législation

et sans citer aucune autorité, quoiqu’il eût pu citer l’Or-
 

(4) Dans une maladie précédente, il avait déclaré devant sa femme

qu’il ne tenait pas à entrer dans l’Eglise après sa mort ; pourvu qu’il

eût une suite, c'était tout ce qu’il voulait ; son vœu fut exaucé.
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(titre XX, art. 18,) contient l’article
268

donnance de 1667,

suivant :

1938. Les curés, marguilliers des œuvres et fabriques, et

autres administrateurs d’églises (1)dans les lieux où i y a eu des

baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les supérieurs des

communautés où él y à eu profession religieuse, sont tenus, cha-

cun à son égard, de satisfaire aux prescriptions de la loi rela-

tivement aux registres des actes de l’état civil, et peuvent y

être contraints par telles voies et sous telles peines et dommages,

que de droit.” CU

Concluons donc que, si la loi oblige la fabrique à fournir

les registres, et le curé à y faire les entrées des actes de bap-

tême, mariage et sépulture qu’il fait, elle ne va pas au-delà’

et ne contient aucune disposition, ni aucune peine, qui l’o-

blige à faire ces actes de baptêmes, mariages et sépultures.

La doctrine qui a prévalu dans la cause Guibord, fondée du

reste sur notre Jroit public, confirme cette opinion, qui ne

peut manquer de satisfaire toute les croyances, en leur assu-

rant une égale protection ; cette doctrine est la conséquence

nécessaire de la liberté religieuse en Canada.

Que le père présente son enfant au curé véritable, celui à

qui les autorités religieuses ont conféré ce pouvoir ; qu’il

fasse disparaître les empéchements canoniques qui peuvent

l’atteindre, et son curé ne refusera pas le baptême au nouveau-

né ; sinon qu’il s'adresse à son supérieur légitime pour en ob-
tenir justice : assurémentil doit avoir assez de confiance dans-
les dignitaires de son église pour croire que justice lui sera
accordée. De même pour l’adulte qui meurt frappé de peines
écclésiastiques ; que n’a-t-il fait sa soumission, que ne s'est-il
conformé à la discipline de son église que la loi respecte et
protége ? Ils devronttous deux subir les suites de leur entéte-
ment : le premier en manquant de preuve authentique de l’âge
 

(1) Et autres administrateurs d'églises ; la loi ne reconnaît donc les
marguilliers que comme administrateurs et non comme propriétaires,
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de son enfant, le second en subissant les peines que la disci-

pline de son église impose à sa sépulture, à moins que d’au-

tres congrégations plus indulgentes ne les reçoivent dans leur

sein. La loi ne force personne à rester catholique, mais elle

ne force pas non plusl’Église à subir une loi étrangère.
En vain objecte-t-on quele code civil a substitué les expres-

sions ““ actes de naissances”à celles d’ ‘‘ actes de baptêmes. ”

Ce changementétait si peu conforme au droit qui nous régit

et au respect dû à la liberté de l’Église, que le Code de Procé-
dure, qui lui est postérieur, à rétablil’ancienne dénomination

dans l’article que nous avons cité (1238), et dans ceux qui le

précèdent. Nous faisons la même réponse à ceux qui opposent
le titre d’““ Acte de Pétat civil ” adopté par le Code Civil.

Nous ne voyons qu’une raison qui pourrait peut-être expli-

quercette innovation : c’est que le Code ne s'occupe de ces

registres qu’en autant qu’ils constatent l’éfaf civil des parties

par les actes qui y sont contenus; les codificateurs ontsi peu

pensé à changer, par là, la nature des registres, que dansleur

rapport(vol. 2 p. 156) ils n’ont pas même songé à en donner
une explication. Ils ont adopté cette appellation, parce qu’ils

l’ont trouvée dans le Code Napoléon qu’ils consultaient constam-
ment dansleurstravaux,mais ce serait, croyons-nous, commettre

une injustice à leur égard que de leur attribuer l’intention de

faire des registres purement civils ; ils ont codifié et voulu

codifier la loi ancienne,et si l’on avait des doutes sur la portée
qu’ils ont donnée à ces expressions, ces doutes ne peuvent

subsister un instant en présence du Gode de Procédure.
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§ IL

Sources du droit administratif du temporel de l’église catholique.

Sommamz. —I. Les canons, règlements et ordonnances portés par l’auto-

rité établie dans l’Eglise catholique. —La fabrique administre les

biens des églises.—La fabrique exerce les actions qui s’y rapportent.

—(C’est un corps ecclésiastique. —Historique de la fabrique. —Cita-

tion.—L’évêque est l’administrateur né de tous les biens ecclésiasti-

ques dans son diocèse. —Les paroissiens ne sont pas propriétaires. —

Cette doctrine est contraire à la liberté età la discipline de l'Eglise.

—Son origine. —Confusion de la paroisse catholique et de la muni-

: cipalité. —Réfutation du Code des Curés. —De quoi se composentles

biens dits de fabrique ?—Citation. —Objections. —Le clergé ne de-

‘mande pas le secours de la loi pour le paiement des taxes d’églises,

en dehors du consentement des habitants, ni l’abolition des fabriques.

Preuves.—Réfutation du Code des Curés.—Le curé forme nécessai-

rement partie de la fabrique.—Les évêques, en Canala, ont tou-

jours statué sur l’administration de ces biens. —Référence. —Droit

canon. —Maupied. —Citation.

II. L’usage.—TIdoit céder devant une ordonnance précise de l'autorité

religieuse. —Le Code des Curés admet et rejette l'usage arbitraire-

ment. —Exemple. (Note)

III. Les anciennes ordonnances royales, et autres, en tant qu’elles sont

conformes à la discipline del'Eglise, et ne blessent pas sa liberté. —

L’usage contraire les abroge. —Laliberté de l'Eglise doit être la clef

de l'interprétation de toutes les lois civiles sur la matière. —Les

statuts provinciaux les respectent généralement.

1. Si nous appliquonsces principes et ces conséquences à

l’administration du temporel de l’Eglise catholique, il est

évident que les canons, règlements et ordonnances portés par

l'autorité établie et reconnue danscette église sont la première

loi à consulter sur la matière. On ne peut nier ce principe

sans nier en même temps la liberté religieuse en Canada, et

rejéter toute notre législation et notre droit public. L'Eglise
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de Rome, comme s'exprimentle traité et plusieurs statuts, exis-
tant avec son organisation, sa hiérarchie et sa discipline, c’est
danscette organisation et cette hiérarchie que l’on trouvera
l'autorité qui porte les lois sur les biens de l’Eglise comme
sur la personne des fidèles. Or l’autorité première pour l’É-
glise de Rome est le Souverain Pontife de Rome; l’Evêque
constitue celle du diocèse et le curé celle de la paroisse. (4)
Dans{cette paroisse les biens sont administrés par une fabri-
quequi se compose du curéet de laïques. C’est cette fabrique
quela loi reconnaît commecorporation civile chargée de l’ad-
ministration des biens de I'Bglise situés dans la paroisse :
c’est ellequi exerce toutes les actions se rapportant à la pos-
session ou à la propriété de ces biens, commele tuteur ou le
curateur exerce celles du mineur. Mais cette corporation n’est
qu’un rouage dansl’organisation de l’église, et ses fonctions se

bornentà celle d’un administrateur. Elle existe comme corps

ecclésiastique, et est sujette à toutes les lois d’administration
que porte l'autorité supérieure. La loi civile elle-même le

reconnaît expressément : 10 en acceptantet respectant l’orga-
sation et la discipline de tous les cultes : 20 en distinguant
‘entre les corporations civiles et les corporations ecclésiasti-
ques (2): 30 En considérant ces biens comme chose sacrée
 

(1) “ La doctrine catholique se trouve condensée en peu de mots par

S. Thomas d’Aquin : ‘‘ Le Pape est commele Roi dans un royaume; et

‘‘’les Evêques sont comnie des juges dans chaque cité.” Réflexions d'un

«catholique & l’occasion de l'affaire Guibord. p, 7. Montréal, 1870, aux

ateliers de la Minerve.

“I. L’Evêque est revêtu d'un véritable pouvoirlégislatif et judiciaire

dans son diocèse.”

“IL. Dans les limites de sa compétence, I'Evéque ne doit compte

de ses actes qu'au Souverain Pontife, et dans certains cas à l’Archevé-

que de la Province, mais jamais au pouvoir temporel, quel que soit son

degré hiérarchique. ” Supplément aux réflexions d'un catholique, id.,

1874 , p.4.

(2) C. C. art. 383.
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tant parleur nature que par leur destination, hors du com-
merce et imprescriptibles tant que la destination n’en a pas été

changée : (1) ko en admettant le contrôle de l’Evêque, tant
pour la reddition des comptes que pour l'acquisition et l’a-

liénation des immeubles.
Ces administrateurs sont donc des délégués, non pas du

peuple qui ne constitue pas l'autorité dansl'Eglise, mais de

l’Evêque qui est l’administrateur né de tous les biens ecclé-

siastiques dans son diocèse, ainsi que l’historique de la fabri-

que va nous le démontrer.

¢ Si l’on entend par fabrique (2) les dépenses du culte,

les fabriques remontent à l’origine même du christianisme.

Dèsle principe les chrétiens eurent des lieux de réunion spé-

cialement consacrés au culte divin ; dès le principe la célébra-
tion de l’office divin entraîna des dépenses.

“ L'origine des fabriques, prises dans le sens de biens et

revenus des églises, est également très-ancienne, et date du

berceau du christianisme. De tout temps l'Eglise a possédé
des biens......

¢ Si l’on entend par fabrigue le corps chargé d’administrer

les biens des églises, il n’est guère facile d’en découvrir l’ori-

gine. Il est certain que dans les’ premiers siècles, l’évêque
avait l’administration des biens ecclésiastiques. ‘‘ Il devait

‘“ néanmoins, dit Zhomassin, les administrer avec le conseil

** de son clergé, c’est-à-dire, de ses prêtres et de ses diacres,

“ et se ressouvenir qu’il en est comptable au synode provin-

‘‘ cial. ” Nous ne contredirons pas Thomassin, quoique son

assertion nous paraisse sujette à contestation. Ce point est de

peu d'importance pour notre sujet, et Thomassin lui-même
reconnaît que la suprême dispensation des biens et des reve-

nus de l'Eglise restait entre les mains de l’Evêque.

*“ Gette administration temporelle (la répartition des reve-
 ‘

(4) C. C. art. 1486,2217.

(2) Sœnens, des fabriques d’Eglise, p. 34 et suiv.
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nusecclésiastiques) était de nature à entraver l’accomplisse-

mentdes devoirs plus essentiels et plus sublimes del’épiscopat.

Aussiles évêques songèrent-ils de bonne heure à se décharger

sur des hommesde confiance de cette partie de leur ministère,

Les apôtres s'étaient servis de diacres pour cette fin. Leurs
successeurs les imitèrent probablement. L’histoire du mar-

tyre de saint Laurent nous montre quel’archidiacre de l’Eglise
romaine était chargé de l’administration des biens.

‘“ Le quatrième concile de Carthage défend aux évêques
de prendre soin par eux-mêmes des veuves, des pupilles et

des étrangers; ils doivent le faire par l’intermédiaire de

l’archi-prêtre ou de l’archidiacre. Cependant au quatrième
siècle déjà, les fonctions des archidiacres s'étaient considé-

rablementaccrues et leurs occupations multipliées ; on insti-
tua dès lors les économes qui régirent les biens de l’Eglise
sous les ordres de l’évêque. Les canons de Théophile d’Alex-

andrie attestent leur existence dans l’Eglise de cette ville.

Dansles actes du concile d’Ephèse, il est fait mention de l’éco-
nome de l’Eglise de Philadelphie. Le concile de Tyr (488)

nousfait connaître que cette institution était en vigueur dans

l’Eglise patriarchale d’Antioche. Déjà au commencement du

quatrième siècle, le concile de Gangres (528) en suppose l’ex-
istence. On ne peut donc pas dire avec quelques auteurs

qu’elle ne date que du concile de Chalcédoine. Ge concile

nous fournit lui-même la preuve que cette discipline était

alors générale. En effet il impose aux évêques l’obligation

d’avoir un économe pour administrer ou dispenser les biens

ecclésiastiques. Il porte sa loi, parce qu’il a appris que dans

quelqueséglises l’évêque n’avait pas d’économe. ‘“ Quoniam
“in quibusdam ecclesiis, ut rumore comperimus, prœter
‘‘ æconomos, episcopi facultates ecclesiasticas tractant. ”
N’oublions pas que l’économe devait suivre les ordres de l’é-

véque : ¢ Qui dispenset res ecclesiasticas secundum senten-

“ tiam proprii episcopi,” de sorte que l’évêque conservait

toujours la souveraine autorité et jouissait d’une plus grande



274 DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE

liberté pour s'adonner entièrement aux fonctions spirituelle

de sa dignité.
“Dansle courant du cinquièmesiècle, ou peu auparavant,

commençaà s’opérer un changementde discipline qui donna
naissance aux fabriques des églises paroissiales. Jusque-là les

biens coclésiastiques ou la part attribuée aux fabriques avaient
été considéréscommele patrimoine communde toutesles églises

du diocèse. L'établissement des paroisses n'avait point changé
cette règle. Un concile d’Hippone qui date probablement de

la fin du quatrièmesiècle, où tout au plus tard du commence-

ment du cinquième, défend aux Evêques d’usurper ce qui a
été donné aux autres églises. Les conciles de Carthage, de

419 et de 421, contenaient la même défense. Théodore, lec-

teur de l’Eglise de Constantinople, rapporte que sous Gennade,

patriarche de cette ville (458-471), l’économe Marcien décréta

queles offrandes faites à une église seraient reçues par le

clergé de l'Eglise principale. Cette discipline se propagea peu
à peu. En Franceelle ne prévalut qu’au sixième siècle. Le

premier concile d'Orléans (312) porte que toutes les terres et

les sommes d'argent qu’on donnera aux paroisses, seront en

la disposition des évêques. Peu après le concile de Carpentras

(827) apporta quelques modifications à cet état, en décrétant

que tout ce qui serait donné aux églises paroissiales leur res-
terait pour l'entretien du clergé et leur réparation,si la ca-
thédrale ne manquait de rien. Le troisième concile d'Orléans

(538) suppose que les évêques s’étaient en plusieurs endroits

relâchés de leur droit d’administration en faveur des églises

de campagnes; il ordonna d’observer les coutumes particu-

lidres des diocèses. Avec la nouvelle discipline, l’administra-

tion des revenus des églises particulières passa en d’autres

mains ; néanmoins elle restait toujours soumise à la surveil-

lance et au contrôle de l’évêque ou de l’archidiacre.

- ** Jusque-làles laïquesétaient exclus de l’administration des

biens ecclésiastiques. Le pape saint Grégoire le Grand ayant
appris quel’évêque de Cagliari avait confié à deslaïquesla ges-
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tion de ses biens, lui défend à l'avenir de charger d’autres que

des clercs del’administration des biens de FRglise : ** De cætero
vero cavendum a Fraternitaie vestrÂ est, ne secularibus viris

atque non sub regula vestra degentibus res ecclesiasticæ com-
mittantur sed probatis de vestro offieio clericis. ” ;
‘ Au neuvième siècle nous trouvons quelques traces de

l’immixtion des laïques, non pas la vérité dans l’administration
des biens ecclésiastiques, mais dans des actes qui y touchent

de près. C'est ainsi que Hincmar nous apprend que le par-

tage des revenus ecclésiastiques doit se faire par le curé en
présence de deux outrois témoins choisis parmi les paroissiens
les plus vertueux. Le capitulaire de 801 ordonnait déjà de
faire partage des dimes devant témoins, mais se taisait sur la
qualité des témoins. Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire,

de 819, nous montre encore l’interventiondeslaïques dans l’ad-
mistration ecclésiastique, alors qu’il est question de la répara-
tion et de la reconstruction des églises. Le comte,l’évêque,
Pabbé et l’envoyé du souverain doivent s’entendre pour dé-
terminer la part selon laquelle ils y contribueront. Cette part
est proportionnée au bénéfice que chacun d'eux retire des bièns
de l'Eglise. Dureste elle était remise entre les mains du rec-
teur de l’Eglise qui faisait lui-même exécuter les travaux.
Cette disposition suppose quele curé était seul administrateur
des biens ecclésiastiques. Son administration restait néan-
moins soumise an contrôle de l'Evêque.

“‘ Les Conciles et les ordonnances synodales du douzième siè-

le supposent encore le curé sen! chargé de administration
de ces biens. Cependant on rencontre déjà alors des fabriques
organisées. Dureste les conciles de ce siècle excluentles laï-
ques de l'administration des biens de l’Eglise.
‘Les conciles du treizième siècle nous montrent les fabri-

ques plus répandues,et les laïques prenant une plus large part
à la gestion des biens ecclésiastiques. Le concile d’Exester,
en 1287, fait intervenir cinq ou six paroissiens au choix du
curé dans la reddition des comptes des fabriques. Thomassin

19
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conclut de ce canon que “ la portion du temporel de l’Eglise

destinée aux réparations estoit dès lors commise à'des laïques,

qui en estoient comptables aux curés, aux principaux bour-

geois et aux archidiacres.” Cette conclusion ne nous paraît

pas juste ; rien dans le texte n'indique que les gardiens (cus-

todes) fussent des laïques. On serait mêmetenté de croire le
contraire d’après une disposition précédente du concile, qui

ordonnede choisir des cleres pour gardiens des ornements, et

défend de prendre des laïques, à moins qu’il n’y ait nécessité.

‘Le concile de Witzhourg (1287) est plus exprès. Il per-

metde choisir des laïques pour administrerles biens del’Eglise ;
seulementil leur défend de s'immiscer dans cette administra

tion sans l’autorisation du prélat ou du chapitre de l’Eglise.

L’excommunication sanctionne ce règlement.

“Les laïques chargés de la fabrique des églises paroissiales

devaient rendre leurs comptes au curé tous les ans. Le con-

cite de Cologne leur impose même cette obligation deux fois

l'an ot défend anx fabriciens de rien faire sans intervention

du curé.

“ Au quatorzième sièele on exhorte les curés à établir des

fabriques. Le Concile de Lavour (1368) les engage à choisir

les fabriciens parmi les habitants de la paroisse. C’est ce que

nous trouvons de plus favorable, à cette époque, à l’adminis-

tration des laïques. D’autresconciles, entre autres celui de Saltz-

bourg (1420), n’autorisentles laïques à s’ingérer dans l’admi-

nistration des biens ecclésiastiques, que du consentement de

l’Evêqueet du chapitre. Le cardinal Campège supposait que

les fabriques étaient généralement administrées par des laï-

ques, car lors de sa légation en Allemagne, dans ses statuts de

réforme, il défend aux fabriciens de faire des dépenses à

l’insu du curé, ordonne que les revenus de la fabrique soient

remis dans uncoffre à trois clefs, et que l’une d’elles soit en-

tre les mains du curé.

“* Au seizièmesiècle, nous trouvons des fabriques exclusi-

vement composées de laïques, le curé mêmen’en faisant point
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partie. C’était un abus contre lequel s’éleva le concile de

Mayence (1848.) ll ordonna que administration de la fabrique
fût remise à des laïques, mais il décréta en même temps que

le curé serait le principal fabricien. ¢“ Comme les paroissiens,

“remarque à ce sujet l'abbé Boyer, contribunient de leurs
‘* biens pour les fabriques, on leur accordait aussi plus volon- -
** tiers à eux-mêmes l'administration des quêtes, afin qu'ils
¢¢ donnassent plus abondamment, et qu’ils fussent plus con-
‘‘ vaincus du bon usage qu’on faisait de leurs charités. ”
‘ Ainsi, ajoute Mgr Affre, après avoir cité ce concile, c'est un

‘‘ concile, ce sont des ecclésiastiques qui appellent cux-mé-
‘* mes des laïques à l’administration des biens paroissiaux. Ce
‘“ fait suffit pour réfuter ceux qui ont prétendu que par des

“ motifs peu honorables pour le clergé, on avait été con-
** traint de leur retirer l'administration des fabriques qui

t d’ailleurs n’ont cessé jusqu’à la fin du XVIrsiècle, d'être
t* régies par l’autorité ecclésiastique.”

** Les conciles et les édits des rois avaient ordonné l’établis-
sement des fabriques. De tous côtés on s'empressa d’obtempé-
rer à cet ordre et chaque église eut sa fabrique. ”
Mais la fabrique n’en resta pas moins ce quelle est éssen-

tiellement, savoir une institution ecclésiastique où religieuse,

qui administre les biens del’église conformément aux canons

et à la discipline de cette église. Or, nous le demandons, que

deviendrait la liberté religieuse en Canada si le parlement,
sous prétexte de régler des questions de temporel, s'arrogeait
le droit de porter sur la régie de ces biens, des lois contrai-

‘res à celles de l'Eglise ? (4) Que deviendrait cette égalité de
 

(4) Voici ce que dit à cet égard Jules Simon, qu'on ne taxera certes

pas d'exagération.
+ Tout ce que les prêtres d’une Eglise décident dansl'intérieurde cette

Eglise, en matière de dogme et de discipline, est étranger à l'autorité

temporelle, qui ne peut intervenir que quand ses proprés lois sont vio

16es. Une Eglise doit être parfaitement libre d'imposer ses conditions à

ceux qui demandent sa communion: ot comme elle repose, par défini-
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tousles cultes, proclamée si haut par notre législature, si elle

refusait à l’autorité constituée dans l’Eglise catholique la mê-

me indépendance de faire des canons, statuts et règlements

pourla gouverne de ses membres et de ses biens, qu’elle re-

connaît explicitement à l’église anglicane? .

Aussi la pensée de considérer la fabrique comme une ins-

titution laïque, de faire des paroissiens les propriétaires des

biens d’église, et des marguilliers les mandataires des parois-

siens, est aussi contraire à la discipline de l’Église catholique,

qui n’a jamais cessé de considérer ces biens commeecclésiasti-

ques et sous le contrôle immédiat de l’Evêque, qu’à notre droit

public qui respecte cette discipline.

L’école que nous combattons remonte à une époque où

Yon confondait la paroisse catholique avec la commune, par-

ce qu’elles avaient généralement le mêmeterritoire, et que

tous les habitants ne professant qu’une religion, qui étaitcelle
de l’Etat, il était facile de confondre les deux institutions.

Mais aujourd’hui, qui confondrait la municipalité avec la pa-

roisse catholique ou la fabrique ? Qui oserait dire que la mu-

 

tion, sur la parole de Dieu qui ne peut se tromper, c'est une inconsé-

quence de lui reprocher l’immutabilité de ses dogmeset l’inflexibilité de

ses lois.” (Jules Simon.—La liberté civile ; chap. IV, $ 1.)

*“ 8 1, L'exercice de la religion catholique est libre en Canada.

““ C’est là un axiome fondamental de notre droit public, consacré so.

lennellement par !a foi des traités, et gravé en traits ineffaçables dansle

cœurde tous les Canadiens catholiques.

“ Mais, garantir notre liberté religieuse, qu’est-ce autre chose sinon

approuver implicitement et sans contrôle toutes les lois de l'Eglise catho“

Ligue, et le libre exercice de l'autorité religieuse à ses différents degrés

hiérarchiques, en tout ce qui concerne le gouvernement intérieur de

cette même Eglise? La protection positive et efficace promise à un cer-

tain nombre de nos règlementsecclésiastiques ne dispense pas l’Etat de

respecter ceux de ces mêmes règlements qu’il n'appuie pas de sa sanction

explicite : intervenirà l’effet de régler une question quelconque dediscipli-

ne, ce serait blesser cruellement la liberté de notre Eglise et de nos con-

sciences. —Réflexions d'un catholique à propos du procès-Guibord, ph.
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nicipalité est propriétaire de l’église catholique de la pa-
roisse ?

Si même sous les rois catholiques de France, Jousse re-
marque(1) que les biens des fabriques sont ecclésiastiques et
participent aux priviléges des autres biens du clergé : si Du-
rand de Maillane (2) appelle ainsi tout le temporel qui appar-
tient à l’Eglise, soit en fonds, soit en obligation ; si Boucher
d'Argis (3) déclare que l’Eglise a la propriété des biens d’E-
glise ; si les rois eux-mêmes proclamaient en toute occasion
l’autorité de l’Evêque de régler tout ““ ce qui se rapporte au
culte, à la fourniture des livres, croix, calices, cloches et or-
nements nécessaires pourle service divin, à la restauration et
entretenement des églises, cimetières et presbytères(4)” ; s’ils
déclarent que ‘‘ voulant en tant qu’en nous est, remettre
l’ancien ordre et police de l’Eglise, de laquelle, par le droit
divin et humain,les évêques et ceux qui les représentent, doi-
vent avoir la prééminence en leurs diocèses, comme toutes
les églises étant sous eux ”, et, en conséquence ordonnaient
(€ que tous les biens, domaines, rentes et revenus donnés et
légués aux dites églises, curés et marguilliers, fussent em-
ployés par les gagers, marguilliers ou paroissiens, aux effets
auxquels ils sont destinés et non ailleurs, sur peine deles ré-
péter sur les dits marguilliers, procureurs, paroissiens et

autres qui les auront intervertis en leurs propres et privés.
noms”, et prescrivaient d’en rendre compte à l’Evêque(5), à

combien plus forte raison en doit-il être ainsi, lorsque l’Etat

a cessé d’être catholique et qu’il reconnaît tous les cultes

égalementlibres d’administrer leurs biens suivant leur propre
discipline!
 

(1) Gouv. des par., p. 161.

(2) Vo biens d'Eglise.
(8) Fleury-Inst. ecclés., vol: 1, p. 845.

- (4) Blois, art. 52, Melun, art. 3, Décl. du 18 fév. 4661.

” (8) Lettres-Patentes du’ 4 sept. 1649.
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Ÿ a-t-il une loi provinciale qui fasse exception à ce principe

pour les catholiques ? Il n’y en a aucune. Le Code des curés

cite, il est vrai, le § 4, sect. 2 du chapitre 19 des S. R. B, C,,

mais il ne l’a pas mieux comprise qu’il n’a saisi l'esprit de

notre droit public. ¢¢ S'il s’agit, dit ce statut, d'une paroisse

“légalement établie, les dispositions précédentes relatives aux

« svndics, s'appliqueront au curé et aux marguilliers de telle

** paroisse, et à mesure que telle congrégation religieuse est

“* érigée suivant Ia loi, en paroisse, tous les terreins acquis, en

* Ja manière susdite, deviendront la propriété (shall be vestedin)

« de telle paroisse, et cesseront d'être régis par des syndies, pour

“ passer sous l'administration de la fabrique ou du curé de telle

** paroisse, ou de telle autre personne ou personnes, ou corps,

** sous l'administration duquel ils daivent passersuivantl'usage ET

4% LES RÈGLEMENTS DEL'ÉGLISE à laquelle appartienttelle paroisse.”

L'intention dulégislateur est évidemment de désigner la cor-

poration qui sera considérée parla loi saisie de ces biens (vest-

ed), et qui aura pouvoir el faculté d'exercer les actions posses-

soires ou réelles se rapportant À ces biens, parce que, dans le

cas prévn, les syndics ont cessé d'exister ; mais la paroisse sera

propriétaire comme les syndies l’étaient, comme l’exécuteur

testamentaire, le tuteur, le curateur sont saisis des biens dont

ils ont l’administration ; et le statut s’explique bien clairement

quandil ajoute de suite que ‘ ces btens cesseront d'être régis par-

les syndics pour pnsser sous l’administration de la fabrique ou

curé de la paroisse ou de telle autre personne ou personnes,

ou corps, sous l'administration duquel ils doivent passer sui-

vant l'usage et les règlements de l'Eglise à laquelle appartient

telle paroisse.”
Donner à ce statut un sens plus large serait le mettre en

contradiction avee lui-méme et toute notre législation, de

même qu’avec la discipline de l’Eglise catholique. Est-ce que

ce statut, en effet, ne reconnait pas ‘* aux règlements de l'É-

glise à laquelle appartient telle paroisse, ” le droit de dé.

terminer le corps qui administrera ces biens ? N’avons-nous
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pas vu que la loi exige pour l’aliénation des biens des églises
l’accomplissement des formalités prescrites par les canons,
c'est-à-dire, le consentement du Pape représenté par l'Evé-
que qui, en cette occasion, agit comme son délégué ? Ne
reconnait-elle pas la nécessité de son intervention pour la
reddition des comptes, l'érection des paroisses et la cons-
{ruction des édifices religieux ? Le statut n’avait à s'occuper

que d’un objet : qui remplacera les syndics ? El il déclare que
t'est le corps constitué par l'usage ou les réglements de
l'église.

La doctrine qui fait des paroissions les propriétaires des
biens des Eglises, et des marguilliers teurs mandataires, est

donc contraire à la discipline de l’Eglise quela loi civile res-

pecte, et à la loi civile elle-même; elle tend à mettre cette

discipline en désaccord avec celle-ci en lui donnant une

juridiction que la première lui nie, ct en substituant à l’auto-

rité religieuse celle des paroissiens ou de Etat. Elle enléve-

rait à la fabrique son zaractère d'institution ecclésiastique, et
aux biens qu’elle administre celui de chose sacrée, comme s’ex-
prime le Code Civil.

Si les marguilliers sont les représentants des paroissiens, et

comme tels propriétaires des biens dits de fabrique, ile doivent
l’être detous les biens de fabrique ; or de quoi se composent

et d'où proviennent les biens desfabriques ?

Nous répondons à cette question par les remarques suivan-

tes, que nous extrayons d’un mémoire fait sur le sujet
par un membre éminent du clergé canadien.

‘« 4e Duloyer des bancs, autorisé par unstatut synodal (1)
en vertu du droit incontestable de l’évêque qui a motivé son
ordonnance sur ‘‘ la pauvreté des paroisses et l'absence d’un
revénu certain.”

2° Du casuel attaché à certaines fonctions ecclésiastiques,
déterminé dans un tarif approuvépar l’évêque.
 

(1) Troisième synode, 1698, tom. 1.
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3° Des biens acquis par elle

subvenir à l'entretien du culte

4° Enfin des fondations pieuses,

religieuses ou l’éducation chrétienne.

«Or ces biens sont ceux que le second concile provincial

de Québec, conformément aux prescriptions de tous les con-

ciles ct des Souverains Pontifes, appelle, ¢¢ res ecclesiæ,” biens

ecclésiastiques, ajoutant, ““ proindèque sub protestate etJuris-

dictione Feclesiæ omnino constitutas, “absolument soumises au

pouvoir et à la juridiction de l’Bglise.

¢¢ Ce principe est reconnu par nos légistes canadiens. Ainsi

le juge Baudry (Gode des Curés, p. 70) déclare que les biens.

de fabrique ““ sont les biens de l'Eglise” et que ** le contrôle:

sur ces biens appartient de droit à l'autorité religieuse.” Après.

l'admission que nous venons de lire on est tout surpris néan-

moins de voir l’auteur (M. Baudry) prétendre que ‘“ ces biens-

“< sont assujettis au contrôle de l’autorité civile, à raison de

“« l'obligation qui est imposée aux paroissiens, de contribuer

« à l’achat du fonds et à la construction des édifices et de la

*« possession qu’ils en ont.” Mais c’est un pur sophisme, car

4° c’esten vertu dela loi ecclésiastique queles paroissiens sont

obligés de contribuer soit à l'achat des fonds, soit à la cons-

truction des édifices. L’évêque, en les y obligeant, remplit un

des devoirs que lui prescrit le S. Concile de Trente au nom de

l'Eglise : ¢¢ Si necesse fuertt, compellere poterit (Episcopus) po--

pulum ea subministrare quæ sufficiant ad vitam dictorum. sacer-

dotum sustentandam, quacumque reservatione generali vel spe-

ciali, vel affectione supradictis ecclesits non obstantibus °°

“‘ De même pourla construction ou la réparation des édi-
fices : ‘* Parochiales vero ecclesias collapsas refici et instaurart

procurent, et. .... parochianos omnibus remediis opportunis ad’

preedicta cogant.” ‘

a fautfedire me des presbytères: “ Quay dicta sunt.

parationeecclesiæ, intelligenda etiam

pour créer un revenu afin de-

ou à la subsistance du curé.

ayant pour objet les fins-
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<< suné de reædificatione seu reparatione domüs episcopi, parochi
““ aut beneficiati, etc, prout decrevit!S. Cong. Cone.”

““Danstousces cas, l'autorité civile intervient uniquement
pour donner main-forte à l’Eglise.

“2° Les paroissiens n’ont pas la propriété de ces biens.

En effet, s’il s’agit du loyer des bancs, il serait absurde que
le locataire d’un banc se regardât en même temps comme pro-
priétaire de la rente. De même pour le casuel, ni celui qui
l’a payé (pour les frais ou les dépenses encourues par la fa-
brique à son occasion ou pour du superflu quilui a été fourni
par elle), ni les autres paroissiens qui n’y ont en rien contri-

bué et auxquels le casuel n’a pas été payé, ne peuvent reven-

diquer la propriété de ce casuel. Quant aux dons faits sponta-
nément par les fidèles, ces dons sont faits à l’Eglise et non

aux habitants de la paroisse. Jamais il n’est entré dans l’es-
prit de personne, qu’en donnant à la fabrique pourle culte
divin, on donne à la communauté des habitants. Pour ce qui

est des contributions qui auraient été ordonnées par l’Evêque,.
soit comme dotation ou autrement, dès lors qu’elles ont été
fournies en obéissance à une ordonnance du premier supé-

rieur ou de celui qui a droit de l’imposer au nom de l'Eglise,

le montant de ces contributions ou les immeubles achetés par

ce moyen appartiennent à l'Eglise, qui est une société indé-

pendante, ayant droit de posséder pour les fins qui lui

sont propres. Dès lors qu’ils appartiennent à l’Eglise, ils ne:

peuvent plus appartenir à ceux qui en ont perdu le domaine

en faisant des dons.

** Les biens des fabriques sort donc des biens ecclésiasti-

ques, dont l’administration n’appartient qu'à ceux que
l’Eglise a chargés du soin de les gérer comme biens consacrés
àDieu. ” ‘

Est-ce à dire que les paroissiens pourrontêtre forcés, par la

loi civile, de contribuer à l’acquisition d’immeubles ou a la

construction des édifices religieux, sans que la loi civile
puisse y apporter la condition du consentement des habi-
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tants, comme elle le fait aujourd’hui : ou, que l'autorité re-

ligieuse puisse priver les églises paroissiales de l’adminis-

tration de leurs biens par les fabriques ?

Le clergé n’a jamais, que nous sachions, exprimé aucun

désir dans ce sens, el nous trouvons le contraire consigné

dans des documents irrécusables. Que vous soyez consul-

tés, dit Mgr Lartigue, (1) et qu’on requière votre consente-

ment, quand il s'agit de vous taxer pour le culte divin,

pour des constructions ou réparations d'églises, presbytères,

efc., cela est juste : parce que personne n’a droit de vous

dépouiller forcément de votre propriété ; et l’Ordonnance de

1794 y a suffisamment pourvu,” etc.
Quant à la fabrique, le rituel de Québec de 4703 (2) défend

aux curés d'administrer par eux-mêmesles biens des fabriques
et confréries, et leur enjoint de le faire par des marguilliers,
c'est-à-dire de s'adjoindreles marguilliers; ce qui est conforme

à la discipline de l’Eglise, comme on l’a vu plus haut.

Mais, eu même temps, il est nécessaire de comprendre que
la fabrique est un corps ecclésiastique soumis au contrôle de
l’évêque, rtomme administrateur né des biens des églises dans

son diocèse, et que le curé qui le représente forme nécessaire-

ment partie de la fabrique et en est le chef ; car le Code des
curés (3) n’admet pas que la présence du curé soit nécessaire
pour Jes assemblées de fabrique. Si le curé est reconnu,
méme par un sfatut spécial du Parlement, comme le prési-
dent de ces assemblées, ‘‘ nous n’avons, dit le Code des

curés, ancune loi qui déclare que l’assemblée des marguil-
liers ne peut avoir lieu en l'absence du curé, et si le curé
ne pouvait, pour quelque cause ou raison particulière,
assister à une assemblée régulièrement convoquée,rien n’em-
 

(1) Mémoire du clergé, à propos des notables : Manuel des curés,

p. 448,

{#) Page 60%.

(3) Pago 217,
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pêcherait le marguillier en charge, ou tout autre choisi par
les marguilliers présents, de présider l’assemblée, lorsque le
consentement du curé n’est pas nécessaire. ” (4) Il n’admet .
pas non plus que le desservant soit, de droit, président de l’as-
semblée (2), ni que le missionnaire forme partie du bureau
d'administration dans les missions et les paroisses canoni-
ques. (3)

Il est encore nécessaire de comprendre que les biens des
églises sont ecclésiastiques, et n’appartiennent pas aux parois-
siens, afin d'empêcher ceux-ci d'entreprendre d’en divertir
les revenus à d’autres usages qu’à ceux duculte, comme pour
macadamiser les chemins, ainsi que quelqu'un l’a déjà pro-

posé ; afin de leur faire respe:ter les lois d'administration
prescrites par l'autorité religieuse (4); afin de prévenir les
 

(1) Une ordonnanee du Conseil Supérieur de Quidec, du 18 février

1675, reconnait que le curé doit toujours être présent aux assemblées de

fabrique, vot.2, Edits et Ord, p. 57. Une autre Ordonnance de l'intendant

Duchesneau, du 28 août 1677, déclare que ces assemblées sont purement

ecclésiastiques. Manuel des Curés, p. 229.

(2) Page 217, projét d'art. 188.

{3) Page 16, Nous espérons faire disparaître entièrement cette préten-

tion en démontrant plus loin, que les missions et les paroisses canoni-

ques peuvent avoir des fabriques, reconnues telles par la loi civile, et

que le missionnaire et les syndics ne sont rien autre chose que le curé et

les marguilliers,

(4) Le Code des Curés, p. 58, après avoir affirmé le droit de propriété

des habitants aux biens dits de fabrique, ajoute : *‘ La communauté des

habitants, comme corporation, à droit de faire pour sa régie et sa disci-

pline intérieure des statuts et règlements auxquels ses membres sont

tenus d’obéir.” Si l'auteur entend ici, par communauté des habitants, la

corporation municipale, il est dans le vrai quant aux biens municipaux ;

maiss'il entend l’ensemble des fldèles de Ja paroisse, il se trompe évi-

démment, puisqu'ils ne forment pas dans l'église le pouvoir législatif, ot

leurs réglements ne waudraient qu'en obtenant la sanction expresse

de l'autorité religieuse. On verra cette confusion de la paroisse catholi-

que et de la municipalité, que l'on trouve à chaque page dans le Code

des curés, mise À jour plus clairement encore dansla seconde partie.
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empiètementsde la législature et des marguilliers, (1) et enfix

pour sauvegarder le principe qui tient à la base de la liberté
_ de l’Eglise catholique.

Du reste, l’autorité religieuse, en Canada, a toujours été en

possession de siatuer sur l’administration du temporel de
l’Eglise.

‘‘En Canada, dit le Manuel des curés(2), les évêques se son
constamment maintenus dans cet usage.

‘‘ En effet les statuts synodaux (1690, 1694, 1698 et 1700)

contiennnent plusieurs dispositions à ce sujet; nos rituels sont

des règlements presque complets sur cette matière, et les

évêques, dans leurs visites, n’ont cessé de donner des ordon-

nances sur les affaires de fabrique.....” (3).

 

(1) Voir la note (1) de la p. 243, Supra.
(2) Page27, et le mémoire de Mgr Lartigue, p. 137 et suiv. ; 158, 159.

Nous référons encore aux pages suivantes du Manuel des curés, qui con-

tiennent des autorités et des détails importants sur cette question, p.16,

N°57 et 8 ; p. 20, 41, N° 1, 2, 3, 7, p. à, 3, N° 3, p. 33, N° 18 ; p.47 et

51, p. 63, N° 7, pp. 227, 229, et 221. :

(8) Nous ne voulons pas prolonger l'examen de cette question, dont la

solution, tirée de la liberté et de l'organisation de I'Eglise, ne fait pour

nous aucun doute. On trouvera des faits intéresssants, sur le sujet, dans

les deux mémoires de Mgr Lartigue,publiés dans le Manuel des curés, pp.

130 et 464. Nous renvoyons à la note, page 210 ci-dessus, pour la distinc-

tion que fontles théologiens entre le haut domaine, le domaine adminis-

tratif, et le domaine utile des biens des églises, et complétons ces don-

nées par l'extrait suivant de Maupied : ‘“ I. De droit naturel, l’adminis-

tration d’un bien quelconque appartient à celui qui en a le domaine ou la

possession et l’usufruit. Or, commec’est d’après ce même droit naturel

que l’Eglise possède et doit posséder des biens temporels, pour la même

raison, c'est aux recteurs (rectores) de l’Eglise, par la nature elle-même

des choses, qu’appartient l’administration de ces même biens.”

“é«}I, Dedroit divin, tous les biens ecclésiastiques, sans exception, ap-

partiennent à l’Eglise universelle. C'est pourquoi l'administration des

biens de l'Eglise, quels qu’ils soient, est soumise à l'autorité du St-Siége

apostolique. Mais, comme les évêques reçoivent du St-Siége la mission,

divine de gouverner, tant au spirituel qu’au temporel, cette partie de
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IL. L'usage est, après les canons, statuts et ordonnances de
d’autorité religieuse, l’une des sources reconnues et admises
sans conteste, du droit administratif du temporel des Eglises.
 

de l’Eglise universelle, qui s'appelle diocèse, ils reçoivent aussi du Sou-
verain Pontife le pouvoir d'administrer tous les biens appartenant à
l'Eglise universelle, qui sont attribués au diocèse qui leur est confié,
d'aprèsles lois pontificales cependant et avec la soumission due au St-
Siége. ”

““ IN, D’après le-droit canon ou pontifical, l’administration des biens
ecclésiastiques est confiée au titulaire de l'Eglise ou du bénéfice auquel
ces biens sont attribués sous l’autorité de l’évêque.
“IV, Les laïques quels qu’ils soient, même les princes et les rois,

n'ont aucun droit de s'immiscer dans la régie et l'administration des
biens ecclésiastiques. Cette conclusion est certaine pour tous les catho-
liques, et la seule que l’on doive admettre”, .

‘* Cependant, en vertu d’ane concession du S. Siége, faite par un con-
cordat ou autrement, les laïques peuvent acquérir quelque droit à l’ad-
ministration des biens ecclésiastiques. Et réellementl'Eglise peut com-
mettre et a commis des laïques à l'administration dé ces mêmes biens.”

“€ V. D’après les principes de droit exposés jusqu'ici, l’on doit conclure
que suivant les règles canoniques :

“ 1° les marguilliers ou administrateurs laïques des fabriques doivent

être élus suivant les constitutions synodales, s’il y en a, ou coriformé-

ment à la coutume légitime des lieux, soit par le curé lui-même, soit,

avec son consentement, par les paroissiens ou par les marguilliers seuls.

“* 2° Ils peuvent toujours être révoqués par l'Evêque. . :

*¢ 3° Ils ne peuvent disposer en rien de ce qui appartient à l'Eglise à

l'insu du curé; de plus, ni les marguilliers, ni le curé ne peuvent dispo-

ser de la moindre partie des bienset des revenus del'Eglise, ni par consé-

quent faire les réparations, changer les dispositions intérieures, ou dé-

‘placer les autels d’une église, ete., sans l’approbation de l’Évêque.

(Arg. du C. 3, sess. 24, et ch, 9, sess. 22 du C. de Trente).

‘#49 Chaque année, les marguilliers, aussi bien’ quê lé curé, doivent

rendre compte de leur administration à l’Evêque.

“« VI. Commelecuré est, de droit, le principal administrateur des
‘biens de son église, il est tenu dé les administrer selon les lois pontifi-
cales, soit par Iùi-même, soit par la fabrique conjointement avec lui.
L’aûministration comprend les actes nécessaires à la conservation des
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11 est clair, en effet, que s’il est constant, public et observé

pendant un temps suffisant, il ne saurait être contraire aux

lois de l’Eglise. Elle le respecte donc et l’adopte lorsqu’il a

les conditions voulues. Mais il est évident aussi qu’il dcit

céder devant une ordonnance de l’autorité religieuse qui le

changerait (1).

III. Des anciens édits et ordonnances des Rois de France,

du Conseil Supérieur et des intendants, on doit suivre encore

ce qui n’est pas contraire aux prescriptions ecclésiastiques et

à l’usage. Quant aux statuts de la Province, ils ne sauraient

aller à l’encontre des lois ‘ecclésiastiques, sans blesser la li-

berté de l’Eglise et violer le principe fondamental de notre

droit public, qui doit être la clef de l’interprétation de toutes

les lois civiles sur la matière. Celles-ci sont peu nombreuses, du

reste, et entendues comme nous le faisons, elles respectent

généralementles ordonnancesecclésiastiques.

 

biens, le soin de pourvoir, à mêmeles revenus de ces mêmes biens, aux

nécessités du culte public ou autre fin à laquelle ils sont destinés, etc...

(Maupied, Compendium juris canonici universi. 1II¢ Partie, VI livre,

chap. 15.)

(1) Le Code des Curés lui-même l'admet, p. 34, quoiqu’il fasse un

singulier emploi de l'usage. Il le maintient chaque fois qu’il sert

sa thèse, et le rejette comme abusif dans le cas contraire. C'est

ainsi que l'usage d’élire des marguilliers à Montréal, par les anciens

marguilliers seuls, doit être suivi, malgré la sect. 45 du ch. 18 8. R.

B. C., qui semble prescrire, dans tous les cas, l’élection des marguil-

liers par tous les habitants tenant feu et lieu (p. 202), et maigré que,

suivant l'auteur, le droit des paroissiens de faire ces élections soit #n-

prescriptible (pp. 196, 198) ; mais l’usage contraire, basé sur une ordon-

pance de Mgr de Laval, de 1660 pour Québec et de 1676 pour Montréal,

doit être maintenu, car le statut ne s'applique pas là où un usage contraire

s’est établi. Très-bien, dirons-nous, mais alors pourquoile Code des curés

rejette-til comme abusif, l’usageétabli depuisl’originedela colonie, d’ac-

torder des registres aux missionnaires et aux curés canoniques, sousle

prétexte que personne ne l’a contesté pendant plus de deux cents ans!

(p. 108).
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S 3.—DE QUELQUES DISPARATES DANS NOS LOIS CIVILES.

Sommamz. —Difficulté de faire concorder les lois avec un principe nou

vean.—4° Empêchements de mariage.—Principe ‘du Code, à ce

sujet, conforme à la liberté religieuse.—Mariage de deux catholi-

ques par un ministre protestant.—Mariage de mineurs sans le con-

sentement des parents.—Mariage entre beau-frère et ‘belle-sœur,

oncle et nièce. —Doctrine de l'Église catholique. —Loi civile con-

traire à cette doctrine. —Objection'tirée de la morale publique. —

Réponse. —L'État peut priver ces unions des effets civils, non pas

en briser le lien.—Connaissance des causes matrimoniales, —2° Pé-

nalitécontre le curé qui célèbre Je mariage des mineurs, ou à omis

quelques formalités dansla tenue des registres. —Bonne foi du curé,

s'il y a publication de bancs, ou dispense des publications.—S'il

connaissait la minorité ?—Loi de 1874 sur les licences de mariage.—

Le curé est-il fonctionnaire de LEtat pour la tenue des registres ?—II

dépend de l’Evêque, non del'Etat. —Origine des registres ; ils sont

. ecclésiastiques. —La raison des peines imposées parla loi française

n’existe plus en Canada.

¢¢ Lorsqu'un principe nouveau vient remplacer, dansle droit
‘“ public, un principequi a été appliqué pendantplusieurs siè-

“* cles, les esprits imbus des idées anciennes ne comprennent

‘“ pas immédiatement toute la portée du système nouveau,et
*< mêlent dans l'application les conséquences de théories con-
¢¢ tradictoires. Gest ce qui est arrivé, à l’égard du principe de
¢¢ la liberté de conscienceet des cultes. Longtempsles publicis-
“‘ fes, les jurisconsulteset le législateur lui-mêmesont tombés

‘€ dans cette confusion, que le temps n’a pas encore complète-

‘‘ mentfait cesser. ” (4)

Cette observation est très-juste, et d’une application géné-

rale.
Il ne faut done pas être surpris de trouver, chez nous, de la

. confusion dans les esprits, ët même dans les lois qui concer-
 

(4) Foucard, Droit administr. p. 520.
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nent la liberté du culte, aussi bien que dans les conséquences
qui en découlent; il serait plutôt extraordinaire qu'il en fit

autrement. Le principe nouveau s’est établi par la force des

choses, mais sans que l’autorité civile eût déclaré d’abord,

d’une manière formelle et expresse, que l’ancien droit public,

à cet égard, éfait abrogé : au contraire, clle chercha pendant

longtemps à se substituer au roi de France dansles privilèges

que l’Eglise lui avait concédés, ou qu’il s’étail arrogés. En

outre, l'étude du droit ne s’est développée dans le pays que

depuis quelques années, et l’on n'a pour ainsi dire commen-

cé à voir clair dans ces questions que depuis le procès Gui-

bord. Quoi d'étonnant quel’on n'ait pas compris,même cn 1866,

lors de l’adoption du Code Civil, foute la portée du système

nouveau, et que l’on ait mêlé dans l'application les conséquences

de théories contradictoires ? Si, en France, où tant d'hommes

savants ont brillé dans toutes les sciences, ct où les questions

ont été si agitées, discutées et approfondies pendant près d’un

siècle, les publicistes, les jurisconsultes et le législateur lui-même

sont tombés dans cette confusion, que le temps n’a pas encore

complètementfait cesser, il ne faut pas se montrer trop surpris

des quelques disparates que l’on rencontre dans notre Code

Civil, et qui violent le principe de la liberté du culte en

Canada.

I. C’est en premier lieu à l’égard des empêchements de

mariage que le Code civil a mélé les conséquences de théories

contradictoires. En effet, le respect que le droit public du

Canada imposait aux codificateurs, à l’égard de la liberté de

conscience desfidèles ct des ministres du culte, les a portés à

établir une classe distincte d’empêchements‘‘ résultant de la

parenté, de l’affinité ou d'autres causes, tels qu’établis et

réglés dansles diverses égliseset sociétés religieuses (art.127),”

et‘“le droit de dispenser de ces empêchements appartiendra,

tel que ci-devant, à ceux qui en ont joui par le passé (id). ”

Si donc, d’après la religion à laquelle les conjoints appar-

tiennent, il existe entre eux quelqu’empêchement dirimant
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dontils n’ont pas obtenu dispense, leur mariage sera considéré

par la loi civile comme nul et non avenu, et ne produira

aucun effet civil quelconque. Ainsi, il faudrait juger que le

mariage de deux catholiques fait par un ministre protestant
est nul parceque d’après la doctrine et la discipline de l’Eglise
catholique à laquelle les conjoints appartiennent, le mariage
pour être valide doit être fait par le propre curé des parties(1).

Cet article 127 est donc conforme au principe de la
liberté du culte en Canada. Mais pour être logiques, les
ctodificateurs ne devaient pas établir d’empêchements diri-
mants de mariage, à moins qu’ils ne fussent clairement fondés
sur le droit naturel et le droit divin positif, sans accorder à

ceux qui en ont joui par le passé le droit d’en dispenser au
besoin, d'après la discipline de l'Eglise des époux. Nous vou-
lons parler du mariage des mineurs, sans le consentement

des parents, de celui entre beau-frère et belle-sœur et

entre oncle et nièce (art. 123, 126, 150).

L'Église catholique, tout en voyant ces mariages d’un mau-
vais œil et faisan! tous ses efforts pour les diminuer, recon-

naît cependant leur validité, quand ils ont eu lieu par suite
d’une dispense qui ne s'accorde qu’en parfaite connaissance
de cause.

Elle considère que le mariage n’est pas un simple contrat
mais un devoir de la nature et une sauvegarde pour les mœurs;

t'est de plus un sacrement. Elle n'admet pas que le ca-
price des parents, ou si l’on veut, leurs objections de conve-
nance puissent mettre obstacle au vœu dela nature et exposer
la morale des enfants ; elle se réserve donc le droit de juger
s’il est opportun ou nécessaire d’unir les amants, et de leur
administrer un sacrement, dont le lien sera indissoluble.

Telle est la doctrine de l'Eglise Catholique.

Or, du moment que la loi civile intervient et annule ces
mariages, et prétend rendre les époux libres d’en contracter

 

(4) Junge, art. 138,
. 20
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un nouveau, ne viole-t-elle pas clairement la conscience des

‘catholiques et ne blesse-t-elle pas la liberté de leur culte ?

Qu’on en examine les tristes conséquences, et l’on restera

convaincu que ces dispositions sont contraires à notre droit

public.

Les époux unis par l’Église sont déclarés libres par l’État;

J'un deux se remarie dévant un ministre protestant ; sa se-

conde femme, et les enfants qu’elle lui donnera, seront légi-

times tandis que sa première femme, encore vivante, sera

considérée comme concubine et ses enfants comme bâtards.

Mais aux yeux des catholiques, ce sera l’inverse qui sera vrai,

de sorte que la loi, dans un pays aux trois quarts catholiques,

délaissera la femmelégitime, d’après les croyancesreligieuses

‘du pays, et protégera la concubine. Et la conscience de cette

femme légitime, commentla respecte-t-on ?

“ Non, il n’y a qu’un moyen d’être juste et logique, c’est,

après avoir admis le principe, d'en admettre les conséquences.

et de respecter jusqu’au boutla liberté de l’Église.

A cet argument, quelques-uns répondront peut-être: l’inté-

rêt public, les bonnes mœurs même exigent que la loi veille

à ce qu’il ne se fasse pas de mariages inconvenants. En laissant

à chaque secte le soin de dispenser de tous les empêchements

de mariage on aura le résultat suivant : les gens se marieront

entre frère et sœur, gendre et belle-mère, etc., et si vous atta-

quez leur mariage comme immoral ils vous répondront: d’a-

près notre croyance religieuse, nous pouvons nous marier

valablement malgré cette parenté ou cette affinité, qui n’est

pas pour nous un empêchement absolu. Donc, il faut que

l’État intervienne et détermine les empêchements de mariage

qui le rendront nul.

Il y a du vrai et du faux dans cet argument. Le vrai,

c’est que l’État doit défendre et punir même les unions

contraires au droit naturel et au droit divin positif : telles

que celles entre frères et sœurs, entre ascendants et des-

cendants et les alliés dans cette ligne, soit légitimes, soit
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naturels. C’est là la limite de la liberté des cultes. Mais
si l’on sort de là pour entrer sur le terrein des conve-
nances et des intérêts, on tombe dans le domaine des opi-

nions, et l’État ne peut violer les doctrines des différentes
églises sans injustice et sans inconséguence. Sa conduite
devient injustifiable et tyrannique ; elle affaiblit le respect
la loi, détruit le sentiment religieux, et sape la famille par

sa base, en imposant son autorité à la conscience des époux
et du prêtre, et en mettant la loi au-dessus de la religion.

Les mineurs doivent obtenir le consentement de leurs
parents, dites-vous ; il n’est pas convenable, pour plusieurs
raisons, que l’oncle épouse sa nièce, le beau-frère sa belle-
sœur ; soit, frappez ces unions de peines qui en montrent
la défaveur : privez-les de certains effets civils, tels que la

communauté, le douaire, Ye droit de succession, efc., mais

que le lien indissoluble qui unit les époux soit respecté à

l’égal de leur conscience et de la liberté de l’Église.

Une autre conséquence naturelle du principe que les empé-
chements établis par les différentes congrégations religieuses
doiverit être respectés, c’est qu’il appartient aux autorités éla-
blies dans ces congrégations de juger de la validité du
mariage. Autrement les tribunaux civils s’établiraient en
juges et interprètes d’une doctrine et d’une discipline à

laquelle ils sont souvent étrangers, et que, à tout événement,

ils n’ont pas mission d’interpréter. La sentence ainsi rendue
par l’autorité religieuse devrait être confirmée par le tri.
bunalcivil, ainsi que la chose a été faite dans ce pays même

depuis la conquête. (1)
 

(4) “ Art. 417, L’impuissance naturelle où accidentelle, existantlors du
mariage, le rend nul, mais dansle cas seulement où elle est apparente et

manifeste.
** Cette nullité ne peut être invoquée que par la partie même avec qui

Y'impuissant à contracté ; elle n’y est plus recevable sielle a laissé passer

trois ans sans se plaindre.” .

Cette dernière disposition nous parait contraire à la raison, comme
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IE. Nous voyons une autre contradiction du principe de la

liberté de l'Eglise dans les pénalités que le Code impose au
curé qui a célébré un mariage de mineurs où omis quelques

formalités dans la tenue des registres.

Supposons queles trois publications de banes aient eu lieu,
suivant les régles de l'Eglise et Ja loi; aucune opposition
na été faite. L'époux a été publié comme majeur et marié
commete}, mais il se trouve qu'il était mineur ; le célébrant
serait-il dans ce cas soumis à la pénalité imposée par l’article
188 2 Si le célébrant ignorait la minorité de l’époux, la puni-
tion serait évidemment une criante injustice, quel’on ne peut
supposer être dans l’intention du législateur.

Mais s’il la connaissait ? Les termes du Code paraissent com-
prendrececas ; le prêtre serait sujet à la pénalité. Gette disposi-
tion est-elle conforme à notre droit public ? Nous ne le croyons
pas, car elle punirait un ministre du culte pour avoir fait ce
que sa conseience lui commandait de faire. Le prêtre catholi-
que aura obéi à la discipline de son église, et le plus souvent,

il aura l'approbation de son supérieur ecclésiastique ; vous
violez donc sa conscience ; vous le perséeutez, vous voulez le

mettre entre son devoir de prêtre et l’obéissance à la loi ; 3
 

elle l’est à la disciptine de l'Eglise Catholique. Celle-ci accordetrois ans

comme temps d'épreuve pour s'assurer si cette impuissance ne disparat-

tra pas : le Code prend le temps d’épreuve pour terme de la prescription.

L'union d'un impuissant Avec une personne virile est contre nature, si co

défaut existait au temps du mariage ; ot paisqu’il est raisonnable d'ac-

corder nn délai pour s'assurer que le défaut est parmanent, il est dérai-

sonnable de nierl'action en nullité quand l'épreuve est complète. Du reste

il noserait pas difficite dé démontrer que le Code n'a pas reproduit cor-

rectement l'ancien droit sur ce point.

(1) Art. 158. ‘“ La pénalité imposée par l'article précédent (n'excédant

pas ÿ500) est également encourue par le fonctionnaire qui, dans l’exécu-

tion du devoir qui lui est imposé ou dont il s'est chargé, touchant la cé-

lébration d’un mariage, contrevient aux râgles qui sont prescrites à cet

égard par les divers articles du présent titre.”
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vous répondra qu’il vaut mieux obéir à Dieu qu’aux hommes,
et il souffrira persécution, s’il le faut. Est-ce là l'esprit de
notre droit public?

Si, au lieu des publications de bancs, il y a eu dispense de
ces publications, sa position sera exactementla même, car la
dispense équivaut à la publication (art. 437.)

Ces poursuites contre un curé qui, se conformant à la dis-
cipline de son église, célèbre un mariage de mineur, avec la

dispense des autorités religieuses dont il dépend ou après pu-
blications de bancs, sont si contraires au droit public qui nous
régit, que dans la session qui vient de se terminar à Québec
(1871), la loi sur les licences de mariage coutient une clause
expresse en faveur du ministre protestant qui de bonne foi et
en vertu d’une licence de la Couronne, célèbre un mariage

contre lequel il existe un empêchement légal.

‘6. Tout ministre qui a célébré un mariage sous l'autorité
d’une licence émise en vertu du présent acte, ne sera sujet à
aucune action ou responsabilité pour dommages ou autre-
ment, à raison de l'existence d'aucun empêchementlégal au
mariage, à moins qu’il n’eût connaissance de cet empêche-
ment lors de la célébration du mariage. ” Cependant, cette
licence s'accorde à quiconquela demande, paie #8, et souscrit
un cautionnement de $800 en faveur de Sa Majesté, pour le
cas où il y aurait quelqu’empèchement au mariage ; caution-
nement qui sera presque toujours illusoire, parce que le pre-
mier venu peut le donner, et que le père n’ira pas poursuivre
son fils, qui sera peut-être solvable, pourluifaire verser #800,
ni méme §3, dans le coffre de Sa Majesté. Néanmoinstousles
Journauxprotestants ont applaudi à cette immunité du minis-
tre comme une chose nécessaire dans le systèmede licence ou
de dispense. Si quelqu’un doit encourir un blame, ce n’est
pas celui qui accepte la dispense comme une preuve, où au
moins une très-forte présomption que les exigences dela loi
seront accomplies, mais ce doit être celui qui donne cette dis-
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pense ou cette licence (1). Il faudrait aller plusloin, et accor-

der formellement à l’évêque quant aux catholiques, et à la

Couronne quant aux protestants, le droit de dispenser de l’em-

pêchement résultant de la minorité, comme de tous les autres

empêchements qui ne sont pas basés directementsur le droit

naturel et le droit divin positif ; au fondil reste peu de chose

à faire, aprèsce statut de 1871 qui tend à ramener les choses

dans la vraie voie.

Une autre vexation dontle clergé catholique se plaint forte-

ment, résulte de l’article 53 du Code Civil, qui impose une pé-

nalité de #8 à #80 au curé qui tient les registres de baptêmes,

mariages et sépultures, pour toute contravention aux articles

du Code qui concernent le mode de tenir ces registres. 11 est
évident que le Code cherche à faire du prêtre un fonction-

naire de l'Etat, ce que le prêtre considère une atteinte à sa

liberté et une erreur capitale. De qui le prêtre reçoit-il ses

pouvoirs ? De l’Etat ou de son Evêque? S’il ne dépend que de

son Evêque, si ses pouvoirs sont limités par sa lettre de pro-

vision, c’est donc à lui seul qu’il est responsable de ses actes.

Vous vous plaignez qu’il refuse son ministère injustement,

qu’il ne tient pas ses regisires d’une manière convenable ?
Adressez vous à celui qui peutlui retirer sa charge de curé,et

le remplacer s’il refuse de lui obéir; mais l’Etat n’a
que faire de persécuter un curé qui se conforme à la vo-

lonté de celui à qui sa conscience lui prescrit d’obéir plutôt

qu’à l’Etat. Sans doute, le juge civil fera rétablir les inexac-

titudes ou les omissions dans les registres du curé, de
manière à leur assurer l'authenticité, mais ce n’est pas à
lui de punir le prêtre pour son erreur ou même sa négligen-

ce ; celui-ci n’est pas officier civil, mais envoyé de l’Evêque,

à qui seul il rend compte de sa conduite.

Mais si l’Evêque ne destitue pas le prêtre incapable, in-

fidèle ou négligent ; si même l’Evêque se refusait d’interve-
 

(1) 2, Rev. Critique, p. 41.
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nir, faudra-t-il que les fidèles soient privés de la constatation
authentique des actes les plus importants de leur état civil ?

Pas du tout ; si 'Evéque ne rend pas justice aux fidèles,
dansla tenue authentique des registres, l’Etat devra pourvoir
à leur tenue par ses propresofficiers. Car il ne faut pas per-

dre de vuele véritable état de la question. Ce n’est pas comme

officier civil que le prêtre tient ces registres ; il les tenait

avant quel'Etat songeât à s’en prévaloir, en vertu des pres-

criptions du Concile de Trente (1) et du rituel ; la pratique
en remontait même au-delà dans certaines parties de la

France. ‘’L’Ordonnance de Villers-Cotterets,donnée en 1539,(2)

fut la première loi qui commença à établir quelque règle-

ment pour introduire la preuve littérale à cet eflet, dans ses ar-

ticles 50 et 54. Mais ce ne fut qu’une ébauche bien imparfaite.
‘Car, outre qu’il n’y est fait aucune mention des actes de ma-

riages, et qu’il n’y est même parlé de ceux de sépultures que

relativement à un cas particulier, qui était seulement de cons-

tater la mort des bénéficiers, la disposition universelle, même

sur les actes de baptêmes, que contient cette ordonnance, n’a

d'autre objet que de constater la majorité.
““ L’ordonnance de Blois (3), dans son article 81, suppose

bien la tenue des registres des baptêmes, mariages et sépul-
tures, mais ne l’ordonne pas. Gelle de 1629, art. 29, contient

une disposition très-précise sur ce point, mais trop vague et

‘trop générale.

*‘ C’est l’Ordonnance de 1667 qui a perfectionnécette partie

-essentielle de la jurisprudence, dans son titre XX,qui y est em-

ployé presqu’en entier... L’immortel Daguesseau a achevé

-ce grand ouvrage dans sa déclaration du mois d'avril 1736. ”

Le statut de 1795 a prétendu reproduire la substance de

l’ordonnance de 1667 et de la déclaration de 1736, et les dis-

positions du Code à ce sujet sont basées sur ces trois sources.
 

(1) Sess. XXIV, ch. 1 et 2 ; De Ref. mat.

(2) Sallé, Codes des curés, 1° vol, p. 105.
(8) 1579.
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Mais si l’Ordonnance et la Déclaration obligentles ecclésias-

tiques de tenir régulièrement ces registres, sur peine de sai-

sie de leur temporel, c’est-à-dire des revenus de leurs bénéfices,

cette disposition tenait à un état de choses qui n’existe pas
dans ce pays, savoir quela religion catholique était religion
d'Etat, que ses ministres jouissaient de droits et priviléges

particuliers, que les curés étaient inamovibles, et que l’auto-
rité civile s’arrogeait le droit d’immixtion dans les affaires
religieuses ; mais, en Canada, avec la liberté des cultes et
leur indépendance de J’Etat, ces pénalités sont odieuses et

contraires à cette liberté et cette indépendance. Si l’Etat n’est

pas satisfait de la manière dont les registres sont tenus, si

l’autorité ecclésiastique ne lui donne pas satisfaction, qu’il re-

tire l'authenticité à ces registres, c’est tout ce qu’il peut faire
convenablement. Mais nous n’hésitons pas à affirmer, pour

ce qui concerne le clergé catholique, que ces craintes sont

chimériques, et que les Evêques remédiront promptement,

et d’une manière plus efficace que les tribunaux ne sauraient
le faire, aux quelques abus dont on pourrait se plaindre (1).
 

(1) * Lors du Concordat de 1802, quelques Parlements du siècle passé

distiltèrent lo venin janséniste et constitutionnel dont ils étaient imbus,

dans un certain nombre de soi-disant Articles organiques, que l'on pré-

tendit ajouter par forme d'Appendice au Concordat, et imposer ainsi

au clergé français. Pie VII fit réclamer énergiquement par le Cardinal

Caprara contre cette mesure frauduleuse et hostile à l'Eglise ; voici en

quels termes le Légat s'élevait contre le S5ième de ces articles organi-

ques dont il sera facile de deviner la teneur.

*“ Sa Sainteté voit aussi avec peine que les Registres de l'Etat civil

€ soient enlevés aux Ecclésiasques, et n’aient plus pour ainsi dire d’au-

“tre objet que de rendre les hommesétrangers à la religion, dans les

‘* trois instants les plus importants de la vie ; la naissance, le mariage

‘“ ot la mort. Elle espère que le gouvernement rendra aux registres te-

“nus par les Ecclésiastiques la consistance légale dont ils jouissaient

““ précédemment : le bien de l'Etat l'exige presque aussi impérieuse-

“ment que celui de l'Eglise. ” Réflexions d'un catholique, etc. p. 12.
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Tels sont les principaux reproches que nous avions à faire
au Code Civil sur cette matière.

Ce n’est pas que quelques canadiens ne cherchent, dans
l’intérêt d’une cause qu’ils défendent, à ajouter d’autres em-

barras au culte catholique, allant même jusqu’à dire que le
droit de marier, de baptiser et d’enterrer dépend de celui de

tenir registres, et que le droit de tenir registres découle de
l'autorité civile. Nous aurons plus tard l’occasion d’y revenir,
et de démontrer l’erreur évidente où ils sont tombés. Qu’il
nous suffise maintenant de dire qu’un tel asservissement de

l’Église ne pourrait exister dans ce pays qu’en vertu d’une loi

bien positive qui n’existe pas, et que cette opinion, aussi

contraire à la liberté de la religion qu’au droit public du
pays, n’a pu se faire jour qu’en violentant la loi pour servir
les besoins du moment. Du reste cette thèse se rattache à
celle de l'érection des paroisses que nous nous réservons de
traiter avec plus de détails.

FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE.
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DE L'ÉRECTION ET DE L'ORGANISATION

DB LA

PAROISSE CATHOLIQUE
DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC

CHAPITRE I.

DROIT FRANÇAIS.

Soumaine.—Qu'est-ce que la paroisse ?—Droit canonique sur le sujet suivi

en France.—Raison de l'érection des paroisses ; mode de l'érection ;

dotation. —Edit de 1695, art. 24. —Union des cures.—L'Ordonnance

de Blois, l’'Edit de Melun ordonnent de suivre le droit canon.—Lettres

Patentes pour union de Cures ; Edit de 1718.—Lettres Patentes pour

¢rection des paroisses. —Edit de 1749. —Certains auteurs n’appli-

quèrent pas cet Edit au cas d'un dérmembrement sans fondation

nouvelle—Objets de cet Edit.—Droits de ces paroisses, fonctions

curiales, dime, registres, fabrique.—Ordonnance de 1667 et Décla-

ration de 4786 sur les registres.—Succursales.—Construction des

églices et presbytères.

Par oùsse. ‘“ (1) C’est un certain territoire dont les habitants
sont soumis, pourle spirituel, à la conduite d’un curé.”

** On appelle aussi paroisse, l’église paroissiale ; et ce mot
se prend encore quelquefois pour tous les habitants d’une pa-
roisse.
 

Répert. de Guyot. V° Paroisse,
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“ Les marques qui distinguent les paroisses des autres

églises, sont les fonts baptismaux, le cimetière, la desserte de

l’Eglise faite par un curé, et la perception des dimes. Il y a

néanmoins quelques-unes de ces marques qui sont aussi com-

munesà d’autres églises ; mais il n°y a que les paroisses qui

soient régies par un curé.

““]l y a peu d’églises dont on puisse rapporter les titres

d’érection en paroisses, parce que la plupart étaient ancienne-

ment des chapelles, qui ne sont devenues paroisses que par le

consentement de l’Evégüe et des fidèles ; mais la possession im-

mémoriale tient lieu du titre à cet égard.
¢« Ilya aussi des paroisses qui sont sans territoire et dontle

ressort s’étend seulement sur certaines personnes.”

Gés données correspondent assez exactement avec celles du

droit canon qui était suivi en France, et dont voici les prinei-

pales dispositions (1).

« Bt parce qu’avec beaucoup de droit et de raison, dit à ce

“ sujet le Concile de Trente, sess. 14, cap. 9 de ref., les Diocè-

“* ses ont été distingués aussi bien queles Paroisses, et qu’il y a

“ des pasteurs propres commis à chaque troupeau, ainsi que

t des Recteurs ou Curés aux Églises inférieures, pour avoir

“ soin chacun de leurs brebis; afin que l’ordre Ecclésiastique

‘* ne soit point confondu, et qu’une même Eglise ne devienne

“ pas en quelque façon de deux Diocèses, d’où il s’ensuivrait

““ beaucoup d’incommodité pour ceux qui en dépendraient.

« Ne pourront, etc.”
«Ce concile‘a fait sur la”’même matière le règlement qui

‘ suit: ‘‘ À l’égard des villes ou des lieux où les Paroisses

“ n’ont pas de limites réglées, et où les Recteurs n’ont pas

“ un peuple propre et particulier qu’ils gouvernent, mais ad-

“‘ ministrent les Sacrements indifféremment à ceux qui les

* demandent ; le S. Concile enjoint aux évêques que pour la

*“ plus grande sûreté du salut des âmes qui leur sont com_

 

(1) André et Durand de M., Dict., V° Paroisse.
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“* mises,distinguant le peuple en certaines Paroisses propres,ils
“* assignent à chacun son curé particulier et pour toujours, qui
*‘ puisse connaître les Paroissiens, et duquel seul ils reçoivent

** licitementles Sacrements, ou qu’ils apportent remède à cet

““ inconvénient de quelqu’autre manière plus commode, selon,

“* que l’état et la disposition du lieu le requerront. Ils auront

‘* pareillement soin que danslesvilles et lieux oùil n’y a point

* de paroisses, il en soit fait au plus tôt, nonobstant tous privi-

“ léges et toutes coutumes, même de temps immémorial ”.

Sess. 24, cap. 13 de ref.
** Ces derniers mots du concile nous donnentlieu de parler

ici de l’érection des nouvelles paroisses ; et à ce sujet voici un

autre Règlement du Concile de Trente:
“ Dans toutes les Eglises Paroissiales ou qui ont des Fonts

< de Baptême, et dans lesquelles le peuple est si nombreux

< qu’un seul Recteur ne peut suffire pour administrer les Sa-

crements de l’Eglise, et pour faire le service divin ; les

* Evêques, en qualité même de délégués du Siége Apostoli-

¢ que, obligeront les Recteurs ou autres que cela regardera,

de prendre pour adjoint à leur emploi autant de Prêtres

qu’il en seranécessaire pourl'administration des Sacrements,

“ et pour Ja célébration du Service divin. Mais, lorsque pourla

difficulté et la distance des lieux, il se trouvera que les Pa-

roissiens ne pourront sans grande incommodité aller à la

Paroisse recevoir les Sacrements et assister au Service

Divin, les Evêques pourront en établir de nouvelles, contre

la volonté même des recteurs, suivant la teneur de la Cons-

titution d’Alexandre IH, qui commence Ad audientiam.

‘* Et aux prêtres qu’il faudra préposer de nouveau pour la

conduite des Églises nouvellement érigées, sera assignée
une portion suffisante, au jugement de l’Évêque, sur les

fruits et revenus qui se trouveront appartenir, de quelque
‘* manière que ce soit, à l’Église mère ; et même, s’il est

‘‘ nécessaire, il pourra contraindre les peuples à fournir
‘‘ jusques à la concurrence de ce qui sera suffisant pour la
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< nourriture et l'entretien des dits Prêtres, nonobstant toute

«t réserve générale ou spéciale, ou affectation sur les dites

« Églises ; sans que effet des dites Ordonnances et Erec-

“ tions puisse être empêché ni arrêté par aucunes Provi-

6 sions, même en vertu de résignalion, ni par aucunes

«« dérogations où suspensions quelconques. Sess. 20, cap. 4,

* de ref. Ce décret a été reçu dans plusieurs Conciles Pro-

vinciaux de France. Mémoires du clergé, tom. 3, page 2 et

Suiv.

« C'est-à-dire que, suivant ce règlement, il faut, pour éri-

ger une nouvelle Paroisse, être dans le cas marqué par la Dé-

crétale Ad audientiam de œdif. Fecl., il faut que les Parois-

siens ne puissent sans grande incommodité, aller à la Pa-

roisse recevoir les Sacrements et assister au Service Divin ;

que les vicillards, par exemple, les femmesgrosses soient en

danger de manquer le service, les infirmes de ne pas rece-

voir les derniers sacrements, et les enfants nouveau-nés le

Baptême, principalement quand à cette distance se joignent

des chemins impraticables en hiver, un torrent sujet se dé-

border, une rivière sans pont.

C'est à l’Evêque qu’il appartient de faire tous ces change-

ments : le Concile lui donne pour cela la qualité et les pou-

voirs de délégué du Siége Apostolique : Tanquam Apostolicæ

Sedis Delegatus. Mais en cette qualité comme en la sienne

propre,il peut commettre cette faculté & ses Vicaires.

“11 faut pour une érection de Gure que l’Evêque fait de lui-
même, ou sur la réquisition des habitants : 1o Que le peuple

soit assez considérable. On voit ci-dessus par le Can, Unio,

que dix personnes suffisent : sufficiunt decem anime, quia de-
oem faciunt plebem. Fagnan, in cap. ad audientiam, de ædif.

Eccles, n. 28. Glos. in dict. c. unio. Mais il est évident que si
-cenombre suflit pour prouver l’ancienne existence d’une Pa-

roisse, il le faut plus considérable pour la création d’une nou-

‘velle.
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2 S’il y a une Chapelle construite dans un lieu commode,
l’Evêque doit la prendre plutôt qne de faire bâtir une nou-
velle Eglise, de consensu quorum interest, si la Chapelle n’est
pas publique. Ce

3° Il doit informer dela commodité ou incommodité, et il
faut que l'information vérifie les causes de l’érection.

4° Il faut appeller les Intéressés, savoir, le Curé de I’Eglise
dont on fait le démembrement, et même les Fabriciens. Le
Concile de Trente permet aux Evéques de passer par-dessus les
oppositions des anciens curés, s’ils le jugent à propos: mais
cela n'empêche pas qu’ils ne doivent toujours les appeler.

5° Il doit pourvoir à la dotation de l’Eglise future.
‘ Voyez a ce sujet le Can. I de la dist. 1 de consecr, sousle

mot Æglse. La manière de pourvoir à cette dotation est toute
simple, dit Fagnan, omnia sunt plana, quand une personne de
piété s’en charge et y pourvoit de son propre bien ; mais quand
cette ressource manque, ajoute-t-il, voici comment on doit
procéder. On doit prendre sur l’Eglise matrice des revenus à
proportion le ce que l’on démembre, ou prendre sur la tota-
lité ce qui est précisément nécessaire pour l’entretien des mi-
nistres de la nouvelle paroisse. La Congrégation a décidé
qu’on ne pouvait prendre cet entretien sur les revenus d’une
autre Eglise que de l’Eglise matrice, füt-elle Cathédrale. Que
si, par cette division, on ne trouve pas suffisamment des re-

venus pour entretenir les ministres de l’ancienne et nouvelle
Eglise, alors l’Abbé ou le Seigneur temporel de ces paroisses,
et à leur défaut le peuple, y pourvoient ; et si le peuple est
pauvre, ce sera l’Evêque qui le prendra sur sa Mense*

si absolument tout cela ne pouvait avoir lieu, s?.egestas ine
excuset, alors, ou les Gurés fravailleraient de leurs mains , 2

l’Evêque leur donnerait des revenus par la voiedes ansæ
Fagnan, loc. cit., n. 31 ef seq. \Ca Le S

6° On doit conserver à l’Eglise matrice l’honfuret Jes =

«droits qui lui sont dus. Cet honneur est ordinaire;une

Lo,7
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procession que les habitants de la nouvelle Paroisse font à
l'ancienne, un jour marqué (souvent le jour du Patron) et
une offrande que les marguilliers y portent, in signum reco-

gnitionis SUPETIOTIQALIS. «vv vse er rror ers eerenanes cere.

CIaPE oe

¢¢ Les dimes appartiennent-elles de droit à la nouvelle cure
Leconcile de Trente ne le suppose point, en laissant à la pru-
dence de l’Evèque dedistraire une partie des revenus de l'E-

glise. Competens assignetur, ele.

** Après que l’Évêque a observé toutes ces formalités, il doit

en dresser son procès-verbal, et y faire mention du tout, et en-

suite interposer son Décrêt d’Érection qui rend cette Fglise une

Paroisse ou une nouvelle cure, ou une vicairie perpétuelle. On

peut voir la procédure el la forme des actes qui se font dans
l’érection d’une Paroisse, dans le Notaire Apostolique, liv, 8, |

chap. 2, art. 4, où il est dit que I'Evéque doit pourvoirà l’in-
demnité de l’ancienne paroisse, autant qu’il est possible. C.

quicumque 16. ¢. 1. Que si l’Évèquetrouve qu’il n’est pas né-
cessaire d’ériger une nouvelle cure, mais seulement une suc-
cursale, alors on procède différemment. V. Succursale.

** Barbosa en sontraité de Offie. et potest. Parochi, déjà cité,

cap. 2, n. 8, établit que pour prouver qu’une Eglise est Pa-
roissiale, il faut : 1° Le pouvoirspirituel de lier et délier dans
le Pasteur ; 2 Un peuple reconnu et distingué par des limites
qui bornent son habitation ; 3° Que le Curé exerce les fonc-
tions en son propre Nom... rreernse nn es 00000 vor

* De ce qu’une Eglise est Paroissiale, il s’ensuit nécessaire-

ment qu’elle est à charge d’âmes au lieu que tout bénéfice à
charge d’Âmes n’est pas une Paroisse (si non habet certum

territorium.)...…....….....PESsep sean 00

‘* Barbosa nous apprend qu’en plusieurs pays les Paroisses

nesont pas divisées parterritoire, mais par familles........
ss 0ea on Os OURS 900800005000 0 0000106250 0D 000 CGR PUSS
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« J1 parait par les termes del'article 24 de P’Édit de 1693,

quele roi se repose, comme le Concile de Trente, sur la pru-

dence de l'Evêque pour déterminer les causes pour lesquelles

se font les érections des cures ; mais l'usage du Royaume est

que quandil y a un nombresuffisant d'habitants dans unlieu,

ils sont bien fondés à demander aux gros décimateurs qu’ils
leur donnent un Prêtre pour administrer les Sacrements, et

mêmeà l’Evêque, un Curéen titre perpétuel.”

Voicila partie de l'art. 24 de l’Édit de 4693, qui se rap-
porte à l’érection des cures : ‘“ Les Archevêques et Evêques

pourront avec les solennités accoulumées ériger des cures

dansles lieux oùils l'estimeront nécessaire.”

‘* Les Evêques, dit Jousse sur cet article, peuvent ériger des

cures, ou d'office lorsque dans le cours de leurs visites ils

jugent que cela est nécessaire pour le bien de l’Eglise et pour

le soulagement des peuples, ou sur la réquisition des habi-

tants ” (4),

Quantaux formalités accoutumées dont parle l’Édit, ce sont,
d'après Jousse, celles du droit canon que nous avons fait con-

naître plus haut, savoir un peuple suffisant, se servir de la
chapelle déjà construite, l'enquête en y appelant ¢¢ les parties
intéressées, savoir le curé et les marguilliers de l’Rglisc dont
on fait le démembrement, afin d'entendre leurs représenta-

tions, poury voir tel égard que de raison, ct faire par l’Evé-
quece qu’il jugera convenable; ” pourvoir àla dotation, &e. ;

** &enfin, après que l’Evêque n observé toutes ces formalités,

il doit en dresser un procès-verbal, et ensuite interposer son

d'écret d'érection, qui rendcette église uneparotsse en titre et un bé-

néfice inamovible. Quelquefcis sur ce décret on prend des Let-
tres Patentes pour le confirmer, ainsi qu'il sepratique à l'égard
des unions.” :

Dans un pays comme la France, où tout le territoire était
établi et peuplé depuis des siècles, la nécessité d'ériger des
 

(1) Nouveau commentaire sur l'Edit du mois d'avril 1695 P., 165,
21

 



308 PAROISSE CATHOLIQUE

paroisses nouvelles se faisait rarement sentir. et ces érections

n’avaient lieu que par démembrement des anciennes paroisses.

Mais dans certains endroits, la population pouvait diminuer

assez, soit par suite des guerres ou de quelquefléau destructeur

commela peste, pour dispenser d'y tenir un prêtre, qui ne

trouvait plus assez de ressources pour vivre, ou de fidèles pour

occuper tout son temps. L’Evèque, dans ces cas, unissait cette

cure à une ou plusieurs autres. L’Ordonnance de Blois (1)

et l’Édit de Melun (2), prescrivaient “‘ ès lieux où des cures

et églises paroissiales le revenu est si petit qu’il n’est suffisant

pour entretenir le curé, les Evêgues, avec due connaissance

de cause, et selon la forme prescrite par les conciles, ypourront

unir autres bénéfices, cures ou non cures, et procéder à la dis-

tribution des dimes, et autre revenu ecclésiastique.”

Il n'y avait aucune nécessité de Lettres Patentes. Ce ne

fut qu’en 1718 qu’elle fut ordonnée par un édit du mois de

septembre de cette année. On commença dès lors quelquefois,

commedit Jousse, à prendre des Lettres Patentes pour l’érec-

. tion des cures nouvelles, ainsi que la chose sc pratiquail à

l’égard des unions, mais aucune loi ne le prescrivait, quant à

l’érection des paroisses nouvelles, avant l’Édit de 1749 sur les

gens de mainmorte, porté pour le seul royaume de France.

Aussi le Notaire Apostolique, qui écrivait avant cet Edit, ne

fait-il aucune mention des Lettres Patentes.

Ce n’est que depuis ce dernier Edit que certains auteurs

ont cru qu’elles étaient nécessaires pour toutes espèces d’éree-

tions de Cures (3). Mais les auteurs n’étaient pas méme d’ae-

cord sur ce point (4).

 

(1) 1579, art, 23.
(2) 1580, art. 27.

(8) Durand, V° paroisse 869. Répert. de jurisp. V° Cure, p. 636
Edit. in-8.

(4) 2 Coudert, Code ceclésiastique, p. 9. Cet auteur est cépendant un
gallican outré et un adorateur de la Majesté Royale. ‘“ A l'égard de la
manière dé procéderà l’étäblissement d’une cure, dit-il, commeil à été
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““ M. Jousse, dit Coudert, a voulu inférer de l’article pre-
mier de l’Edit du mois d’août 1749, qu’il fallait obtenir des
Lettres Patentes pour confirmer le décret de division, ainsi
qu’il se pratique à l'égard des unions. Son sentiment ne peut
être adopté. ‘

1° <“ L'arrêt du Conseil du 26 juillet 1765, dont il est parlé.
en la note précédente, établit le contraire. (4)

2° ““ L'article 1 de l’Edit du mois d’août 17749, ne parle point
des érections de cure par démembrement de l’ancien béné-
fice. Cet article porte seulement qu’il ne sera fait aucune
érection de chapelles ou autrestitres de bénéfice, dans l’éten-
due du royaume, sans lettres patentes enregistrées au parle-
ment. Que Fon examine l'esprit de la loi, les termes de
 

pratiqué à l’occasion de l’arrêt de St-Léonard dont on a parlé ci-dessus,
nulle difficulté que tout ceci selon des lois et l'usage du royaume, regarde
l'Evéque diocésain. Mais les causes de la division d’un bénéfice pour en
ériger un autre, le jugement qui ordonne absolument de démembrer üne
ancienne paroisse, sont des objêts qui n’ont rien de spirituel, les ques-
tions qui naissent à cet-égard sont toutes temporelles, ‘et il ne serait pas
difficilede montrer que les ‘parlements et autres juges connaissent de
cerfaines matières qui approchentplus du spirituel que celles-ci où il n'y -
arien que de temporel .... D’ailleurs qui peut méconnaitre Iautorité
du roi ? Qui ne sait qu'il est une personne mixte, étant sacrée ? D'un au-
tre côté, qui peut douter de sa sagesse, de sa religion ? L’oracle nous étant
connu, à ne conviendrait pas d'en dire d'avantage. Quid est magus, quid

est sanctius Emperiali majestate, vel quis taniæ superbiæ fastigio tumidus
ut regalem sensum contemnat ? ”

(4) Voici cette note précédente. “ Par arrêt du Conseil, du 26 juillet
1785, le roïy étant, | a été ordonné aux habitants ‘de Bellegarde qui

demandaient l’érection d’une cure dans leur ville, de se retirer par de-

vant l'Evèque diocésain, à l'effet d’être par le dit sieur Evêque ou celui

de ses vicaires-généraux qui serait par lui nommé, procédé à l’érection de

l'Eglise de Notre-Dame de Bellegarde, en. titre de bénéfice-cure pour la

dite vie, ensemble,les treize villages qu’elle sépare de l’Eglise de St-

Silvain (qui est l’église dont on demandait ie démembrement,) compo-

sera l'avenir,si faire se doit, une seule et m&me paroisse, indépendante

de St-Silvain après avoir observé les formalités requises en pareil cas.”
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PEdit, et l’on verra qu

d’une nouvelle dotatio

titre de bénéfice de cette espèce, et non pas .

d’untitre de bénéfice, d’un démembrement d’un bénéfice-cure,

fait pour causes nécessaires, où aucun particulier ne fait de
fondation, et où les revenus pourla subsistance des prêtres de

la nouvelle église sont pris sur les revenus de l’ancienne pa-

roisse, et subsidiairementsur les décimateurs, les dimes étant

affectées spécialementà l’entretien des ministres de l'autel, ou

sur les paroissiens, par supplément, puisque leur salut est in-

téressé à cette érection. Si l’Edit de 4749 obligeait de prendre

des lettres patentes pour l’entretien d’une cure, l'arrêt du

conseil pour Bellegarde serait évidemmentcontraire aux dis-

positions de cette loi, et M. Jousse, en prenant cet édit pour

guide, se serait écarté de ce qui y est prescrit. Car l'article

à de l’édit de 1749, porte que les lettres patentes pour les éta-
blissements mentionnés dans l’article premier, seront obte-

nues avant toutes choses, et l’article 9 suivant, prononce la
peine de nullité, dans le cas où lon manquerait à cette for-

malité ; cependant M. Jousse dit qu’il faut obtenir des lettres

patentes pour confirmer ce décret ; il aurait dû plutôt dire

qu’il fallait en obtenir avant ce décret, et avant que l’on pût

faire aucune démarche à cet égard, surtoutd’après ce qui est
dit en l’article 5 du mênmie Edit, dont voici la teneur : ‘“ Décla-

‘‘ rons que nous n’accorderons aucunes lettres patentes pour
‘“ permettre (il n’est pas ‘dit autoriser) un nouvel établisse-
(‘ ment, qu'après nous être fait informer exactement de
““ l’objet et de l’utilité du dit établissement, nature, valeur et

qualité des biens destinés à le doter, par ceux qui peuvent
“ en avoir connaissance, notamment par les archevêques ou
“ évêques diocésains, par les juges royaux... ” Entre mille
réflexions qui se présentent pour combattre le sentiment de
M. Jousse, arrêtons-nous à celle-ci : serait-ce le temps, après
le décret de division, de s'informer de la part du monarque,
de l’objet de cet établissement? ee

e le législateur n’a entendu parler que

n et érection de chapelle, ou d’autre
d’une division
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3° ‘‘ La comparaison que fait le commentateur dela division

avec l’union d’un bénéfice, n’est pas exacte. Je conviens qu’il

y a bien des points, où l’on peut pratiquer dans une division

ce que l’on observe en fait d'union. Mais celui qui voudrait

suivre ce parallèle, sans jamais s’en éloigner, serait sujet à

faire bien des écarts. Pours’en tenir précisément ànotre ob-

jet et faire voir que les principes ne peuvent pas être les

mêmes dans ces deux points, il suffit de faire cette réflexion.

Tout est favorable dans une division, dès que les prêtres de

l’ancienneparoisse trouvent de quoi vivre honnêtement dans
les revenus qui restent ; une demande du surplus devient

indécente dans leur bouche. Tout est au contraire de rigueur

dansle cas d’union ; elle ne doit être faite qu'avec beaucoup

de circonspection, qu’après avoir observé une infinité de for-

malités dont l’on peut, dont l’on doit même omettre unepartie

lors d’une division. Les raisons en sont palpables. Dans une

union l’on supprime un bénéfice ; un ecclésiastique se trouve

dépourvu du titre de son bénéfice ; c’est pourquoi on est obligé

de lui laisser le revenu pendant qu’il vit, afin qu’après une

continuité de services rendus à l'Eglise, souvent pendant la

majeure partie de la vie, un bénéficier ne se trouve point ré-
duit à la mendicité, qui couvrirait d’opprobre l’état ecclésias-

tique. Par une union, le service divin estdiminué, et l’église n’a

pas tant de places pour faire exercerle zèle de ses vrais minis-

tres, et pour récompenser leurs travaux. L'union est donc une

espèce d’aliénation des biens de l’Église. Il n’en est pas ainsi

de la division ; elle augmente le service divin, elle multiplie

les places pour les ecclésiastiques, et devient favorable au

public et au particulier, par la commodité qu’a chacun de

trouver une église paroissiale plus proche, et d’être plus près
de son pasteur. L'administration des sacrements devient plus

facile, et par conséquent plus fréquente, sans parler des biens

qui en résultent dans des. cas urgents. Le titulaire demeure

cependant pourvudeson titre, on lui laisse une subsistance

honnête. Sil’on diminue unepartie de son revenu, on lui ôte



319 PAROISSE CATHOLIQUE

‘beaucoup de charges, et on le délivre d’une infinité de peines

et de travaux, qui sont la cause de son revenu : beneficium

propter officium. Aussi tous les auteurs conviennent-ils que les

divisions sont autant favorables que les unions sont contraires

à l’esprit de l’Eglise et à l'intention des fondateurs; ainsi nulle

raison pour qu’il soit mécessaire que l'autorité du roi inter-
vienne dans une division, comme elle pourrait être requise

dans une union.
“ Enfin M. de Héricourt, loix ecclés. part. 2. chap, 2i, noiB,

‘expliquant l’Edit du mois de septembre 1718, et les déclara-

tions des 25 avril et 13 juillet 1719, remarque qu’il y a des

cas où les lettres patentes ne sont point nécessaires en fait

d’union, quoiqu’on soit dans l’usage d’en prendre ordinaire-

ment lorsque les unions sont considérables. Et ces exceptions

sont appuyées sur des raisons qui ont quelque analogie à ce

que l’on peut dire pour montrer que les décrets de divisions

n’ont pas besoin d’être confirmés par des lettres patentes.”

Telle était donc la loi, en France, sur l’érection des parois-

ses ou des cures, jusqu’en 4718, date de l’Elit qui exige des

lettres patentes pour unir des bénéfices. On n’avait pas encore

ongéà l’intervention du Roi dansles Prenons,

membrementsde paroisses ; à partir de cette époque, dit Jousse,

on demanda quelquefois les Lettres Patentes; elles n’élaient

donc pas nécessaires. L'Edit de 1749 paraissait rendre les

si

et + AR
iv isions et dé-=

Lettr

mentdes paroisses, parce qu’il porte ‘‘ qu’il ne sera fait aucune

érection de chapelles ou autres titres de bénéfice dans l’éten-

due du Royaume, sans Lettres Patentes ;” néanmoins les
auteurs se partagéren! sur ceBINWES SU philipUilaie Sur

E
,

noînt at l’on vit doc ralhnane
PYARAL Ti TILL UGS £a111Cans

x
comme Coudert, soutenir, d’une manière plausible et qui eut

da sanction de divers arrêts du Conseil du Roi, que l’Edit ne
s'applique pas à une division d’un titre de bénéfices, d’un dé-

membrement d’un bénéfice-cure. Remarquons que personne

ne réclame la nécessité de la confirmation royale du décret
canonique, parce quel’État serait intéressé dans les divisions
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ecclésiastiques du Royaume, mais seulement parce quele Roi
voulait empêcherles biens-fonds de tomber en mainmorte.

Quoi qu’il en soit (et la chose nous importe fort peu, comme
nous le verrons plus loin), il est certain que les formalités
prescrites étaient celles du droit canon, et que toutes les pro-
cédures se faisaient par l’Evêque ou son délégué, qui jugeait
d'une manière souveraine et indépendante de l’Etat et des
intéressés, de l’opportunité de l’érection et de la valeur des
“oppositions.

Il va sans dire que les curés de toutes ces paroisses ainsi

érigées par l'Evêque seul, jouissaient du droit de dime ou de

la portion congrue, comme tout curé ou vicaire inamovible ;

qu’ils faisaient, dans leurs paroisses, toutes les fonctions cu-

riales et tenaient registres des baptêmes, mariages et sépultu-

res. L’Ordonnance de 4667 et la Déclaration explicative de

1736, leur en faisaient une obligation ‘‘à peine de saisie de

leur temporel, ” même dansles succursales, hôpitaux, hospi-

«ces, et tous les lieux où il se faisait des mariages baptêmes et

sépultures. ! :

“-Ord. de 4661, titre XX, art. VII : “ Les preuves de l'âge,

du mariage et du tems du décès, seront reçues par des regis-
tres en bonne forme, qui feront foi et preuve en justice.

Art. VIIE. ‘“ Seront faits par chacun an deux registres pour

Écrire les baptêmes, mariages et sépultures, en chacune po
wOisse

Art. XIII. ‘“ Enjoignons à fous curés ou vicaires, marguil-
liers, custodes, et autres directeurs des œuvres et fabriques,

aux maîtres et administrateurs, recteurs et supérieurs ecclé-

siastiques des hôpitaux, et fous autres, pour les lieux où il y

aura eu baptêmes, mariages et sépultures, de satisfaire à tout

ce que dessus, à peine d’y être contraints, les ecclésiastiques
par saisie de leur temporel, et à peine de vingt livres d’a-

mende contre les marguilliers ou autres personnes laïques, en
leur nom ”
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Déclaration du 9 avril 1736, art. XIV. ‘“ Toutes les dispo-

sitions des articles précédents seront observées dans les églises.

succursales qui sont actuellement en possession d’avoir des

registres des baptêmes, mariages et sépultures, ou d'aucun

des dits genres d'actes, sans qu’on puisse en ce cas se dispen-

ser de les insérer danslesdits registres des églises succursales,

sous prétexte qu’ils auraientété inscrits sur les registres des

Eglises matrices ””.

Les Eglises succursales, qui ‘“ servent d’aide à l'Eglise pa-

roissiale et dans lesquelles on célèbrele service paroissial””(1).

étaient nécessairement comprises dans l’art. XIIT de l’Ord. de

1667, puisque souvent les églises succursales possédaient en

Franceles fonts baptismaux ; qu’on y mariait et enterrait(2) ;

qu’elles avaient souvent une fabrique, des revenus, des fonda-

tions à administrer (3) ‘“ .. . . Quoiquel’article 24 de l’Edit du

mois d’avril 1693, dit Pialès (4), ne parle que des églises

paroissiales, d’autant plus que ce terme “‘ paroissiales ” est

générique, et peut s'appliquer à toutes les églises dans lesquelles

on fait le service parotssial ”.

Onsait que la fabrique était chargée de l’adrinistration du

temporel des églises dans toutes les paroisses, et, comme-

on vient de le voir, les églises succursales avaient souventleur

fabrique propre.

Quantà l’obligation des fidèles de contribuer à la construc-

tion et réparation des églises et presbytères, elle était géné-

rale et s’étendait tant aux églises succursales qu’aux églises

paroissiales ; mais elle était limitée à la nef, les décimateurs-

étant tenus de la construction et de l’entretien du chœur. (3)

 

(1) Guyot, Rep., V° succursale; Dict. du droit can., do

(2) à Pialès, p. 337; 2 Coudert, p. 51 ; Jousse, Edit de 1695, p. 169.
(8) 2 Pialès, loc. cit.

> {4) Id., p. 241.

“>(8) Ord. de Blois (1579), art. 52. Edit de Melun (1580), art. 3. Dé-
claration du 12 février 1661. Edit de 469%, art. 20 et 21. Coudert et.

Jousse sur ces art. de l'Edit de 1695.



DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC. 315

 

CHAPITRE II.

DROIT DE LA NOUVEILE-FRANCE.

Sommaire. —Droit français antérieur à 1668.—Déclaration de 1718 ‘et.

Edit de 1749 non enregistrés en Canada.-—Edit de 1743 pourles co-
lonies, enregistré : ne s'applique pas àl'érection des paroisses ; dif-

fère en cela de celui de 1749 ; raison de la différence.—Jusqu’en

1722, l’Evêque de Québec érige seul les paroisses : liste de paroisses.

ainsi érigées.—La loi et l’Etat les reconnaissent comme véritables

paroisses, quoique l’autorité civile ne fût intervenue en aucune ma-

nière dans leur érection.—Preuves. —Règlement des districts de

chacune des paroisses de la Nouvelle France, 1721, et arrêt confir-

matif de 1722.—Observations.—On y prévoit qu'il faudra des.

paroisses nouvelles. — Depuis cet arrêt l’Evêque seul érige un

grand nombre de paroisses, reconnuestelles par la loi : jugements,

etc.—Edit de 1743.—Erreur du Code des Curés au sujet de l’Edit -

de 1743 etde celui de 1749.—Autres erreurs du mêmesur la pré-

tendue intervention du gouvernement frangais dans l'érection et

l’union des cures en Canada.—Toutes les paroisses jouissaientde

:/ la dime, de la fabrique, des registres de baptêmes, mariages et sé-

pultures, et supportaient la ‘axe pour bâtir les édifices du culte.

Chacun sait que le droit de la Nouvelle-France se composait
de la coutume de Paris, et des Edits, Déclarations et Ordon-

nances des rois de France antérieures à 1663, date de la

création du Conseil Souverain de Québec, et aussi des

lois faites par la même autorité depuis cette époque, pourvu

qu’elles aient été enregistrées en ce pays il comprend encore

les Edits et Arrêts du Conseil Souverain ou Supérieur et les.

Ordonnances de l’Intendant sur les matières de son ressort.
Or,ni la déclaration de 1718, ni l’Edit de 1749 n’ont été en-

registrés en ce pays, et n’ont par conséquentfait partie de
notre droit. Mais au lieu de l’Edit de 1749, il y en eut un

autre, en 1743, fait seulement pour les colonies et quidiffère

essentiellement sur ce point de celui de 1749, porté pour
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le Royaume de France seulement ; remarque importante, car

le roi pouyait croire utile, en France, de restreindre les dé-

membrements des paroisses ou l’érection de paroisses nou-

velles, vu que le pays était peuplé dans toute son éten-

due, et que son organisation ecclésiastique était, pour ainsi

dire, complète depuis des siècles ; mais dans une colonie

nouvelle, où la population augmente chaque jour et où les

divisions ne sont que temporaires, il aurait été absurde d’ap-

pliquer la même règle. Aussi voit-on l’Évêque de Québec .

procéder seul, jusqu’en 17722,à ériger des paroisses dans les

parties défrichées du pays, et le gouvernement reconnaître

Pexistence civile de ces paroisses, chaque fois que l'occasion

s’en présentait ; l’on ne trouve que l’arrêt de 1722, dontil sera

parlé, quisoit intervenu, de la part de l’autorité civile, au

sujet du règlement des limites des paroisses.

Au nombre de ces érections faites par l’Evêque seul, avant

1722, on trouve les suivantes. En 16/78, la Visitation du Côteau

Richer ; 1679, le Cap St-Ignace ; 1684, la Nativité de Beau-

port, St-François-Xavier de Batiscan, la Présentation de
Champlain, la Ste-Famille de l’Ile d'Orléans, St-Frs de. Salles

de la Pointe-aux-Trembles.—1685, les SS. Anges Gardiens,

St-Frs de Salles de Plle d’Orléans.—1692, la Ste-Famille de

Boucherville.—1693, St-Charles-Borromée de Charlebourg.—

1694, St-Joseph de la Pointe-Lévis, Notre-Dame de Liesse de
la Rivière-Ouelle. 1744, SS. Pierre et Paul de l'Ile d’Orléans;

4744, St-Michel de la Durantaye, St-Laurent de l'Ile d’Orléans,

St-Louis de Kamouraska, St-Augustin, Ste-Anne de la Pérade,

la Baie St-Paul, St-Etienne de Beaumont, la Ste-Famille du

Cap-Santé, St-François-Xavier du Lac, St-Pierre, St-Jean-

Baptiste de l’Ile d’Orléans, St-Thomas de la Pointe à la Caille.

Cette liste, qui ne comprend que deux paroisses du diocèse

de Montréal, pourrait être étendue beaucoup, si la chose était

utile. Nous avons dit que toutes ces paroisses étaient reconnues

par les tribunaux et l’autorité civile, sans qu’aucune recon-
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maissance formelle ni Lettres Patentes ne fussent interve-

nues à ce sujet ; citons quelquesfaits.

Dès 1663, le premier Evêque de Québec érige un séminaire

diocésain, y attache toutes les dêmes, et déclare les curés amo”

vibles ; il y avait donc alors des curés et des paroisses (1). Le
Roi confirme ces dispositions par Lettres ‘Patentes de la même

année.

En 1667, les lieutenants généraux et intendants Tracy de

Courcelle et Talon font, de concert avec Mgr de Laval, un
règlementsur les dimes qu’ils réduisent au 26° minot.
En 1679, le Roi, par son Édit du mois de mai, confirme ce

règlement et prescrit que la dime sera payable au curé de
chaque nouvelle paroisse qui sera établie, que les habitants
et le seigneur bâtiront les presbytères et fourniront les cime-

tières.
Le 23 décembre 1680, arrêt du Conseil Souverain, sur la

requête de messire Pierre Francheville, prêtre, au nom et

comme procureur des curés de la plupart des paroisses de la

Nouvelle-France, au ‘sujet-l’affermage de la dime des leur
Joints pour composer une parotsse.

- Règlement de 1692 sur les unions de cures au Séminaire ;

art. 5 et 6.

Edit de 1699 sur la construction des églises.
1713, confirmation par le Roi de l’érection, par l’Evêque

de Québec en 1684, de son chapitre.

En1702, arrêt du Conseil d’Etat et Lettres Patentes du

Roi, relatant que l’Evêque a érigé une cure à Montréal en

1678 et l’a unie au Séminaire de Montréal, et qu’en 1694 il

a aussi uni au Séminaire les cures de Lachine, la Pointe-aux-

Tremble, la Pointe de l’Isle, la Rivière-des-Prairies et de la

Côte St-Sulpice, et confirmant, non pas l'érection des cures,

maisl’union qui en avait été faite au Séminaire.
 

(1) On voit par l’Edit du Roi de 4743 (8 Edits et Ord. p. 338) que

Québec fut érigé en paroisse, par Mgr de Laval, en 1663.
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Arrêt du Conseil Supérieur, du 18 novembre 1708, au sujet

des dimes que les curés de Beauport et de l’Ange-Gardien

voulaient exiger, et défenses à eux, ainsi qu’à tous autres

curés d’en exiger de plus fortes que celles arrêtées par le rè-
glement du 6 septembre 1667. Arrêt du Conseil Supérieur, du
1er février 1706, sur la mêmeaffaire.

Le 12 juillet 1707, arrêt du Conseil d’Etat contre certains

curés et missionnaires au sujet des dimes, qui sont mainte-

nues au 26° minot.

Le 27 mars 1713, ordonnance de l’Intendant Begon qui

oblige les habitants de Beaumont et de la Durantaye de por-

ter les dimes au presbytère, sur la plainte du R. P. Pierre

Lepoivre, Récollet, missionnaire des dites paroisses ; et autre

jugement, le même jour, condamnant huit habitants à payer

la dime, échue durant la desserte de la paroisse de N-D. du

Cap-Rouge, par le Jésuite LeBrun, qui en avait fait don à la

fabrique. Autre jugement de l’Intendant, du 27 avril 1716,

condamnant deux habitants du Cap de la Magdeleine de payer

la dime au curé de cette paroisse. Le 21 mai 4717, jugement

du même genre contre les habitants des setgneurtes de la Ghe-

vrotière et des Grondines, qui sont dans l'étendue de la paroisse

de D’Eschambault dont le sieur Ménage est le curé (1).

Voici certains jugéments, durant la même période de
temps, qui ordonnentla construction d’églises ou presbytères
par les habitants dans ces mêmes paroisses (2).

5 février 1709, ordonnance pour le presbytère de la pa-
roisse de La Durantaye.

14 février 1713, presbytère à l’Ile du Pads.

14 mai 1715, presbytère du Cap de la Magdeleine.

30 septembre 1715, celui de Kamouraska.
24 décembre 1715, église et presbytère de Lotbinière.

25 janvier 1716, église de la paroisse de Ste-Anne.

17 juin 1720, presbytère de la paroisse de Champlain.

 

(1) Edits et Ord. passim, (2) Id.
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Il est évident, après ces différents actes de l’autorité civile
et judiciaire, que le règlement de 1721 et l’arrêt du Conseil
d’État du 3 mars 1722 qui le confirme, ne pouvaient pas

avoir la prétention de confirmer Uérection des paroisses, et

d’assurer a celles-ci, au moyen de telle sanction, existence

civile qu’elles avaient déjà. Aussi n’est-ce qu’un règlement des

districts de chacune des paroisses de la Nouvelle-France, fait
par MM.de Vaudreuil et Begon et l’Evêque de Québec, en

attendant que la colonie soit suffisamment établie pour y ériger

de nouvelles paroisses. Son objet est de fixer l’étendue des pa-
roisses d’une manière certaine et publique, pour éviter les

contestations qui pourraient s’élever à ce sujet, et exempter
de la preuve de ces limites qui seront un fait nofoire. C’est

pourquoi le règlement commence généralement par ces
mots : ‘‘ L’élendue de la paroisse de. . .sera de, ou, restera
commeelle est de. ..”’ Nous y retrouvons toutes les paroisses

dontil a été question, et plusieurs autres presque toutes éri-
gées précédemment par l’Evêque et reconnues comme les

premières par le gouvernement du Roi.
Il faut encore remarquer certaines dispositions du règle-
ment qui empruntent toute leur valeur de la signature de
l’Evêque seul. Ainsi il est dit, de plusieurs endroits où il n'y

avait pas encore de paroisse érigée ou d’église bâtie : les ha-

bitants seront desservis, par voie de mission, pr le curé de...

en attendant que l'église de la nouvelle ‘paroisse soit bâtie ; ou

Jusqu'à ce qu’il y ait lieu d'ériger une paroisse, Citons le passa-
“ ge suivant : ‘ Æschaillons. Ce fief, qui est de deux lieues

« de long sur pareille profondeur,. .. étant fort peu établi, et

‘* n’y ayant pas d’église plus proche que celle de Lotbinière,

** sera desservi, par voie de mission, par le curé de Lotbi-

““ nière, à l’effet de quoi il est permis aux habitants du dit

** fief d’Eschaillons de faire.construire une chapelle sur le dit

““ fief, dansle lieu le plus commode, dans laquelle le dit curé

*“ sera tenu d’aller leur dire une messetous les mois, un jour

“* de fête ou de dimanche, autant que faire se pourra, et d'y
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“ faire les mêmes jours, le catéchismeet instruction pour les

«« enfants, commeil est ci-devantdit, jusqu'à ce qu’il y ait un

« nombre suffisant d’habitans pour y ériger une paroisse.”

Ces dispositions, dans un document signé par deux laïques,

et confirmé par le Roi, s'expliquent par l’union intime qui

existait entre les deux autorités, et par la faveur spéciale dont

le Roi entourait la religion catholique et ses ministres, dontil

se constituait le défenseur et le protecteur. Cette observation

est surtout vraie pour le Canada, dont la colonisation fut

entreprise dans la vue de propager la civilisation chrétienne

parmi les peuples de l'Amérique. Mais on se tromperait

beaucoupsi l’on voyait dans ce règlement, en tant qu’il se

rapporte

à

l’action de l’autorité civile, autre chose quelafixation

des limites et de l’étendue des paroisses érigées par PEvéque

‘seul, et reconnues déjà par cette autorité quelles que fussent

. leurs limites.

Depuis ce règlement, l’Evêque a, même du tèmps de la do-

mination française, établi plusieurs paroisses sans le concours

de l’État, et l’on trouve dans les Édits et Ordonnances des

documents, émanés des autorités civiles, où ces paroisses sont

pleinement reconnues avec tous les droits des autres parois-

ses. Nous allons en signaler quelques-uns.

11 a été dit que le règlement de 4721 pourvoyait à la des-

serte de plusieurs fiefs et seigneuries, par voie de mission, en

attendant que le nombre des habitants fût assez grand pour y

établir des paroisses. De ce nombre sont les seigneuries de

D’Eschambault et La Chevrotière, desservies par le curé des

Grondines; les fiefs de Vertbois, de la Rivière du Loup (en

bas), du Parc, del’Isle Verte et de la Rivière des Trois-Pistoles,

desservies par le curé des Camouraska ; Port-Joly, Eschaillons,

le fief des Pères Jésuites, près Trois-Rivières, Grosbois sur la

Rivière Ouamachiche, St-Pierre, Gentilly et Cournoyer, Gode-

froy et Bécancourt, Nicolet, I'Tle Moras et la Baie St-Antoine,

Berthier et Dorvilliers, Dautray et Lanoraie, Lavaltrie, les Hes
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Bouchard, La Chesnaye, Terrebonne, St-François de Sales en
l’île Jésus, Châteauguay et quelques autres (1).

Or, sur ce nombre, nous trouvons dans les Edits et Ordon-

nances que les lieux suivants ont été érigés en paroisses sub-
séquemmentà ce règlementet sans l’intervention de l’autorité
civile.
La Chesnaye, (2) où, sur requête des marguilliers de I'GFu-

vre et Fabrique de l’Église St-Charles en la seigneurie de La
Chesnaye, il est pourvu par l’Intendant Begon à la construc-
tion d’une église et d’un presbytère, par Ordonnance en date
du 16 avril 1722.

Portneuf, où Hocquart ordonna, le 8 février 1732, une as-
semblée des-habitants, pour bâtir un presbytère à SieurJ. B.
Lacoudray, prêtre, faisant les fonctions curiales dans la pa-
roisse de la Ste-Famille, Baronie de Portneuf(3).

Deschambault, où sur la requête du seigneur Joseph Fleury
de Lagorgendière, il est ordonné par Hocquart, le 14 mars
1730, de faire un presbytère, à la diligence des dits marguil-

liers en charge, nommés pur M. le coadjuteur de Québec ; la ré-

partition devant être faite en présence du curé de la dite pa-
roisse : les habitants qui ne fournissent pas leur quote-part de
travail ou de matériaux, seront condamnés à dix livres d’a-

mende, applicables à la fabrique de la dite paroisse (X).

Le 28 janvier 1730, ordonnance d’Hocquart qui autorise le

curé de D’Eschambault à procéder à unetutelle (3).

Berthier. Jugement de Hocquart, condamnant le seigneur

de Berthier à passer contrat de concession à la fabrique de la

(1) 11 y aen outre plusieurs paroisses dont les limites et l’étendue

sont déterminées, mais qui doivent être desservies par. voie de mission

jusqu’à ce qu’il y ait un nombre suffisant d’habitants pour soutenir un

curé, ou jusqu’à ce quel’église soit bâtie.

(2) Vol. 2, p. 295—vol. 3, p. 829.

(3) Vol. 2, p. 348.

(4) Vol. 2, p. 507, (5) Vol. 3, p. 250,
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paroisse de Berthier, sur poursuite du Père Michel Levasseur,

religieux récollet faisant les fonctions curiales de Berthier et

Joseph Lafrenière, marguillier en charge. Quoique le règle-

ment de 1721 s’exprime commes’il n’y avait aucune paroisse

à Berthier, et que sousle titre de Dautray et Lanoraye, il dé-

clare que cesfiefs seront desservis par voie de mission, par le

curé de l’île du Pads, jusqu’à ce que la nouvelle paroisse de

Berthier soit établie, cependant on trouve dans le jugement

cité que la fabrique était en possession du terrein dont on

réclamele titre, depuis 1710, et qu’on y avait construit église

et presbytère, et établi un cimetière. Ce jugementest en date

du 23 février 1748 (1).

Terrebonne. Jugement du17 juin 1734, par Hocquart, or-

donnant l’exécution d’un état estimatif du coût de l'Eglise, fait

par le seigneur et patron, le curé, les marguilliers anciens et

nouveaux de Terrebonne(2).

Écureuils. Jugement du 27 mars 1748, homologuant une

répartition faite, en présence du curé, pour construire un

presbytère, dans la paroisse des Écureuils (3).

St-Valier. Jugement semblable, le 10 juin 1749, au sujet

de l’érection d’un presbytère pour la paroisse de St-Valier, sur

la requête des marguilliers, curé et principaux habitants de la

paroisse (4).
La Chevrotière. 14 mars 1730, ordonnance de Hocquart, au- -

torisant le curé de la paroisse de St-Antoine de la Chevrotière à

faire l’élection d’un tuteur (3).

Ces citations suffisent pour démontrer jusqu’à l’évidence

que sous la domination française, il n’a jamais été compris en

ce pays que la paroisse catholique n’avait pas d’existence lé-

gale à moins d’être confirmée par l’Etat.

 

(1) Vol. 2, p. 884 ; vol. 2, p. 367 et 379.—Le mot établie doit s’en-

tendre commesignifiant habitée.

{2) Vol. 3, p. 303. (3) Vol. 3, p. 347.

(4) Vol. 3, p. 383. (3) Id. page 251.
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Reste à examiner l’Édit de 1743 (1). Il ressemble beaucoup
À celui fait six ans plus tard pour le Royaume, mais la clause

1° ne comprend pas, dansla classe des établissements ou corps

et communautés qui ne pourront exister sans Lettres Patentes,

l'érection de chapelles où autres titres de bénéfice, que l’on trouve

dans l’édit de 1749 ; nous en avons déjà donné la raison. Il

ne s'applique donc qu’à “ la fondation ou nouvel établisse-

‘‘ ment de maisons ou communautés religieuses, hôpitaux,

“‘ hospices, congrégations, confréries, colléges ou autres

‘‘ corps et communautés ecclésiastiques ou laïques, ” c’est-

à-dire, aux communautés d'hommes ou de femmes fondées

dans un but de religion ou de charité, comme s’exprimele pré-

ambule. Le but de l’Édit est ‘“ d’empécher qu’il ne puisse

*“ non-seulement s’y former de nouveaux (établissements) sans

““ notre permission, mais encore pour que ceux qui y sont

*“ autorisés ne multiplient des acquisitions qui mettent hors du

“‘ commerce une partie considérable des fonds et domaines de

*“ nos colonies.” ,

Aussin’est-ce pas l’édit de 1743, que nos adversaires invo-

quent, mais celui de 1749, Edit fait dix ans avant la capitula-

tion de Québec, onze ans avant la conquéte définitive du pays,

pour le seul Royaume de France, et qui n’a, en outre, jamais
été enregistré en Canada. L’erreur ne saurait être plus évi-

dente. Elle ne s’est introduite dans le pays que parce qu’il en

est fait mention par les auteurs français de la fin du dernier
siècle, les seuls qui se soient pendant longtemps introduits

dans la colonie.

Le Code des curés pousse encorel’erreurplus loin. ““ C’est un

“* édit de 1743, dit-il, (2) quile premier a introduit en France la
“* nécessité des lettres patentes pour les érections de bénéfices:

‘‘ une déclaration antérieure, du 22 septembre 1718, les avait

‘“ renduesnécessaires pourles décrets d’union. Cependant l’in-

 

(1) Edits et Ord., vol. 1, p. 576.
(2) Page 25.
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«eo terventiondel'autoritédu gouvernementdans l'érection dés pa-

“«-roisses-et bénéfices était reconnue dès avantcette époque. L'on

<<-poikque c'est'sur les ordres du Roi qu'il futprocédé, en 1121, à

é« régler et déterminer les limites et l'étendue de chaque paroisse

‘du Canada, et il y futprocédé sur les procès-verbaux qui'en

<« avaient été dressés par le procureur-général.” Toute cette

partie n’a pas besoin de réfutation. Il continue : “‘ C’est encore

“ au moyen delettres patentes queles cures de l’île de Mont-

*« réal et de St-Sulpice ont été unies et incorporées au sémi-

«« pairedes ecclésiastiques de St-Sulpice, en11702.”

L'auteur se trompe ; cette union fut faite par l’évêque de
Québec, et plus tard les ecclésiastiques du Séminaire ont

"craint qu’elle pût être attaquée en vertu d’une Déclaration dt

Roi de 1686, qui n’a jamais été enregistrée en ce pays, et de

‘PEdit de-1679, qui ordonnait l’inamovibilité des cures, “ at-

“« tendu qu’ils mettent dans-les paroisses-unies de simples des-
« servants.” Ils ont donc présenté requête pour ‘“ qu’il plût à

Sa Majesté, en interprétant autant que de besoin les édits et dé-

clarations des mois de mai 1679 et 29° janvier 1686, déclarer

qu’il n’y a point entendu comprendre les cures de Montréal

et de la Côte St-Sulpiee, lesquelles dites cüres demeuréront

"perpétuellement unies et incorporées, comme elles sont, äu

Séminaire des ecclésiastiques de St-Sulpice établi en la dite

île de Montréal, pour en jouir etles faire desservir par célui

dentr’eux qui sera commis par le Supérieur du dit Séminaire, et

approuvépar le sieur Evéque de Québec, eic;” ce quifut ac-
cordé par l’arrêt du Conseil d’Etat du 45 juin 1702, et'leslet-

“tres patentes de la mémeannée. (1)

“Le même auteur ajoute(2): ““ Notre ‘procédure, pour arri-

“ver à l'érection des paroisses, ‘est baséeTen partie sur celle

“ qui était suivie en France dutemps ou le Canada a changéde

«domination. On ena éloigné beaucoupde formalités,ef on y

“gum peu restreint intervention civile requise par l’édit du

 

(1) Edits et Ord., 1° vol. p. 296.— (2) Page 29.
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<< mois d'août 1749, etc.” *““ Cepenilant;continue-t-il (p. 52), on
“« voît dansle règlement dufévrier:1692,enregistré àQuébec,
« queces lettres patentes étarent requises-pour l'érection. des nou-

¢ elles cures, et l’uniondes cures de Montréal-et St-Sulpice au

« Séminaire de Montréal a.été confirmée par des lettres.patentes

€ qui remontent du mois de juin-1702. Nosstatuts ont adopté

¢¢ Ja forme de la proclamation,au lieudes lettres patentes, mais

¢ Peffet proposé semble étre le-méme. C'est sans doute une

¢¢ restriction au pouvoirde-l'Église, mais ona vu plus haut,
‘“.les raisons qui. engagent -à-la tolérer ”. -

Il est loin d’être : exact de dire ‘que le règlement de 1692

démontre queles lettres patentes étaient requisespour l’érec-

tion des nouvelles cures ; et-certes, l’on -ne s'attendait guère

à ‘voir ce règlement invoqué dans cette affaire. L'Evéque

était en difficulté avec le -séminaire de Québec et son cha-

:pitre ; il se. plaignit au Roi de leurrésistance et de leurspré-

‘tentions. Le Roisoumitlé différendà :l’archevêque de Paris

et au ‘père ‘de. la: Chaise, «qui lui : firent ;un.rapport sur les

-demandes: de:FEvêque:de‘Québec.‘Au -nombre:deces deman-
déessetrouvent les suivantes:
HV. Quil n'yaura plusde cures unies-au séminaire, à la
-“‘ ‘campagne, et qu’aucun curé :ne soit amovible ad nutum

“(€ supertoris. :

¢ VI. Que le Séminaire ne nommeplus àla cure de Québec.

“VIL Quil soit permis d M. l'Evêque d'en établir: une: à'la

‘4 basse-ville où elle est fort nécessaire ”
Le séminaire ne voulait pas consentir, et faisait une -oppo-

“sition énergique à l’érection d’une paroisse dans la-basse-ville ;

Je différend était entreux deux, et non pas-entre-le Roi et

d’Evêque. A la dernière demande,les deux,référendairesdon-

‘nent au roi avis suivant:

‘‘ Les informations: super commodo -ét incommodo ‘seront

‘ faites dans les formescanoniques,pourle gouverneur, l’in-

‘“ tendant, les habitans:et:autres intéressés ouis, et le tout rap-

*« porté à M. L'Evêque et au roi, être réglé ce.que de raison, con-
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«“ formément aux lois de l'Église et du royaume”. Cet avis fut

adopté par Sa Majesté qui en ordonna l'exécution. Celui qui

voit, dans ces faits, une preuve de la nécessité des lettres pa-

tentes pour l’érection d’une cure, devrait en donner une dé-

monstration plus convaincante que son ipse dixit, auquel

nous ne saurions nous rendre.

Quant aux articles V et VI, on sait que les cures de la
campagne ontcessé d’être unies au Séminaire, et quecelui-ci

ne nomme plus à celle de Québec, non pas en vertu du règle-

ment de 1692, mais par des actes postérieurs de l’Évêque.

Aussi en 1750, voit-on le chapitre se porter appelant comme

d’abus de la collation et provision donnée par Mgr de Pont-
briand à Messire Jean-Félix Récher le trois novembre 1749 ;

il se portait aussi appelant ‘“ de visu et provision de la cure

de Québec par mon dit sieur de St-Valier (Evêque) au mois de
novembre 1716, de l’ordonnance de Mgr Dosquet, Evêque de

Québec, pourla séparation de l’office de la cathédrale et de la
paroisse en 4732 ; ” il attaquait même, par le même appel

commed’abus, ‘‘ la création de nouvelle paroisse dans la ca-

thédrale de Québec, et l’union qui est faite au Séminaire des

missions étrangères établies en cette ville de Québec, par Mgr
de Laval, Evêque, le 14° novembre 1684, et la requête pré-

sentée au roi par Mgr de St-Valier, évêque, enobtention de

lettres patentes confirmatives de la dite union.” Mais cet

appel n’eut aucun bon résultat pour le chapitre, qui fut dé-

bouté, condamné à 78 livres d’amende et aux dépens. (4)
Toutes les paroisses ainsi érigées par l’Evêque seul, tant

avant que depuis le règlement de 1721, ont toujours joui de

tousles droits et avantages des véritables paroisses catholiques,

savoir de la fabrique, (dont l’Evêque nommait même les pre-
miers marguilliers, comme on l’a vu pour la paroisse de D’Es-

‘chambaulf) (2), de la dime,des registres de baptêmes, mariages
 

{1) Voir Edits ët Ord., vol. 2, p. 229 et suiv.

(2) Supra, p. 324.
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et sépultures, de la contribution des habitants pour la cons

truction des églises et presbytères et l'acquisition de cime-
tières. Tout cela ressort des faits et des documents rapportés
plus haut. Nous n’en dirons pas davantage à présent, nous
réservant d’y revenir plus loin.
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CHAPITRE III.

CANADA DEPUIS LA CONQUÊTE

sommamE.—Leslois antérieures à la conquête furent maintenues par l’Acte

de Québec et l’Ordonnance de 1791.—L’Evéque érige seul des parois-

ses nouvelles.—Statut de 1831 sur les érections civiles de paroisses.

—Statut de 1830 sur les congrégations religieuses.-- Rapport du

Comité de la Chambre d’Assemblée, en 1827. — Ordonnances de 1839.

Chapitres 18 et 19 S.R.B.G.—Droit public sur la liberté des cultes-

—Les Evêchés et les paroisses ecclésiastiques sont constitués sams

le concours de l’autorité civile.

L'acte de 1774, en rétablissant toutes les lois et coutumes

du Canada français et en maintenant le clergé dans ses droits

et dus accoutumés, remit les choses sur le mêmepied qu'avant

la conquête. L'’Ordonnance de 1791, en tant qu’elle se rap-

porte à l’érection et division des paroisses, ne fit que confir-

mer l’acte de 1774.

L’Evêque de Québec procéda donc quelquefois à ériger des

paroisses nouvelles, même par démembrementdes anciennes

paroisses, sans le concours du gouvernement. Cependantil y

‘allait avec circonspection, redoutant les menées du parti oli-

garchique, et les entreprises du pouvoir contre la liberté de

l'Eglise. On connaît leurs prétentions et le résultat qu’elles

ont eu, mais la lutte continua longtemps. En outre l’opinion

du Procureur-Général, qui était un officier distingué du gou-

vernement, son intervention et ses conclusions dansl’affaire

Lavergneet Bertrand, étaient plus qu’il n’en fallait pour jeter

des doutes sérieux dans l’esprit des Canadiens. Il faut se rap-

peler qu’il n’y avait pas d'avocats dans la colonie, du temps

des Français, ainsi que le constate l’arrêt du Conseil Supérieur

de 1750, touchant la cure de Québec rapporté plus haut,(p. 326.)

Le départ de la noblesse et des gens du gouvernement fran-

çais, à IR conquête, enleva tout ce qu’il y avait d’instruit et

d’entendu aux affaires en Canada, en dehors du clergé. Ce ne
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fut, pour ainsi dire, qu’au commencementdu siècle, que les

Canadiens commencèrent à étudier quelques parties du droit
dans les rares volumes qui étaient restés dans la colonie.

L’ordonnance de 1791, en nous reportant, pour l’érection des
paroisses, au mode suivi sous la domination française, avait

fait étudier la procédure française. Or l’on trouvait dans

Héricourt, Durand de Maillane, Jousse, etc, qu’il fallait obtenir

des Lettres Patentes du Roi, en vertu de l’Edit de 1749. La

chose cependantn’était pas possible, car c'était mettre l’Eglise

catholique à la merci d’un gouvernementprotestant et hostile,

mais on ne trouvait guère de réponse à faire à l’objection. Les

Edits et Ordonnances du Canada n’étaient pas encore impri-

més, et jusqu’à une époque assez rapprochée, on a confondu

généralement l’Edit de 1743 avec celui de 1749.

C’est sous l’empire de ces idées, et en face de l'hostilité du

Conseil Législatif et du gouvernement, que fut passée la loi de

de 1831 sur l’érection civile des paroisses (1). On doutait,

pour le moins, que la loi du temps reconnût l’existence de là

paroisse ecclésiastique, et qu’elle pût prendre connaissance de

cette paroisse tant qu’elle n’avait pas reçu la sanction expresse

de l'autorité civile. Il ne faut pas oublier que le parti angli-

can avait toujours prétendu, et prétendait encore, que l’érec-

tion des paroisses était une des prérogatives de la Couronne,

et qu’il ne voulait pas même du décret canonique de l’Evê-

que. C’est pourquoi les Canadiens regardèrentla passation de

ce statut comme une victoire qui mettrait fin à la question de

l’existence civile et légale de la paroisse canonique. .

Mais on n’a pas remarqué que l’acte de 1830, qui permet à

toute société ou congrégation religieuse, de quelque dénomi-

nation que ce soit, et nommément aux catholiques, d'acquérir

et de posséder des immeubles en mainmorte, sans Lettres

d’amortissement, pour les fins du culte et de l’instruction, et

qui leur reconnaîtles droits de corporation ecclésiastique pour

 

{1) Page 179 supra.
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ces mêmes objets, constitue cette reconnaissance civile, cette

existence légale de la congrégation religieuse qui préoccupait

tant les esprits, et qui fait encore le tourment de nos contra-

dicteurs. |

L’acte pour l’érection civile des paroisses n'avait plus alors

de raison d’être, excepté comme mode de déterminer d’une

manière publique et certaineleslimites du territoire ; d'autant

plus que le système municipal n’existant pas encore, c'était, à

cette époque,le seul mode connu et en usage dans la province

de fixer l’étendue des circonscriptions territoriales dans les

seigneuries.

La question des paroisses, étudiée depuis plusieurs années,

n’avait pas avancé d’un pas depuis 1827, époqueà laquelle fut

présenté le rapport suivant d’un comité de la chambre d’as-

semblée ; on y verra l’erreurcapitale etcommunesur l’éditde

1749, et les principes qui en font la base. Cette erreur à part
le documentest remarquable à plus d’untitre.

* Rapport du Comité de la Chambre d’Assemblée du Bas-

Canada du 6 mars 1827. (1)

‘ Votre comité ayant pris en considération le message en-

voyé a Votre Honorable Chambre par Son Excellence, le 12

‘février dernier par lequel Son Excellence recommande à

Votre Honorable Chambre de prendre des mesures pour
‘constater, établir et confirmer d’une manière légale et régu-
lière, et pour les fins civiles, les subdivisions paroissiales-

des diverses parties de la Province qui ontété faites de temps

à autre par les autorités ecclésiastiques seules, depuis l’arrêt

de 1722, pour détruire l’incertitude qui existe à ce sujet et
remédier à la confusion qui doit ci-après s’ensuivre, si les
bornes des paroisses ne sont pas fixées suivantla loi, et ayant
considéré le sujet auquel ce message a rapport,s’est convaincu
“que son importance imposait à votre comité le devoir de met--

 

(4) Appendice N° 3, année 1827.
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tre devant Votre Honorable Chambre les faits et les observa.
tious qui suivent:

‘* Aux termes du droit commun de ce pays, institution des

établissementsecclésiastiques appartient jure proprio à la puis-

sance ecclésiastique, commecelle des établissements civils ap-
partient jure proprio à la puissance civile. Cette règle dérive
de la distribution des deux puissances qui ne peuvent poir
usurper les droits l’une de l’autre.

‘ Gependant comme l'érection d’un bénéfice ne peut se
faire qu’en assignant au titulaire la possession de quelques

biens temporels, qui sont essentiellement dans la dépendance

de la puissancecivile, l’érection faite par le supérieur ecclé-
siastique ne peut avoir son exécution qu’après l’acquiesce-
‘mentde la puissancecivile.

““ Eriger une cure,” a dit un magistrat célèbre, ‘‘ est de

“ l'autorité épiscopale ; mais établir un corps de mainmorte

““ est de l'autorité royale, et une fabrique quelconque est au

“‘ rang des gens de mainmorte. Les biens d’une cure sont
** dans la même classe ; ‘c’est à l’Église à faire prix, mais on

“ ne peut faire payersans l’autorité du Roi.”

“‘ Tels sont, en cette matière, les principes auxquels on
s’est toujours conformé dans ce pays, surtout depuis l’Edit de
1749 qui les a rendues incontestables. (1)

Les évêques, supérieurs ecclésiastiques, ont toujours ex-

ercé, depuis la première enfance de cette colonie,le droit d’é-

riger les paroisses, et l’on n’a jamais douté que le consente-

ment du Roi ne fût nécessaire pour mettre ces érections en
“état d’être légalement exécutées.

 

(1) Tous ces principes sont contredits par la partie suivante du rap-

port, qui reconnaît qu’avant 1749, aucune reconnaissance officielle et

spéciale n’était nécessaire, la loi se contentant du consentement tacite

du Souverain. Si le comité n’eût pas été arrêté par l’Edit de 1749, il est

probable que ces deux paragraphes et le suivant n'auraient pas été in-

“ sérés.



332 PAROISSE. CATHOLIQUE

“* Les archives de l’Evêché de Québec font foi de 40 paroisr

ses érigées par les évêques depuis 1664 jusqu'à 1737.

““ Il est évident que le règlement fait par le Gouverneur,

VEvêque et l’Intendant, en 1721, et confirmé par le Roi de

France et son Conseil d’Etat, par arrêt du 3 mars 1722, n’a-

vait pas pour objet l’érection des paroisses, mais uniquement,

suivant l’expression littérale du Règlementet de l’arrêt, ‘* de

¢¢ faire le règlement des districts de chacune des dites pa-

¢¢ roisses, de déterminer le district et l’étendue de chacune

“ des dites paroisses de la Nouvelle-France.”

‘“ En effet toutes ces paroisses avaient été érigées par les

Evêques dès avant le règlement,et l’existence de plusieurs avait

Été reconnue par le Roi lui-même d’une manière formelle ;

ainsi dans les lettres patentes du mois de juin 1702, confirma-
tives de l’union de la cure de Ville-Marie et de celles de l’Ile

de Montréal et de la Côte St-Sulpice au Séminaire de Mon-

tréal, le Roi reconnaît que le Sieur Evêque de Québec avait

érigé en Cure et uni audit Séminaire l’Eglise paroissiale du

dit lieu ; et que le Sieur Evêque de Québec, son successeur,

avait aussi uni au dit Séminaire quatre autres cures établies

en la dite île, ès-lieux appelés la Chine, la Pointe aux Trem-

bles, la Pointe de l’He et la Rivière des Prairies, et par ces

mêmes lettres patentes, le roi confirma l’union de ces cinq

Aparoisses au Séminaire de Montréal ; cependant ces mêmes

paroisses sont mentionnées comme les autres dans le règle-

ent de 1721. Or, puisqu'elles étaient déjà existantes et. unies

au Séminaire de Montréal dès 1702, il ne pouvait pas être

question de les ériger en 41721, mais seulement, comme à l’é-

gard des autres, d’en déterminerles districts et l’étendue pour
les fins civiles.

“‘ On peut dire la même chose pour la paroisse des Trois-

‘Rivières. Le règlement fait par le roi de France,le 27 avril

AT16,.au sujet des honneurs dans les églises, fait mention

expresse de l’église paroissiale des Trois-Rivières, et règle la

manière dont les honneurs y seront rendus; et cependantla
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paroisse des Trois-Rivières se trouve mentionnée commeles

autres dansle règlement de 1721, non sans doute pour ériger

cette paroisse, mais bien pour en régler les limites.

** L’Edit du mois de mai 1679, au sujet des dimes, et l’arrêt

du Conseil d’Etat du 12 juillet 1707, sur le même sujet, parlent

des curés du Canada et supposent des cures ou paroisses exis-
tantes. Le dit arrêt fait mention de la requête de M. Fran-
cheville, au nom et comme procureur des curés de la plupart

des paroisses de la Nouvelle-France. La même mention de
cures, de curés et de paroisses, se trouve dans plusieurs autres

lois et actes publics de ce pays, antérieurs au règlement de
1721, et prouve qu’il existait des paroisses en Canada -avant
cette époque. Cependant aucune de ces paroisses n’avait été

érigée parle roi ; toutes, au contraire, avaient étéérigées par

les évêques, et le gouvernement reconnaissait leur existence.

“Des le 18 mars 1673, le Conseil Supérieur, par arrêt

rendu sur la remontrance du procureur-général, condamna les

marguilliers de l’église paroissiale de Notre-Dame de Québec,

à rendre, dans la dite église, certains honneurs à différents

officiers dugouvernement: et sur l'opposition des marguil-

liers, intervint arrêt du même Conseil, le 26 mars 1675, par
Tequell’opposition fut déboutée, et il fut ordonné quel’arrêt

du 18 du même mois serait exécuté, tant à l’égard des mar-

guilliers del’église de Québec que de toutes les autres parois-
ses du pays.

6‘ Le 18 novembre 1705, sur la remontrance du procureur-
général, le Conseil Supérieur rendit un arrêt contre le curé

de la paroisse de l’Ange-Gardien, et celui de Notre-Dame de
Beauport, leur faisant défense et à tous les autres curés de ce
pays, d'exiger plus forte dime que le 26° minot de tous grains,
suivant le règlement du 4 septembre 1667.

“‘ On trouve plusieurs ordonnances de Messieurs les Inten-

dants antérieures à 1722 pour la bâtisse et la réparation des

Eglises et des Presbytères en différentes paroisses, entre
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autres une du 24 décembre 1715 pour Lotbinière, et une

‘autre du 19 mai 1721 pour St-Antoine.

“Tous ces actes publics du gouvernement sont une

preuve décisive que les Evêques de ce pays ont toujours exer-

cé le droit d’ériger les paroisses, comme l’arrêt du 3 mars 1722

‘prouve queles limites des paroisses doivent être approuvées

par l’autorité royale(1). On doit seulement remarquer qu’avant
l’Edit de 4749, l’approbation tacite du souverain suffisait pour

donner l’effet civil à l’érection d’une cure, mais depuis la

promulgation de cette loi il faut qu’une approbation expresse

précède ou suive l’érection ecclésiastique.

“ ‘Votre comité a constaté qu’il n’a été érigé aucune paroisse

par les Evêques de l’Eglise anglicane en cette Province, mais

il parait à votre comité qu’il existe un grand nombre de pa-

‘roisses en cette Province formellement ou virtuellement éri-

gées par les évêques catholiques du pays, depuis l’arrêt du 3
mars 1722, et dont les limites n’ont jamais été réglées ni

approuvées par l'autorité royale.

¢ L’ordonnance provinciale de la 31° année de GeorgeIII,

chapitre 6, établit un moyen de procurer l’existence civile

aux paroisses de la Province sans avoir recoursà l’interven-

‘tion extraordinaire de la Législature, mais le grand nombre

des paroisses qui n’ont pas obtenu la confirmation expresse du

gouvernement, et les longueurs aussi bien que les dépenses

qu’entraîneraient les informations et autres procédures qu’il

faudrait suivre dans toutes les parties de la Province devant.

les commissaires, en vertu de cette ordonnance,faisaient dési-

rer depuis longtemps que l'attention de la Législature se

‘portât sur cet objet, et votre comité croit qu’il serait utile de:

 

(1) On se demande pourquoi. Il est sans doute utile que tout le pays

connaisse, une fois pour toutes, les limites exactes des paroisses, pour en.

“éviter la preuve devant les tribunaux par la production du décret cano-

“pique. Mais quelle nécessité y a-t-il que l'Etat promulgue le décret

d’érection ? ‘
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remédier à l’incertitude et à la confusion qui résultent jour-

mnellementde l’état de ces paroisses dont les autorités civiles

de ce pays ont souvent refusé de reconnaître l’existence.

R. VALLIÈRES DE ST-RÉAL

Président.(1)” -

Les deux statuts de 1830 et 1831 furent renouvelés et com-

plétés par des Ordonnances du Conseil Spécial, qui reposent

sur les mémes principes ; celle sur les biens des congrégations
religieuses comprend nommément la paroisse canonique et
les’miseions, ainsi que nous l'avons vu (2) : nous n’avons pas
à y revenir.

Nous ne reviendrons pas non plus sur le droit ‘public du
pays, qui s’est depuis affirmé positivement parles lois et les

déclarations du parlement, et qui repose sur la liberté des
cultes chrétiens, et leur égalité devantla loi. C’est en vertu de

ce principe que les dissidents ont obtenu d’être reconnus par la

loi, que l’Eglise anglicane fut séparée de l’État et obtint de se

régir, de diviser et ériger ses paroisses et de s’administrer

commeelle l’entend. C’est encore en vertu de ce principe que

les Evéchés catholiques sont érigés, et les Evêques nommés

par le S. Siége, sans le concours du gouvernement; certes

latdivision de la province en évêchés est un fait pour le moins

aussi important pour le pays que la division du territoire en

paroisses. Pourquoi l’Evêque, qui forme une corporation
 

(1) Les autres membres du Comité étaient MM. D. B. Viger, Berthe-

lot, Lagueux et Tachereau. Ce rapport est basé presqu’entièrement sur un

_mémoire que l'Evêque de Québec envoya au comité, et qu’il avait lui-

même pris dans les papiers de Mgr Plessis. M. Roux, Supérieur du

Séminaire de Montréal,était l’auteur d’un mémoire étendu sur la même

matière, qu'il avait préparé à la demande de Mgr Plessis, et qui lui fut

communiqué. On y retrouve les idées du comité, et la même erreur sur

PEdit de 1749.

(2) Supra pp. 176 et suiv., 179 et suiv.; voir aussi le ch. 18. s. 8, et

le ch. 19. s. 2,5, R.B. C.
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légale dans le diocèse nouvellement érigé par le chef de

l’Église, comme dans l’ancien diocèse, ne pourrait-il pas exer-
cer ses pouvoirs et son autorité, dans l’érection de paroisses

catholiques, aussi librement que le Pape dans l’érection des
diocèses? Pourquoi la reconnaissance expresse par l'autorité

civile pour la paroisse nouvelle, quand elle n’est pas nécessaire

pour l’Evêché nouveau ? ‘
Le système anglican et gallican, quele législateur de 1831

avait à combattre, n’était pas restreint à l'érection des pa-
roisses ; il comprenait la nomination aux cures, celle de l’Évê-

queet l'érection des diocèses ; tout cela a disparu devantla li-

berté de l’Eglise ; il ne resterait donc que la paroisse ? Sa-
chons être logiques, et le principe admis, en admettre toutes

les conséquences.
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CHAPITRE IV.

Sommarre.—Dispositions du chapitre 18 ‘des S. R. duB. C.—Requête de

la majorité des habitants : avis publics : décret canonique.—Rap-

port des commissaires : proclamations du Lieutenant-Gouverneur

pour les fins civiles de la paroisse, et pour la confirmation ou Péta-

blissement et reconnaissance de ses bornes et limites.—Quesignifient

ces expressions effets civils, fins ‘civiles dela paroisse? 1° Elles ne
s’appliquent pas’ à la paroisse ecclésiastique, qui-est reconnue ‘pars

la loi comme formant une corporation pour les fins du culte. T] en

est de même de la simple mission et de toute congrégation chré-

tienne, chapitre 19 des S. R. du B. C.—Elles ne s'appliquent pas à .

l'imposition de la taxe pour bâtir les églises et presbytères ; ch. 18,

S. R. du B.C. Elles ne pourraient s'appliquer au droit du curé

d’exercer ses fonctions curiales et de les constater, ou de percevoir

la dime pour sa subsistance, sans contredire la législation ‘contenue

auxch. 18'et 19 ‘desS. R. B. C., et la liberté du culte catholique.

Contradictions-et aveux du Code des Curés.

“2°Ellessignifient les fins’ municipales, électorales et judiciaires.—

Référence.

“Le chapitre 48 des S. À. du B. C., reproduisant l’Ordon-
’Mance du conseil spécial, 2 Vict., ch. 29, décrète (section 8) :

“* Toutes les fois qu’il s’agit d’ériger une nouvelle paroisse,

‘‘ de démembrer et subdiviser quelque paroisse, ou d’unir

‘deux ou un plus grand nombre de paroisses, ou de changer

€“ et modifier les limites, bornes et démarcations de paroisses
“* déjàétablies et érigées suivantla loi, . . . .alors sur larequête
“* d’unemajorité des habitants francs-tenanciers, intéressés à

<* l'érection, subdivision, démembrementou réunionde parois-

“ses... la dite requête présentée à l’Evêque catholique du

«€ diocèse où telle érection, etc, devraavoir lieu. . .., les auto-

€* rités ‘ecclésiastiques, ‘ou. telle ‘personne qu’elles pourront

“‘ nommer et autoriser-aux fins ci-dessus, procéderont, selon

“¢Tes lois ecclésiastiques et I'usage du diocèse, au décret-défi-
“¢¢qitif-d*érectioncanonique de-telle paroisse, division, subdi-
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«* vision, ou réunion de paroisses... (2 Vict., (3) ch. 29,

«a, 2).”

Le décret canonique doit être précédé ct suivi d’avis pu-

blics ; dans les trente jours qui suivent le dernier avis, dix

intéressés, ou plus, peuvent présenter une requêle aux com-

missaires nommés, dans chaque diocèse, pour l'érection civile

des paroisses, demandant la reconnaissance civile du décret

canonique ; les oppositions doivent être produites dans le

même délai de trente jours (sect. 9 et 10).

Si aucune opposition n’est produite dans le délai prescrit,

le secrétaire des commissaires transmet au licutenant-gouver-

neur le décret canonique et un certificat d'absence d’oppo-

sition (sect. 10, § 2, et 20 Vict., ch. 52, s. 8).

S’il y a opposition, les commissaires procèdent ‘“ à cons-

« tater Pétendue, les limites et les bornes et démarcations de

““ toute paroisse, subdivision, démembrement ou réunion de

“* paroisses, et généralement s’enquérir de tout ce qui aura été
‘‘ fait et ordonné à ce sujet par les autorités ceclésiastiques

* seules ou de tous changements et modifications faits par les
* dites autorités aux limites, bornes et démarcations des pa-
** roisses ou subdivisions de paroisses déjà élablies par la loi;

< dont et du tout les commissaires feront un rapport au (lieute-

‘* nant) gouverneur ; dans cc rapportils désignerontles bornes,
“ limites et démarcations detelles paroisses ou subdivisions de

¢ paroisses, ou les changements et modifications à faire aux
<* paroisses déjà établies suivant la loi, déclarant de plus les

“‘ limites, bornes et démarcations qu’ils croiront être le plus

“ convenables d’assigner pour la commodité des habitants ”
(sect, 41).

“ Mais dansle cas où ils jugeraient nécessaire de faire quel-

** ques changements ou modifications à ce qui aurait été réglé

“ et ordonné parle décret canonique, les commissaires consul-

**teront les autorités ecclésiastiques ci-dessus mentionnées, ou

‘+ telle personne qui sera nomméeparelles pourtelles fins, et

4 obtiendront leuropinion à ce sujet, que les dits commissaires
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¢¢ mentionneront aussi dans leur rapport, ainsi que toutes
« remontrances et représentations qu'aucun nombre d’habi-
¢ tants auront cru nécessaire de leur présenter à l’appui de

*“ Jeurs demandeset réclamations.”(Sect. 41, § 2.)
Sur quoi,le lieutenant-gouverneur ‘‘ pourra lancer une pro-

« clamation, sous le Grand Sceau de la Province, pour I'érec-

*« tion de telle paroisse pour les fins civiles, etpour la confirma-

“ ton ou l'établissementet reconnaissance des limiteset bornes d'i-
« celle ; laquelle proclamation vaudra commeérection et confir-
“ mation légale, pour toutes fins civiles de la paroisse, ou des pa-

“ roisses ou subdivisions de paroisses qui y seront désignées,

« méme de celles qui seraient des démembrements, réunions
“‘ ou subdivisions de paroisses érigées ct reconnues par I'arré
** de Sa Majesté Très-Chrétienne en date du 3 de mars 1722,
““ où par aucunes Lettres Patentes ou proclamations subsé-
* quentes.” (sect 15.) |

** Cet acte ne s’étendra à aucune des paroisses qui ont con-
** tracté des dettes pourl'érection d'églises ou presbytères, jus-
“ qu’à ce que les dites dettes soient payées et acquittées. ”
(sect. 14.)

1. Quel est le sens ou la portée de cette loi? Qu’entend-elle

par les effets civils de l'érection, et par toutes fins civiles de la
paroïsse? Doit-on comprendre que si l’évêque érige ou divise

une paroisse catholique, pour les fins purement religieuses,
en dehors de la requête de la majorité et par conséquent sans
proclamation du lieutenant-gouverneur, la loi ne reconnaîtrait
pas cette paroisse comme corporation ecclésiastique jouissant
de tous les avantages ordinaires de la paroisse catholique ?
Non-seulementcette interprétation serait contraire à la liberté
de l'Eglise et des cultes chrétiens, qui forme la base de notre
constitution politiqueetsociale, comme s'exprimenotre législa-
ture, puisqu’elle restreindrait d’une manière ouverte la disci-
pline de l'Eglise et l’exercice de l'autorité épiscopale ; mais
elle est formellement contredite par le chapitre 19 des S. R.

23
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du B.-C., qui reproduit une autre Ordonnance du Conseil
Spécial (2 Vict, ch. 26), dans lequel il est déclaré qu’ ‘* une
paroisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, de

quelque dénomiuation que ce soit, et qui n’est pas une paroisse

reconnue parla loi civile du Bas-Canada,” forme une corpora-

tion civile, aux fins d’acquérir et de posséder en mainmorte,

sanslettre d'amortissement, ““ desemplacements pouréglises, cha-

pelles, temples, cimetières, maisons pour les prêtres, ministres,
ecclésiastiques ou précopteurs religieux, ct pour maisons d'école,
avec les dépendances nécessaires à cet effet.”
La loi que nous étudions entend-clle par effets civils, le

droit d’imposer des taxes sur les habitants pour construire les

édifices religieux et acquérir des cimetières ? Mais la même
section 8 de ce même statut, reconnaît en toutes lettres que

ce droit existe dans toute paroisse catholique ou mission! ‘* ou
“ lorsque dans aucune paroisse ou mission, il est question de con-

 straire une église ou chapelle paroissiale ou suceursale, un

“* presbytère el ses dépendances, ou un cimetière,” ete,, ‘alors,

€ dans tousces cas, sur la requête de la majorité des habitants

© franes-tenanciers, intéressés.... dans la construction ou

*‘ dans tous changements ou réparations de toute église, ete.”
Quels sont donc ces effets civils ? Est-ce le droit du curé de

faire les fonctions curiales, de baptiser, marier et enterrer ses
paroissiens, et de tenir registres authentiques de ces actes ?
Enfin est-ce le droit de percevoir la dime ? Mais il serait ab-
surde que la loi reconnûtà la simple mission, et à fortiori à la

paroisse canonique non érigée civilement, l'existence légale
comme corporation, avec le droit d'acquérir des terrains pour
églises, presbytères, cimetières et écoles, de bâtir les édifices

religieux même par contribution forcée, et cependant qu’elle
ne reconnût pas les actes religieux qui s’y font, actes que tous
ces droits de corporation sont destinés à promouvoir, tels que
les baptêmes et les mariages ; il serait absurde qu’elle refusât

de laisser enterrer les fidèles dans le cimetière de la mission
ou de la paroisse canonique, ou de donner l'authenticité aux
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registres que le curé ou le missionnaire tiendrait de ces diffé-
rents actes pour l’utilité des habitants !

Quant à la dime, qui est destinée au soutien du prêtre à
qui la Charte en garantit le paiement, il est-évident qu’on ne
saurait sans inconséquence la nier aux curés ou missionnaires
qui desservent les territoires reconnus par la loi pour toutes
les fins du culte et de la desserte. Aussi le Code des Curés (1)
reprend vivement ceux qui ont ‘“ voulu quelque part mettre
en doute ce droit de communauté des habitants d'une mission.”
‘ On a demandé d’une manièreironique, dit-il, comment une
telle communauté ou corporation pourrait exister avant
d’avoir été reconnue par l’autorité. Cette question indiquait
une connaissance bien faible de la loi. 11 suffisait pourtant
d'ouvrir le Code et lire l’article 332 qui sexprime ainsi:
‘ Les Corporations sont constituées par acte du Parlement,
‘€ par charte ou par prescription. Dans ce pays les missions
sont, par le chapitre 49 des Statuts Refondus pour le Bas-
Canada, reconnues de plein droit comme communautés ou
corporations, avec des pouvoirs limités, il est vrai (2), et il
suffit que celte mission existe, pour qu’elle puisse user des
prérogatives que lui donne la loi ; il n’est pas nécessaire
pour cela qu’elle oblienne une charte soit de In Législature ou
de la Couronne. Za loi générale suffit. Et l’on doit obser-
ver que la mission catholique jouit de ce droit de même
que toute autre société ou congrégation religieuse quel-
conque, pour les fins du culte et de l'instruction. ”
Mais le Code des curés qui s'élève ainsi contre ceux qui

ont voulu mettre en doute l’organisation et l’érection des
missions par les autorités ecclésiastiques seules, indépen-
damment de l'Etat, tombe de suite dans l’erreur qu'ils com-

mettent, lorsqu’il ajoute : ‘“ Sous ce rapport on peut dire
qu’elle (la mission) a plus de faveur que la paroisse elle-
même qui a besoin d’un titre spécial pour se faire reconnaître
 

(4) Page 18.

(2) On verra que cette restriction est toute gratuite.
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devant les tribunaux. ” Comment cela se peut-il, puisque la

même loi générale qu’il invoque en faveur de la mission,

comprendet “Ja mission ef foule paroisse catholique non recon-

nue civilement comme paroisse” ! Il suffit donc de citer le

texte pour réfuter par le Code des Curés toute la doctrine du

Code des Curés sur les paroisses canoniques.

D'ailleurs, après avoir, à la page 13, déclaré positivement

que la mission jouit de plus de faveur que la paroisse elle-même,

qui a besoin d’un titre spécial pour se faire reconnaître devant

les tribun le Code des curé

14, lorsqu'il admet que la disposition du chap. 19 des S. R.
du B. C. a pour objet de fournir aux localités qui ne sont pas
érigées en paroisse, ainsi qu'aux paroisses érigées canonique-

ment,"mais non reconnues par la loi civile, les moyens de pour
voir aux besoins du culte et de l'instruction.
Que signifient donc ces expressions du statut : effets civils

de l'érection, fins civiles de la paroisse? Elles signifient, sui-

vant nous, que la nouvelle paroisse, si elle renferme le nom-

bre d'habitants voulu, pourra se constituer en municipalité

distincte et former une municipalité de paroisse, dont les bor-
nes et limites seront fixées d’une manière authentique et offi-
cielle, et serviront pour les fins électorales et judiciaires. En
effet ‘‘ l’acte des municipalités et chemins” de 1860 (1) dé-

clare que ‘‘ les habitants de chaque paroisse et de chaque
township formeront une corporation ou corps politique sous le
nom de : La Corporation de la paroisse {ou du township....)

de....
Il semble donc que nous pourrions nous dispenser de pous-

ser plus loin la démonstration de notre thèse, qui est pour

nous d’une évidence palpable. Mais nous voulons la confirmer .

par l’examen détaillé des objections de nos contradicteurs, ce
qui nous permettra de citer des documents et des autorités

d’une importance décisive, tout en réfutant les erreurs defait

et de droit sur lesquelles s’appuiel’école gallicane.

winx, te Lode aes cures se réfute lui-même à la

 

(1) 8. R. B. C., ch. 24, sect. 13,
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CHAPITRE V.

OBJECTIONS.

Sommainz.—Toutes les objections roulent sur les mots reconnaissance

civile, effets civils. —Citations du Code des Curés, 1° sur la paroisse ;

2° sur la dime; 8° sur les registres; 4° sur la fabrique.—Consé-

quences destructives de la liberté de l'Eglise qu’en tirent Sir Geo.-Et.

Cartier et le Code des Curds.

La reconnaissance civile ; les effets civils ; les fins civiles de

la paroisse : tels sont les mots sur lesquels on joue pour

prouver que la paroisse catholique n’est pas rezonnue par la
loi, comme corporation religieuse, avant la proclamation du

Lieutenant Gouverneur.
4° Paroisse. ‘* On a voulu, dit le Code des Curés, soutenir

la prétention que l’Evêque pouvait ériger une paroisse cano-
nique sans attendre la requête de la majorité et pour des fins

purementreligieuses. Gette prétention ne saurait être reçue.

Il ne peut y avoir dans le Bas-Canada de paroisse purement

canonique, à moins qu’elle ne soit privée et des registres de

l’état civil et des moyens de percevoir la dime. Si donc on

veut lui assurer des registres, il faut qu’elle soit reconnue
civilement après une érection canonique précédée de toutes

les formalités prescrites (1).
*“ Suivantles termes du statut c’est cette proclamation qui

érige la paroisse pour les fins civiles, en un mot lui donne
l'existence civile : autrement, on ne pourrait en expliquer la
nécessité, ni même l'opportunité. Si le législateur eût pensé

que l’érection canonique donnait à une paroisse les droits ci-

vils, pourquoi toutes ces formalités pour arriver à une procla-
mation qui ne pourrait rien ajouter à ce qui existait déjà.”(2)
 

(1) Page 88.

(2) 1d., p. 51.
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2 Dime.—“‘ On lit dans certains auteurs et on entend sou-

vent répéter que le curé n’a pas besoin d’autre titre que son

clocher. La raison de ce dicton dans la vieille France,était la

difficulté, et même l’impossibilité pour un grand nombre de

paroisses de produire un titre d’érection, car la nomination

d’un curé suppose l’existence de la paroisse. Mais comme ici

en Canada,il n°y a pas de paroisse dont on ne puisse prouver

l'érection et canonique et civile (1), ce dicton ne peut avoir

d'application. S’il s’élève une contestation sur l'existence de la

paroisse, sur la qualité du curé, celui qui réclame la dimeest tenu

de prouver l’uneet l’autre, et faire voir que la paroisse est éri-

gée légalementet civilement.” Il cite uni jugement du Juge Rol”

land qui, en 1838, refusa la dime au curé d’une paroisse ca-

nonique démembrée d’une vieille paroisse, disant qu’elle

appartenait toujours au curé dela vieille paroisse, et il ajoute

que cette décision ‘“ est conforme à notre législation. Autre-

ment, la reconnaissance de la paroisse pouvants’obtenir faci-

lementde l'autorité civile, ce serait déclarerla loi sans but ni

raison d’être.”(2)

3° Registres. ‘‘ On a élevé la question si les registres peu-

vent être tenus dans les missions ou paroisses canoniques non

reconnues civilement ? La paroisse de Montréal ayant été

subdivisée en plusieurs paroisses canoniques, sans observer

les formalités prescrites par les lois civiles, et pour n'avoir

d'effet que pour les fins religieuses ; les curés de ces nouvelles

paroisses demandèrent aux protonotaires de leur authentiquer

des registres, et cette demandefut refusée. ” (3) Il approuve .
 

(1) L'auteur oublie le statut de 1860, ch. 28, qui reconnaît l’existence

comme paroisse dans ses limites reconnues, nonobstant l'absence depreuve

d'érection canonique ou civile, de toute paroisse à la desserte de laquelle

un curé a été préposé pendant dix ans, et dans laquelle, comme paroisse,

des registres ont été et sont tenus.

(2) Page 97.

(3) Page 106.
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ce refus “ 4° Parce que la question doit se décider par les

termes de notre Gode Civil ; 2° Parce que le Codeetla législa-

tion récente n’ont en vue que des paroisses reconnues civile-

ment, excepté lorsqu’ils s'exprimentdifféremment ; 3° Parce

qu’en supposant que la paroisse canonique aurait joui de

l’avantage d’avoir des registres, sans être reconnue civile-

ment, il fallait du moins qu’elle eût été, comme de fait toutes
des paroisses l'ont été (1), érigée suivant les prescriptions de la
loi civile, et parce que dans le cas actuel l’Evêque s’était

écarté de la marche ordinaire en faisant des paroisses, qui

d’après son intention ne devaient et ne pouvaient recevoir

aucune reconnaissance civile ;.... B° Parce que c’est le titre
de curé d’une paroisse qui donne le droit de tenir registre

de l’état civil, et non le pouvoir de célébrer des baptêmes

et mariages ; 6° Quant au prétendu usage général du pays

d’accorder des registres à tout curé qui en fesait la demande,

cet usage qui existait avant la promulgation du Code ne
saurait être invoqué, car àl est denotoriété que jamais la ques-

tion n’a été soulevée, et qué les registres étaient certifiés sans

prendreaucune information sur l'existence légale de la paroisse
ou mission pour laquelle ces registres devaient servir. ” (2)
 

(1) Cette assertion est bien hasardée, après l’aveu que depuis 1759,

jusqu’en 1831, il n’y avait aucune loi prescrivant les formes du décret

canonique, et quand on sait que sous la domination française, l’érec-

tion des paroisses se faisait par l’Evêque, suivant les formes prescrites

par les canons, même en cours de visite.

(2) P. 107. C’est-à-dire que l'usage était trop bien établi, trop géné-

ral et trop dans l’ordre pour être suivi ; il paraît qu’un usage contesté

"peut faire loi, mais non pas un usage admis de tout le moñde sans con-

téstation ! Il faut avouer aussi que la négligence des protonotaires, qui

ne se sont point enquis de l'existence légale de la paroisse et même de la

anission, quand la loi les reconnait expressément comme formant une

corporation légale pour toutesles fins du culte, était uñne négligence bien

coupable et suffisante pour enlever toute valeur à l'usage nor contesté !
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- 4e Fabrique. Il donne comme la loi du pays, le projet d’ar-

ticle suivant : ““ 469. Aussitôt qu’une paroisse est régulière-

ment érigée, les paroissiens doivent procéder à la nomina-

tion de trois marguilliers pour former le banc de l’œuvre.” I}

explique les mots régulièrement érigée, par reconnue par l'au-

torité civile. Le Code basecet article sur la section 2, § 4, ch,

19. S. R. B. C. Et ““ à l’encontre de ce qui se pratiquait autre-

fois, le premier paragraphe de cette section veut que les
paroisses qui ne sont pas reconnues civilement acquièrent et

possèdent par des syndics. ” (1)

Telle est la doctrine du Code des Curés. Nous en trouvons

le complémentdansles consultations de Sir Geo.-Et. Cartier,

déjà citées par l’Hon. juge Mondelet dans la cause Guibord.

- La base du raisonnement de l’Hon. Baronet ne diffère pas

de celle du Code des Curés : ““ les paroisses canoniques n’ont

pas d’existence légale au civil,” dit-il, (2) ““ la loi ne reconnaît

de paroisses que celles qui sont canoniquement et civilement

érigées, et il n’y a que les curés de telles paroisses, canoni-

quement et civilement érigées, qui soient, à titre de curés,

fonctionnaires compétents pour célébrer les mariages, et tenir

les registres de l’état civil dans la circonscription de la

paroisse. Commeil a été dit plus haut, a paroisse canonique

n'a pas d'existence au civil, et le curé d’unetelle paroisse cano-

nique n’est pas, et ne peut être aux yeux de la loi fonction-

naire compétent pour tenir les registres de l’état civil (3).”

Les conséquences qu’il tire de ce principe sont tout ce qu’il

y à de plus gallican et de plus centraire la liberté de l’Eglise.

Ainsi 1° Le droit de tenir registre ne découle pas de celui de

marier, baptiser et enterrer, mais c’est l’inverse qui est vrai;

 

(1) Pages 32, 201.

..-(2) Opinions de Geo.-Et. Cartier, et de J. U. Beaudry, données & la

fabrique de Montréal, & propos du démembrement de la paroisse de

Montréal, page 27.

(3) Id. Page 83.
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c’est-à-dire que la loi ne reconnaitraît pas un mariage fait soit
par un prêtre autorisé par l’Évêque, soit par l’Évêque lui-

mêmesans le consentement du curé de la paroisse canonique-

mentet civilementérigée, qui seul aurait droit de faire ces actes,

parce queseul il aurait le droit de tenir registres. (1)

2° Le curé je la paroisse de Notre-Dame de Montréal peut
être contraint par jugement, de “ procéder aux baptêmes,
mariages et sépultures, dans toute l’étendue de sa paroisse,
et partant tout paroissien de la paroisse de N.-D. de Montréal;

résidant sur le territoire compris dans la paroisse canonique, a

action contre le curé de la paroisse de N. D. de Montréal, si ce

dernier refuse son ministère, etc, etc. (2) ”

3° << S'àl s’agit d'un prêtre ou desservant d'un territoire érigé
simplement en paroisse canonique, qui s’ARROGE le droit de célé-
brer et d'enregistrer les baptémes, mariages ct sépultures dans
l'étendue de ce territoire, IL PEUT ÊTRE POURSUIVI pour usurpa-
tion doffice ou en dommages et intéréts par toutes parties souf-
frant dommages de telle usurpation d'office (3). ”
Le Code des curés n’a pas osé énoncer directement

ces. dernières et étranges propositions ; mais, outre que
son auteur a adopté sans réserve le sentiment de Sir
George dans les consultations citées, on trouve dans le
Code des Curés le passage suivant, qui repose d’une ma-

nière bien claire sur la même doctrine. ‘“ Tout paroissien,

dit-il, (&) a droit de se pourvoir contre la paroisse ou commu-

nauté d'habitants, pour la contraindre à remplir les obligations
qui lui sont imposées, commeaussi pour faire infirmer ou an-

nuler les procédés de la communauté qui ne sont point con-

formes à la loi, ou pour empêcher tout exercice de FONCTIONS OU
 

(1) Id. Pages 26 et 33.

(2) Id. Page 34.

(3) Id. page 30.

(4) Code des Curés page T5.
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rouvoirs dans la communauté, QUI N’EST PAS JUSTIFIÉ PAR LA

101 OU L'USAGE reconnu comme ayant force de loi ; à cette fin, on

peut employer les modes indiqués au Code de Procédure Civile,

relativement aux corporations et fonctions publiques,” c'est-à-

dire le Quo Warranto. Il ajoute : “ Il peut y avoir lieu égale-

ment à l’action populaire soit par un seul paroissien ou

par plusieurs réunis ensemble ; mais il faut observer, dans ce

dernier cas, que les conclusions ne peuvent avoir trait à des

dommages. ”

11 est temps d’examinerla valeur de ces objections.
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CHAPITRE VI.

RÉPONSES AUX OBJECTIONS.

§ I. Paroisse catholique romaine.

Sommarre. —1° Paroisses protestantes .—Elles étaient érigées par le gou-
verneurseul. —Liste de ces paroisses depuis 18148 jusqu’en 1823.—
Réserve en leur faveur dansle chapitre 19 S. R. B. C., sect. 3, §3,
et dans le chapitre 18 id., sect, 28. —Elles sont érigées aujourd’hui
par le synode anglican seul.—2° Paroisse municipale. —Acte des
municipalités de 1855. —Ce que ce statut entend par le mot paroisse.
——La paroisse canonique pouvait, comme la paroisse civile, former
une municipalité : elle ne le peut plus. —Chapitre 24, S. R. B. C.,
sect. 5, § 2.—Code municipal, art. 19, § 4. —3° Paroisse catholique
romaine. —Chapitre 19, S. R. B. C.—Code Civil et Code de Procé-

dure.—Aveux du Code des curés.—Statut de 1860.—Statut de

1851, chapitre 136, pour les paroisses purement civiles de la Sei-

gneuried'Argenteuil. —Autres aveux du Code des curés.

Nous avons vu, au commencementdu siècle, l’Evêque pro-

testant Mountain se plaindre à Lord Hobard, chargé des

affaires coloniales, de ce que l’Evêque catholique “‘ dispose

comme il l’entend, de toutes les cures du diocèse, érige des

paroisses, accorde des dispenses de mariage selon son bon

plaisir, et exerce librementtoutes ces fonctions que lui refu-

sentles instructions royales, et que l’Evêgue protestant n’a ja-

mais remplies (1).” C’est qu’en effet toutes ces fonctions étaient

exercées, pour les protestants, par le gouverneur comme re-

présentant le chef de l’Eglise anglicane.

Le comité de la chambre d’assemblée avait donc raison de

dire, en 1827, qu’il n’a été érigé aucune paroisse par les Evê-

ques de l’Eglise anglicane en cette province. Mais plusieurs

paroisses profestantes avaient été érigées par le Gouverneur, à
 

{1) Foyer Canadien, I, p. 123.
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différentes époques, telles que celle de Montréal, le 12 août

1818 ; celle de Dunham, le 5 novembre 1821 ; celle de Drum-

mondville, le 10 mai 1822 ; celles de St-Jean, de Charleston,

de Lacorne, de St-Thomas, de St-George, de St-André, même

date ; celle de Québec,le 8 septembre 1822 ; celle de William

Henry où Sorel, le 8 novembre 1822 ; celle des Trois-Rivières,

le 13 août 1823 ; celle de St-Ætienne, le 30 septembre 1823 (1).

Ces paroisses protestantes sont encore reconnues dans l’Or-

donnance du Conseil Spécial (ch. 26, s. 4), qui se rapporte

au droit des paroisses canoniques, missions et congrégations

religieuses de posséder des biens en mainmorte, en déclarant

que : “ Rien de contenu auprésent ne s’appliquera à aucune

paroisse, cure ou presbytère légalement érigé et constitué ou

qui pourra l’être à l'avenir, en communion avec l'Eglise d'An-

gleterre. ” (2) On trouve la mêmeréserve dans I'Ordonnance

du Conseil Spécial (ch. 29,5. 17) touchantl’érection civile des

paroisses, lorsqu'elle décrète qu’elle ‘“ n’affectera en aucune

manière quelconque, l'érection,la division, le démembrement

ou réunion, ou le changement des limites d'aucune paroisse

déjà formée, ou qui le sera, en communion avec l'Eglise

&’Angleterre (3).

Nous avons vu (4) que ces paroisses protestantes existent

encore, mais que le synode anglican est maintenantl'autorité

suprême qui les érige et divise, sans aucuneintervention de

l’Etat,

Il y a donc, dans cette province, deux espèces de paroisses

religieuses, savoir la paroisse catholique romaine ou de la com-

-munion catholique romaine, comme s’exprimentles statuts et

les Codes Civil et de Procédure, et la paroisse protestante,

 

(4) Subdivisions du Bas-Canada en paroisses et townships.—Imprimé

par ordre de l’Assemblée Législative, on 1883.

(2).8..R. du B. C., ch. 19, sect. 8, § 8.

(8) Ch. 48, S. R. B. C., sect. 28.
(4) Supra, pp. 288 et suiv.,
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Mais‘il en existe encore une autre sorte, c’est la paroisse

municipale, qui est égalementdistincte des deux autres.

L’Acte des municipalités et des chemins de 1855 décrète

(sect. X, § 2) que les habitants de chaque paroisse et de cha.

que township formeront une corporation ou corps politique,

sous le nom le ‘“ La corporation de la paroisse (ou du town-

ship ou des townships, ou de la partie—de la paroisse ou du

township, selon le cas) de...”

Sect. VII. ¢ Le terme paroisse signifiera non-seulementtout

territoire érigé en paroisse, soit par l'autorité civile, soit par

l'autorité ecclésiastique, mais s'appliquera de la même manière

à toute partie de paroisse incorporée en vertu de cet acte, et

signifiera aussi ef comprendra toute place extra-paroissiale, ou

toute partie d’une paroisse ou toute partie d'un township annexée

à une paroisse en vertu du présent acte, ct la paroisse à laquelle

telle place extra-paroissiale ou telle partie d’une paroisse est

ou sera annexée conjointement-—et signifiera aussi et com-

prendra un township annexé à une paroisse en vertu du pré-
sent acte, et la paroisse à laquelle tel township est annexé

conjointement ; à moins quele texte ne soit pas susceptible de

cette interprétation.”
Toute place extra-paroissiale devait être annexée à l’une

des paroisses voisines, et formerpartie de celte paroisse, pour
toutes les fins du statut. Toute paroisse (érigée par l’autorité

civile ou l’autorité ecclésiastique) formait par elle-même une
municipalité séparée, à moins qu’elle ne fût inclue dans un
township ; dans ce cas, elle formait partie de la municipalité

de ce township. Si la paroisse ou le township était situé,
partie dans un comté et partie dans un autre, chaque partie
devait être annexée à une paroisse ou township voisin dansle
comté, à moins qu’elle ne comprit au moins 300 âmes; dans
ce cas, chaque partie formait une municipalité séparée sous le
nom de ‘‘ partie sud ou nord, etc., de la. paroisse ou township
de...” De même pour les paroisses dans lesquelles il y avait
uneville ou un village. Du moment que la localité annexée
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renfermait une population de 300 âmes,elle devait être désunie

et former une municipalité séparée. Toutes ces unions et di-

visions se faisaient par résolution du conseil de comté.

L’on voit que le législateur, tout en prenant pour base des

divisions territoriales qu’il établit, la paroisse civile ou canont-
que, en modifie considérablementl’étendue,soit en l’augmen-

tant, soit en la diminuant, de sorte qu’il s’est trouvé quelque-

fois dans une municipalité, une paroisse complète et des parties

d’autres paroisses situées dans deux comtés, ou plusieurs

paroisses canoniques ou civiles dans la même municipalité.

Le législateur procède donc à former ses municipalités d’une

manière indépendante del'autorité ecclésiastique, commeil en

à le droit.
Il y a-plus; c’est que la simple paroisse religieuse, si elle

n’est pas reconnpe par la Proclamation du lieutenant-gouver-

neur, ne peut plus par elle-même former une paroisse muni-
cipale, car l’acte de 1860 (1) et le Gode Municipal de 1870 (2)

restreignent le sens du mot paroisse, pour les fins municipales,

“au territoire érigé en paroisse par l’autorité civile.”

ll est donc évident que la confirmation de la paroisse canoni-

que,faite d’aprèsles prescriptions du ch. 48 des S.R. du B.-C.,

par la Proclamation du chef du gouvernement, pour les effets

civils et pour les fins civiles de la paroisse, ne signifie rien

autre chose que ceci: cette paroisse, si elle comprend 300

âmes dans le même comté, formera une municipalité distinete

de paroisse, et toute paroisse canonique, c’est-à-dire, pour les
fins religieuses seules, ne forme pas une municipalité dis-
tincte. ;

Voilà ce que signifient ces expressions : confirmation du

décret canonique pour les effets civils, pour les fins civiles de
la paroisse. Se servir de ces expressions pour dire que la sim-

ple'paroisse canonique n’esé pas reconnue au civil et ne peut

avoir d'effets civils, dans le sens que son existence pour les
 

“ (A) S.R. B. C., ch. 24, sect. 5,82. (2) Art. 19, § 4.
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fins du culte n’est pas reconnue parla loi, c’est faire un abus

de mots inconcevable, et perdre entièrement de vue tout le

chapitre 19 des S. R. du B. C., l’un des plus importants pour

Ja liberté des cultes chrétiens, qu’il sanctionne d’une manière
formelle.

Dire queles Statuts et le Code, en parlant de la paroisse, et

même dela paroisse catholique romaine, entendent seulement

une paroisse érigée par l’Etat, c’est faire une assertion con-
tredite non-seulement par toute l’organisation religieuse et

civile du pays, qui admet deux paroisses religieuses et une

paroisse civile, mais encore par les Statuts et le Code eux-
mêmes. Est-ce que le chapitre 19 des S. R. du B. C. ne recon-

naît pas une paroisse qui n’est pas une paroisse reconnue par la

loi civile, c’est-à-dire, pour parler plus correctement, qui n’est

pas érigée parla loi civile, comme s’exprime l’Acte des Munici-

palités de 1855? Est-ce qu’il est possible de croire quele légis-

lateur, en parlant (1) de la paroisse catholique romaine, ignore

qu’il y a des paroisses profestantés et des‘paroisses érigées

par l’Etat pourles. fins municipales ? Est-ce que le Code des

Curés, ne prétend pas que J’union des cures ne pourrait être

que canonique, parce que la paroisse (abolie) existerait tou-
jours pourles fins civiles ? (2)

Est-ce qu’il n’admet pas que l’union faite par le conseil de

comté d’une partie de paroisse ou d’une paroisse à une autre,

ne peut affecter Pétat de cette localité sous le rapport reli-

gieux? (3)

Un statut passé en 1860, (4) après avoir érigé pour toutes
les fins civiles un certain nombre de paroisses canoniques, ‘“ at-
 

(1) Chapitre 20 des S. R. du B. C., Code civil, art. 42 ; Code de Pro-

cédurecivile, art. 1236.

(2) P. 38. Nous n’examinons pas la valeur de cette assertion : nous

constatons seulement la distinction qu’il fait entre les deux paroisses.

(8) Code des Curés, page 22.

(4) Chapitre 18 des S. R. B. C., section 46.
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tendu qu’il serait excessivement incommode et dispendieux

d’ériger civilementles dites paroisses par l'intermédiaire des

commissaires du dit diocèse, ” décrète : ‘‘ et quant à leur dé-
membrement ou division future, soit pour les fins civiles ou
ecclésiastiques, les dites paroisses seront assujetties aux mêmes

dispositions de la loi, que si elles eussent été civilement éri-
gées et reconnues par les commissaires nommés à cette fin,

et sansle présent acte.” N’est-ce pas reconnaître qu’il y a des

paroisses pourles fins ecclésiastiques et des paroisses pour les

fins civiles, et quand on connaît notre système municipal,

n’est-il pas évident que les fins civiles de la paroisse sont celles

de la municipalité ?
Voici qui est encore plus formel ; c’est un statut passé en

1851 (1) ““ pour pourvoir à l’érection de paroisses pourles objets

civils seulement, dans le Seigneurie d'Argenteuil dans le Bas-

Canada.”
‘‘ Attendu, ” y est-il dit, ““ qu’il appert qu’il y a dansla Sei-

gneurie d'Argenteuil, dans le comté des Deux-Montagnes, dans

le Bas-Canada, des étendues considérablesde territoire qui, vu

QU'ELLES sONT habitées principalement par des protestants, nè

peuventêtre érigées en paroisses distinctes en vertu des dispo-

sitions des ordonnances de la législature du Bas-Canada et des

actes du Parlement de cette province, concernant l’érection

des paroisses et la bâtisse des églises, presbytères et cime-

tières dansle Bas-Canada; et attendu que d’après leur étendue,
il est juste qu’elles soient mises à part comme paroisses pour

les objets civils seulement ET QUE CES HABITANTS NE SOIENT PAS

PRIVÉS DES DROITS MUNICIPAUXef autres avantages conférés pas

la loi aux paroisses érigées en vertu des dispositions des ordon-

nances et des actes ci-dessus mentionnés, et aux townships de
cette partie de la province.” :

11 est ensuite décreté que sur requéte de la majorité des ha-

bitants, le gouverneur pourra ériger des paroisses dans cette

 

(4) 14-et 15 Vict., ch. 136,
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seigneurie, pour foutes fins municipales et autres objets civils
quelconques. ‘“ Le dit territoire séraen conséquence uneparoisse,
et ne sera point inclus, ni ne restera ensuite, pour les fins mu-
nicipales ou autres objets civils, dans aucune paroisse érigée
envertu de la susdite ordonnance ou d’aucune autre loi, pourvu
toujours que rien de contenu dans le présent acte n’éfablisse
le dit territoire paroisse pour les objets ecclésiastiques, ou ne
conférera aucun droit ecclésiastique, pouvoir ou juridiction,
ét le présent acte n’empêchera aucun dit territoire d’être en-
suite inclus ou de rester pour les objets ecclésiastiques dans au-

cune paroisse érigée en vertu de la dite ordonnance ou d’au-
cune autre ordonnance ou loi.”

Concluons donc que la mission. et la paroisse canonique,
érigées par les autorités ecclésiastiques d’après les canons de

l’église catholique, sont reconnuesau civil comme corporations
en mainmorte, pour toutes les fins du culle, de la desserte

et de l’instruction (1); elles ont des effets civils pour ces

objets, puisqu'elles peuvent acquérir des biens en’ main-
morte, qué les habitants y sont taxés pour bâtir des églises et
presbytères, que la dime y est payable et les registres des bap-

témes, mariages et sépultures y sont tenus conformémentà la

loi, enfin qu’elles peuvent avoir des fabriques (2), ainsi que
nous allons l’établir dansl’instant.
 

(1) Code des Curés, p. 69, 13, 14.

(2) Le Code des Curés reconnaît que sous la domination frangaise ¢‘ no-

nobstant l’absence de fixation de limites parl’autorité civile, les vas

n’en avaient pas moins eu leur organisation dès l’origine . par le

des marguilliers ” ; que ‘“ jusqu’à la cession du pays à l’Arigleterre, 0Py

trouve pas d’autre érection civile des paroisses” que Ie2roBN

1724 ; et que ce ne fut ‘‘ qu’en 1831 que la législature pour au €)

moyen de reconnaître civilement les paroisses qui nevi,été 5

que par l'autorité ecclésiastique.” (p. 8.) Il reconnaît enègre que Même €

aujourd’hui la loi assure l’existenée civile aux simples mi otst aux

paroisses canoniques pour toutesles fins du culte et de l'instéuétigoson

vertu d’une loi générale qui les érige en corporation civile dès DiasA
>
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‘Nous le demandons, quels avantages posséde la -paroisse

érigée par le gouvernement, que n’a pas la paroisse cano-

nique et la simple mission? ¢ La proclamation, dit le Code
des Curés, (1) en fixant les limites du territoire reconnu
comme paroisse, sert à constater l’étendue de la congrégation

pour laquelle la paroisse doit avoir effet. À cette congrégation
incombent des devoirs religieux et aussi des obligations que

la loi civile contraint à exécuter. De ce nombre sontle sou-
tien du curé, et la construction des édifices nécessaires. Les

paroissiens ‘sont obligés de contribuer à l’achat du terrein

requis pour y construire les bâtisses.” Est-ce la proclamation

qui a fait naître ces devoirs religieux ou cette obligation civi-
le ; cette dernière n’existait-elle pas auparavant, de par laloi,

du moment que la mission ou la paroisse canonique fut éri-
gée par l’Evêque ? L'examen de ces différentes questions va

confirmer davantage nos avancés.
 

de leur formation par l’autorité ecclésiastique (p. p. 12, 13 et 14) ; que

l'édit de 1679 ordonnait ‘‘ que la maison presbytérale du. curé et le

cimetière seraient fournis aux dépens du seigneur de fief et des habi-

tants, sans distingu er si la communauté formait une paroisse régulière-

ment établie ou non ; ” et il ajoute : ‘‘ la législation actuelle a reconnu

cet état de choses ; aussi assure-t-elle à toute réunion d'habitants non

érigée civilement en paroisse, le droit de posséder les terreins nécessaires

à cet égard et le pouvoir d’y construire tous les édifices requis, même

par contribution forcée. (p. 12 et 185.)

Il admet que la dîme est payable même dans les missions, comme au-

trefois, conformément à l’ordonnance de Mgr de Laval, de 1663, celle des

lieutenants-généraux et intendant, de 1667, au règlement de 1678 (p. 94.

et suiv ; p. 77), et de l'usage constamment suivi. (Page 99).

Ce qui n'empêche pas l’auteur de dire dans le texte des articles 48

et 88 de son projet de Code, que la dime n’est payable que dans les

paroisses légalement reconnues. Mais le commentaire vaut mieux que

le texte. } :

"Il accorde même les registres aux catholiques qui résident dans urie

jpcalité en dehors d'une paroisse reconnue civilement, c’est-à-dire aux

missions et aux paroisses canoniques formées sur des missions (p. 117.)

(4) Page 88:
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§ 2. DIMES.

Sommaire.—Edit de 1663. —Ordonnances de 1667 et de 1678. —La dime
est établie pour lesoutien du prêtre. —L’Acte de Québec, 1774, réta-

blit tous ces Edits et Ordonnances. —Opinion de Sir L. H. Lafon-

taine, des Hon. Juges Duval et Morin.

Dans Edit de fondation du séminaire de Québec confirmé

par’le Roi, dans l'Ordonnance du 23 août 1667 sur les dimes,

rendue par de Tracy, Courcelle et Talon, à la demande de

l’Evêque de Pétrée, et dans l’Ordonnance du 7 octobre 1678,

par l’intendant Duchesneau, le gouverneur de Frontenac et
l’Evêque de Québec, il est déclaré que la dîme est établie pour
la subsistance et entretenement des curés et missionnaires (1667),

et qu’elle se lèvera au profit des ecclésiastiques qui desserviront

les cures (16677) et des ecclésiastiques missionnaires qui perce-

vront les dimes en administrant les sacrements aux habitants des
dits lieux unis pour composer des paroisses (1678) dans toutes

les paroisses et lieux du. dit pays (1663). Telle fut la loi du pays
jusqu’à la conquête.

L’Acte de Québec (177%) qui est la seule loi que nous trou-
vions sur le sujet, sous la domination anglaise, a maintenu

le clergé dans tous ses droifs et dus accoutumés, et a rétabli
toutes les lois civiles des français, de sorte qu'il est difficile de

comprendre comment la dime ne pourrait pas être prélevée
dans les missions et les paroisses canoniques. Aussi le Code

des Curés est-il forcé d'admettre que tel a toujours été

l’usage, et que ce droit résulte de l'ordonnance du 23 août

1667 (1).
Nous citons avec plaisir le sentiment de Sir L. H. Lafon-

taine, qui fut juge enchef de la Cour du Banc de la Reine,
celui de l’Hon. J. Duval, juge en chef actuel de la même
 

“ (4)Page 99,
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Cour, et de l’Hon. A. N. Morin, juge de la Cour Supérieure
et l’un des codificateurs. (1)

«¢ Avant de procéder plus loin à la recherche de ces auto-
rités, il est bon de rappeler ici qu’antérieurement à l’Edit du

3 mars 1722 (tome 1, p. 403) (2), aucune paroisse ne fut éri-

gée civilement dans la colonie. Cependant on verra que diffé-

rents territoires établis dès avant cette époque par les évê-
ques, n’en étaient pas moins regardés comme paroisses, et

que les prêtres qui les desservaient, n'importe sous quel nom
et à quel titre, n’en étaient pas moins reconnus comme les

curés de ces paroisses, tant par les autorités civiles que par
les autorités ecclésiastiques. C’est sous ce titre de ‘“ curés, ”

que les lois du pays leur ont imposé diverses obligations;

c’est également sous ce titre que les droits qu’elles leur accor-

dent leur ont été conférés. Ainsi, du moment qu’un prêtre

était nommé à la desserte d’un bénéfice vacant, il en devenait

seul le légitime curé aux yeux dela loi, et en cette qualité il

devait d’un côté remplir ses obligations, et de l’autre exercer

ses droits. (3)

Combien de nouvelles paroisses ont été démembrées, de-

puis 1679, des anciennes alors existantes et dont l’Edit fait

mention ; et combien même y en a-t-il aujourd’hui qui ne

sont encore que des démembrements de ces nouvelles parois-

 

(1) A ce sujet, nous remarqueronsque la paroisse de St-Jean-Baptiste

de Rouville, dontil s'agissait dans le procès Nau, n'avait jamais été éri-

gée même canoniquement, à l’époque dont il s'agit ; du moins n’en

trouve-t-on aucune trace. Mais tout le mondecroyait qu’elle l'avait été ;

Yon voit dans la lettre de provision du curé Nau, qu'il est nommé

curé desservant de la paroisse de St-Jean-Baptiste. Elle ne fut érigée

canoniquement qu’en 1846, et civilement en 1859. (*) C'était ce qu’on

appelait à cette époque un lieu réputéde fait paroisse.

(*) Rapport du ministre d'agriculture, Ottawa, 4869.

(2) Première édition des Edits et Ord.

(8) Notes sur l’inamovibilité des curés par L. H. Lafontaine, Avocat,

1887, p. 14.
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ses ainsi formées des anciens territoires? Tous les jours on
voit les autorités, à la demande des intéressés, procéder en

vertu de cette loi, à l’érection de nouvelles paroisses, d’aprèsles
formalités prescrites par l’ordonnance du Conseil Législatif,

de la 31° Geo. III, c. 6 (1). Et les prêtres comme curés de ces
paroisses, quoique non érigées civilement, n’ont pas laissé que-

d’en percevoir les dimes de plein droit, suivantles dispositions:
de cet Edit de 1679. Dans ce 5° article, le prêtre qui doit des-.

servir la nouvelle église est désigné et en est reconnu comme
““ curé ” de la même manière que celui de l’ancienne. C'est

a ce titre que les dimes lui sont accordées au préjudice de son

prédécesseur; et c’est sous ce titre qu’il en doit poursuivre le
recouvrement. Les nouvelles paroisses sont également parois-

ses comme les anciennes dont elles ont été démembrées. Les

curés des unes et des autres doivent être sur le même pied,

soumis aux mêmes obligations et jouissant des mêmes droits.

Les ecclésiastiques que la loi déclare iramovibles sont les

‘‘ curés ” des territoires qu’élle appelle “‘ paroisses.” Or à

ses yeux, on a vuquéles démembrements des anciennes
étaient également ““ paroisses.”(2)...

““La seconde autorité est tirée d’un arrêt du 9 mars 1717,
rendu au sujet des prêtres du Canada qui n’étaient plus en

état de servir (tom. 1, p. 352 et suivantes). Par cet arrêt le
roi accordaà l’évêque la distribution de deux mille francs

par lui payés chaque année pour l’entretien de ces ecclésiasti-
ques. Dans cet arrêt (p. 353), ils sont appelés prêtres ou
missionnaires des cures de ‘‘ la colonie du Canada.’ Il paraît
que cet arrêt fut rendu en conséquence de contestations éle-

vées entre l’évêque et le supérieur du séminaire de Québec,

qui tous deux soumirent au roi des mémoires à ce sujet, ainsi
 

(1) Cette ordonnance ne prescrit aucune formalité, à l'égard de l’é-

rection des paroisses ; elle renvoie seulement aux lois antérieures à la

conquête. ‘

(2) Id., p. 23.
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que les prêtres hors d'état de servir. Cet arrêt démontre que

sous quelque titre que ce fût que les prêtres desservissent les

paroisses ou les autres lieux où ils étaient envoyés, que ce fût

comme missionnaires ou autrement, ils n’en étaient pas moins,

aux yeux de la loi ct de l’autorité civile, ‘‘ curés ” de ces

mêmes paroisses et autres lieux. C’est À ce titre que la loi leur

donnait la propriété des dimes et les rendait inamovibles et

perpétuels. Laloi seule était leurtitre à ces droits (?) du mo-

ment qu’ils étaient nommés aux cures. /l n’est pas requis qu’un

territoire attribué à une église soit érigé en paroisse quant à tous
les effets civils, pour que la desserte en soit un bénéfice-cure,

donnant autitulaire l'état et les droits attachés au titre de curé.

(Code des curés par Sallé, vol. 4, p. 486, nos 92, 93.)

¢ 1} est essentiel de se rappeler que la première érection

civile des paroisses date de 1722. Cependantil a été démontré

et il le sera encore par la suite que, dès avant cette époque,
différents territoires et des démembremens d’iceux y avaient
élé successivement érigés en paroisses; que ces paroisses

avaient été reconnues commetelles par les autorités tant ci-

viles qu’ecclésiastiques, et que les prêtres qui les desservaient,

en l’absence néanmoins de cette érection civile, n’en étaient

pas moins regardés comme ‘‘ curés” de ces paroisses, con-
formément au droit commun ecclésiastique, et que c'était à ce
titre que divers droits leur furent octroyés, et notamment

ceux de la dime et de l’inamovibilité.

*“ Des considérations indépendantes,il est vrai, de l'existence

de ces deux droits, mais non moins importantes, faisaient
sentir la nécessité de procéder à cette érection civile. Aussi

voit-on que le 20 septembre 1724 un règlementfut fait d’après

les ordres du Roi, par M. de Vaudreuil, Gouverneur, M.

Begon, Intendant, et l’Evêque de Québec, pour établir ‘“ le

district et l’étendue des paroisses du pays ” (tom. I, p. 403).

À la fin de ce règlement (p. 429), se lit le passage suivant :

Ce Règlement pour le tems prescrit, et en attendant que
“ cette Colonie soit assez établie peur y ériger de nouvelles
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4¢ paroisses, ce qui pourra se faire sans que les curés puissent

« prétendre de dédommagement, ni reconnaissance, sous au-

«“ çun prétexte, pour le territoire, et les habitants qui seront

« distraits de leurs paroisses pour en former de nouvelles, sui-

« vant et conformément à l’Edit du mois de mai 1679.”(1).

*“ Le Règlement dont nous venons de parler fut confirmé

par l’arrêt du Conseil d’Etat du 3 mars 1722 (tom. 1, p. 403).

C’est là la première érection régulière de nos paroisses. Celles

qui furent comprises dans ce Règlementn’enétaient pas moins

sujettes à être subdivisées comme en effet elles l’ont été consi-

dérablement depuis, en vertu de l’Édit du mois de mai 1679.

Ces subdivisions n’en étaient pas moins de nouvelles ““ pa-

roisses,” et ceux qui les ont desservies n’en étaient pas moins

4¢ Jes curés ” commel’étaient ceux des anciennes. (2)

70 Enfin quatre autres ordonnances des 9 septembre 1743,

14 mai 1714, 30 septembre 1715, et 25 janvier 1716 concer-

nantla bâtisse d’églises et de presbytères dans certaines pa-

roisses (tom. 2, p. 237, 259, 264 et 265.)

“Les quatre dernières ordonnances ont aussi précédé l’ar-

rêt du 3 mars 1722 qui concerne l’érectioncivile des paroisses.

Cependant les lieux qu’elles mentionnent y sont reconnus

comme “ paroisses ” de mème que les prêtres qui les déser-

vaient y sont désignés comme ‘“ curés.”(3)

Voici maintenantl’approbation de cette consultation par les

Juges Duval et Morin :
« Le Conseil soussigné est d’avis que les curés des paroisses,

dessertes et circonscriptions réputées de fait paroisses, et établies

commetelles par l'autorité ecclésiastique, avec ou sans l'interven-
tion de l'autorité civile, sont inamovibles. Mars 1837. (4)

 

(1) Id., p. 86,87, 88. (2) 1d.,p. 88. (8) Id.,p, 41.

{4) Id, p. 84:
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- § 3. DES REGISTRES.

SommArrE.—Code Civil.—Objections de Sir George E. Cartier.

1. Eglise paroissiale catholique.—Ch. 18, sect. 8, S. R. B.C.—

Son origine.--—Réponse.

II. Succursales et autres lieux où l’on fait les fonctions paroissiales.

—Chap. 20, sect. 12, S. R. B. C.—Art. 1238, C. de Procédure.——

L’Ordonnance de 1667, quant aux registres. Arrêt du 5 août 1715,

—Ordonnance de l’intendant Begon du 30 avril 1722.—Déclaration

de 1736, explicative de celle de 1667. —Demande du Général Haldi-

mand, 1784.—Lettres des Evêques.—Statut de 1795.—Prêtres fai-

sant les fonctions cléricales ou paroissiales.—Explicationfdu Statut

de 1827,—Chapitre 20, S. R. B. C.—Codes.—Autre objection: le

droit de tenir registres ne découle pas celui de marier, baptiser, etc ;

mais le droit de baptiser, marier etc., découle de celui de tenir

‘registres. —Réponseet réfutation.
III. Les églises succursales et autres où l’on fait les fonctions curiales

peuvent encore avoir des registres authentiques comme congrégation

religieuse. —Statuts divers. —Recensement de Montréal. —Note sut

les registres en Angleterre.—Prétentions de Sir Geo. Et. Cartier et

du Code des Curés. —Conséquences.—Origine de cette doctrine.

L’article 42 du Code Civil est ainsi conçu : “ Les actes de
l’état civil sont inscrits sur deux registres de la mêmeteneur,
qui sont tenus pour chaque église paroissiale catholique, pour
chaque église protestante, congrégation ou autre société reli-
gieuse, légalement autorisée à tenir tels registres ; chacun

desquels est authentiqueet fait égalementfoi en justice.”
Art. 44. “‘ Les registres sont tenus par les curés, vicaires,

prêtres, ou ministres, desservant telles églises, congrégations
ou sociétés religieuses, ou par tout autre fonctionnaire à ce
autorisé.”

“ 1.“Lebutetla lettre, dit Sir George(1), est évidemmentde

(1) Opinions déjà citées, page 27.
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ne permettre la tenue des registres civils qu’aux églises parois-

siales catholiques et aux églises ou congrégations protestantes

autorisées à cet effet par des lois spéciales. Par les termes
église paroissiale, le législateur n’a entendu que l’église
paroissiale d’une paroisse érigée canoniquement et civile-
ment.” | Co

Non, quand le législateur parle de l’Æglise paroissiale catho-

lique, ou de “‘ l’église paroissiale de la communion catholique

romaine ” (1), il n’entend pas l’église bâtie dans une paroisse

municipale, mais bien l’église de la paroisse catholique où l’on

fait les fonctions curiales ou paroissiales. Pourquoi changer

les termes de la loi? Est-ce qu’ils ne sont pas clairs? La

paroisse catholique n’est elle pas aussi distincte de la pa-
roisse municipale que de la paroisse protestante (2) ?
À l'appui de ce raisonnement, nous pouvonsciter le statut

même qui pourvoit à “ l’érection civile des paroisses pour les

fins civiles.” Lars ei
Ch. 18, S. R. B. C:, s. 8. ‘… … lorsque dans aucune pa-

roisse ou mission, il est. question. de. construire une église ou

chapelle: paroissiale ou succursale, sacristie et autres dépen-
dances de la dite église ou chapelle, un presbytère et ses dé-

pendances ..… etc.” Une église ou CHAPELLE PAROISSIALE, DANS.
AUCUNE paroisse ou mission / voilà qui est clair ; la chapelle ou
l’église d’une simple mission ou d’une paroisse canonique
est appelée, comme celle de la paroisse érigée par l’Etat,

église paroissiale, chapelle paroissiale de la. paroisse ou mission

catholique. Donc les mots : église paroissiale catholique signi-
fient, non pas seulement l’Eglise paroissiale d’une. paroisse

érigée canoniquement et civilement, mais encore l’Eglise
principale d’une mission ou d’une paroisse canonique, dont la

loi reconnaît l’existence pour toutes les fins du culte, de la

desserte et de instruction.
 

(1) Ch. 20, sect. 1, S. R. B. C.

(2) Voir ci-dessus,p. 849 et suiv.
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. D'ailleurs peut-on supposer raisonnablement, nous le répé-

tons, que la loi organiserait les missions et les paroisses cano-

niques pour les fins du culte et de la desserte; qu’elle leur

fournirait les moyens d'acquérir des terreins pour églises,

presbytères, écoles, salles d'habitants, et cimetières, qu’elle

pourvoirait tant à la construction des édifices nécessaires

par taxe forcée, qu’à la subsistance du curé au moyen

de la dime (1), et cependant qu’elle leur refuserait les

moyens de constater les trois actes religieux qu’il importe le

plus à la société de connaître, savoir, la naissance, le mariage

et le décès de leurs habitants? Si les autorités ecclésiastiques

ne pouvaient procéder librementà l’érection des paroisses ca-

tholiques suivant la discipline de l’Eglise, sans enlever à ses

membres certains avantages civils, où serait la liberté, où

serait l’égalité de tous les cultes chrétiens devantla loi, liberté

et égalité que la législatur a proclaméessi souvent et avec

tant d’emphase ?

C’est vrai, finit par dire le Code des Curés; j'admets les re-

gistres dans les missions, et par suite dans les paroisses cano-

niques, maisil faut que cette paroisse canonique ne forme pas

partie d’une paroisse érigée civilement, comme les paroisses

eanoniques de Montréal (2); car alors, la loi est impitoyable ;

elle ne permettrait même pas la preuve par papiers privés,

registres ecclésiastiques ou témoins, de la naissance, du ma-

riage ou du décès des habitants de ces paroisses canoniques;

Particle 54 du Code Civil, qui établit ce genre de preuve quand

les registres n’ont pas été lenus ou qu’ils sont détruits, ‘“ ne

saurait avoir d'application dans le cas de ces paroisses

canoniques, car ces paroisses n’étant pas et ne pouvant

être reconnues civilement, il n’existe légalement que la

paroisse-mère qui, elle, a ses registres ; on ne peut

 

(4) Ch. 18, s. 8, et 20, 5 4. Suprä, p. 339 et suiv.

{2) Supra, p. 856, note, et Codes des Curés, p. 117.
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donc pas dire qu’il n’existe pas de registres dans la pa-
roisse, ni qu’ils ont été détruits.” (4)

Si tout ce raisonnement ne reposait pas sur le sens des mots
érection civile, et si celuiqu’il leur donne était vrai, il suffi-

rait de répondre parl’article 77 du Code Civil qui pourvoit à

l’omission, dansles registres, d’un acte qui devrait s’y trouver.

Mais tous ces efforts pour ruiner la liberté du culte catho-

lique sont vains, car ils ne reposent, comme nous venons

de le démontrer, que sur un jeu de mots et une interpré-

tation erronée, et condamnée par le législateur lui-même,
des expressions: ‘‘ érection civile, effets civils et fins civiles
de la paroisse.” Si les paroisses canoniques érigées par les
autorités reconnues dans l'Eglise catholique et d’après sa disci-

pline sont, aux yeux de la loi, de véritables paroisses pour

les fins du culte, de la desserte et de l'instruction, pourquoi

faire, entre les paroisses catholiques,une distinction que la loi
ne fait pas et que rien ne justifie ?

Le Code des Curés n’a pu, qu’en-condamnanttoute sathèse,

accorder les-registres aux ““ catholiques qui résident dans une

localité en dehors d’une paroisse reconnuecivilement. ” Si la.

congrégation religieuse peut avoir des registres, peu importe
qu’elle soit située danstelle ou telle municipalité : c’est son

existence en corporation religieuse qui lui assure le droit de
tenir registres : et pourvu qu’elle soit constituée par l’autorité
compétente, c’est-à-dire, quant à nous, par l’Evêque ou son

délégué, la loi ne s’enquiert de rien de plus, et elle ne le
pourrait pas sans blesser la liberté du culte (2).

 

(1) P. 108.
(2) Le juge Sewell avait fait la même objection, à propos de l’érection

des paroisses par l'Evêque, en vertu de l’ordonnance de 4794. (ch. 6).

Elle permet, disait-il, d’ériger des paroisses nouvelles dans un territoire

qui n’a jamais été soumis au système de la paroisse ; mais elle n’auto-

rise pas à démembrer unevieille paroisse pour en composer d’autres; le

juge Monk répondait à cela qu’il ne voyait pas de raisons légales de faire

cette distinction, parce que l’ordonnance nela faisait pas (suprà p. 91, 94.)

'
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11. S’ilétait vrai queles registres authentiques ne peuventêtre
tenus que dansl’église paroissiale d’une paroisse érigée par

les autorités tant civiles que religieuses, que signifierait la sec-
tion suivante du chapitre 20 des S. R. du B. C. (sect. 12) :
** Lesregistres qui doivent être tenus en la manière ci-dessus
prescrite, seront tenus par chaque prêtre ou ministre officiant,
ayant droit de tenir des registres, soit en vertu du présent
acte ou d'aucun acte spécial ou autre en vigueur dans le Bas-

Canada, soit dans une paroisse régulièrement établie, ou dans

un autre endroit dans le Bas-Canada, sous chaque obligation,
amende, etc, prescrite par cet acte. ”

Quesignifierait encore l’article 1238 du Code de Procédure
civile ainsi conçu : ‘‘ Les curés, les marguilliers des- œuvres
et fabriqueset autres administrateurs d’églises, dans les lieux
où il y a eu des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les
supérieurs des communautés où il y a eu profession religieuse,
sont tenus, chacun à son égard,de satisfaire aux prescriptions
de la loi relativement aux registres des actes de l’état civil, et

peuvent y être contraints par telles voies, et sous telles peines
et dommages que de droit. ”

Et si nous remontons aux sources de notre droit civil sur la
question, que voyons-nous ?
L’Ordonnance de 1667, commele Code de Procédure, com-

mandait la tenue des registres authentiques, dans tousles lieux
où il y a eu des baptêmes, mariages ou sépultures (art. 13) (1),
ce qui comprenait nécessairement les succursales, où quel-

ques uns de ces actes et même parfois tous ces actes se font,
au dire de tous les auteurs (2).

C’est d’après cette Ordonnance que fut rendu l’arrêt du
Conseil Supérieur de Québec, en date du 5 août 1743 (3).

 

(1) Suprà, p. 818.

*-{8) Voir ci-dessus, page 314 et la Déclaration de 4736, p. 814.

(8) Edits et Ord. Vol. 2 p. 167.
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¢ Vu, dit-il, que jusqu’d présent I’exécution de tout ce que
contient l’Ordonnance à cet égard, a été fort négligé, observé
seulement en partie danscertains lieux, et point du tout dans
d’autres:

“Que même dans cette ville, où l'ordonnance a été le

mieux suivie, les curés et autres qui ont fait les fonctions curiales,
n’ont point encore fait signer sur le registre, lors des sépul-

tures, deux des plus proches parents ou amis qui y avaient
assisté, quoique l’ordonnance le prescrive expressément par
l'article dix du dit titre ;

« Qu’il ya lieu de croire que l'ordonnance n’a été négli-
gée, dans des points si essentiels, que parce que, dans le
nouvel établissement de cette colonie, il y avait peu de côtes
habituées, et par conséquent peu de paroisses dans les campa-
gnes, mais que présentement y ayant beaucoup de paroisses for-
mées (4), une pareille négligence ne doit plus être tolérée ;...

* Le conseil a ordonné et ordonne que dorénavant les arti-
cles 8,9,10, 14, 42, 13, 18, 16 ot 18 du titre XX, des faits

qui gisent en preuve, de l’ordonnance de 1667, seront exécutés
selon leur forme et teneur, aux peines y contenues, tant pour
la forme desregistres, la manière d’écrire sur iceux les bap-
têmes, mariages, sépultures, tonsures, ordres mineurs et

sacrés, vêlures, noviciats et professions de vœux, que pour les
témoins qui doivent assister à la meilleure partie de ces actes,

même pourle dépôt qui doit être fait après la fin de chaque

année aux greffes des juges royaux, des grosses des registres
de baptêmes, mariages et sépultures. >>

“Et afin que les curés, vicaires ou autres ecclésiéstiques,* À
séculiers ou réguliers ou missionnaires, faisant les fonctions cu-. .
riales, ensemble les supérieurs ou supérieures descommas,
nautés séculières ou régulières, recteurs ou supérieurs ag

 

(4) On remarquera que cet arrêt est antérieur au réglement desTrié3,

des paroisses fait en 1721. 5,Li+
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hôpitaux et autres personnes qui sont comprises aux dits articles
de l'ordonnance et soumises à l’exécution d'iceux, ne puissent
prétendre cause d’ignorance de tout ce qui y est prescrit; or-
donne le dit conseil que les dits articles de l’ordonnance se-

ront lranserits ensuite de l’expédition du présent arrêt, et
que le tout sera lu, publié et affiché dans les lieux ordinaires
et régistré, tant en la prévôté de cette ville qu’aux siéges
royaux de Montréalet des Trois-Rivières, à la diligence des
substituts du procureur-général du Roi, ete. ”

Le 30 avril 1722, Ordonnance de l’Intendant Begon autori-
sant, par provision, les prêtres séculiers ou réguliers, faisant

les fonctions curiales en qualité de missionnaires dans les pa-
roisses de cette colonie, pour recevoir les testaments des habi-
tants de leurs paroisses, en y appelanttrois témoins mâles,etc.
Quant à la déclaration de 1736, qui mentionne nommément

les succursales commelieux où les registres devront continuer
à être tenus (1), elle n’est qu’explicative de l’Ordonnance de
1667, et fut toujours considérée telle, même en ce pays.

Nous avons déjà mentionné, dans la première partie, que
Mgr Briand, dans une circulaire au clergé en date du 27 no-
vembre 1784, après avoir rappelé que le général Haldimand
a remis en force l’ancien usage touchantles registres, et qu’il
l’a prié de donnerles ordres nécessaires pour que ces regis-
tres fussent envoyés régulièrement au secrétariat de la Pro-
vince, suivant l'ancienne loi, rendit l’ordonnance suivante:

Cette ancienne loi est la déclaration du roi de 1736, en

conséquence de laquelle nous vous ordonnons d’envoyer cha-
que année, au greffe de votre district, ou (pour le mêmedis-
trict de Québec) au secrétariat de la Province, le double du
registre des baptêmes, mariages et enterrements de votre pa-

roisse, À commencer au plus tard six semaines après l’expira-
tion de l'année 1784, et de continuer ainsi régulièrement cha-

que année,”
 

(4) Voir ci-dessus, p. 814.
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L’année suivante, Mgr Desglis écrivait à ses prêtres : ‘Un

autre objet important de cette lettre, c’est de vous avertir que

l’Ordonzance de Louis XV, du 9 avril 4736, concernant les

registres des baptémes, etc., subsiste en cette province dans

toute sa force, depuis la promulgation de l’Acte de Québec,

du 8 décembre 1774, ” et il en cite les principales disposi-

tions (1).

Nous ajouterons que le statut de 1795, dont il sera question

dans l’instant, et le chapitre 20 des S. R. duB.C.(sect. 13)non

seulement reconnaissent la Déclaration de 1736 comme for-

mant partie de notre droit, mais la maintiennent, de même

que l’Ordonnance de 1667, dans tout ce qui ne concerne pas

« Ia forme et manière en lesquelles les registres des baptê-

mes, mariages et sépultures doivent être cotés et paraphés, te-

nus et déposés, el les peines imposées à ceux qui refusent ou

négligent de se conformer aux dites ordonnance et déclara-

tion. ”

Aussi ferons-nous remarquer que les codificateurs ont

cité, aù titre des registres, la déclaration de 4736, comme

éteplicative de l’Ordonnance,et l’une des sources de notre droit

sur la matière.

Le Code Civil n’ayant abrogéla loi antérieure qu’en autant

qu'il contient une disposition expresse sur le sujet, ou qu’il a
expressément ou implicitement cet effet, ou qu’elle est con-

traire ou incompatible avec quelquesdispositions du Code(2),
il est clair que la Déclaration explicative de 4736 est encore en

force, de même que l’Ordonnance de 4667, pour tout ce qui

regarde le lieu où les registres doivent être tenus. (3)

 

(1) Recueil d'ordonnances synodales, etc. p. 138 et 139.

(2) C. C. art. 2613.

(8) Sir Geo. Et. Cartier, dans une consultation donnée en octobre

1866, à la fabrique de Montréal, affirme que les “ marguilliers sont tenus

de veiller à la tenue des registres de l'Etat Civil, et de voir àce que les

entrées de baptômes, mariages et sépultures qui s’y font, soient en con-
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Le statut de 1795 (35 Geo. III, ch. 4), reproduit dans le

ch. 20, S. R. B.-C., est évidemment calqué sur la loi et lu-

sage suivi précédemment dans le pays. Or ce statut, source pre-

mière des dispositions de nos codes sur la matière, se sert d’ex-

pressions beaucoup plusclaires et plus précises que les Statuts

Refondus et que le Code Civil : ‘‘Dans chaque église parois-

siale de cette province de la communion catholique romaine,

et aussi dans chaque église protestante ou congrégation en la

dite province, il sera tenu par le recteur, curé, vicaire ou autre

prêtre, ou ministre desservant icelles, deux registres, etc.” (s. 1.)

Le texte anglais dit au lieu de desservant : ““ faisant les fone-

tions paroissiales ou cléricales,—doing the parochial or clerical

duty thereof.” Ces dispositions n’ayant pas convaincu tout le

monde que ces registres pouvaient être tenus dans les mis-

sions et les paroisses canoniques (il en existait alors plus de

soixante non érigées civilement,) et ‘“ des doutes s'étant élevés

sur la construction (interprétation) des mots: ‘“ Et aussi dans

chaque église protestante ou congrégation en la dite province,

il sera tenu par le recteur, curé, vicaire, ou autre prêtre ou

ministre desservant icelles,” il fut, en 1827, passé un statut

(cité plus haut comme la section 12 du ch. 20, S. R. B.-C.)

déclarant què les registres peuvent et doivent être tenus soit

dans une paroisse régulièrementétablie, ou dans un autre endroit.

en icelle, c’est-à-dire dans la province.

 

formité aux dispositions de la loi,” et il en donne la raison suivante :
“* Les dispositions de l’Ordonnance de 1667 sont encore en force en ce

pays, excepté en ce qu’il a pu y être dérogé soit par les lois statutaires soit
par le Code Civil ; et l’article 18 du titre XX de cette ordonnancequi est

“ encore en force, contient ce qui suit: etc.” I! a dû perdre de vue la section
15 du chapitre 20 des S. R. du B. G., puisqu'elle abroge l'Ordonnance
êt la Déclaration ‘‘en toutce qui regarde les peines imposées à ceux qui
refasent ou négligent de se conformer aux dispositions des dites ordon-
nance et déclaration.”

L'art, 1238 du Code de Procédurecivile, et l'opinion des juges dans
la cause Guibord, ont aussi condamné l’opinion ci-dessus de Sir Geo. Et.
Cartier,

|
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Pour nier aux succursales le droit de tenir des registres au-

thentiques, Sir George soutient que le droit de tenir registres
ne découle pas de celui d’administrer les sacrements de bap-

dême et de mariage et d’enterrer les morts, mais le droit de

faire légalement ces derniers actes découle de celui de tenir

registres ; et se rejetant sur les articles 128 et 129 du Code
«Civil, il affirme que le curéseul d’une paroisse érigée civile-
ment peut légalement célébrer les mariages, parce qu’il est
le seulofficier compétent à tenir registres. Voici les articles

du CodeCivil sur lesquels il s'appuie:

198. ‘“ Le mariage doit être célébré publiquement devant
un fonctionnaire compétent, reconnu par la loi.”

129. ‘‘ Sont compétents à célébrer les mariages tous prêtres,
curés, ministres et autres fonctionnaires autorisés par la loi à
tenir et garder registres de l’état civil.”

C’est le Code des Curés qui, cette fois, s’est chargé de ré-
pondre à l’objection.(1)

‘* La première dispositionci-dessus exige que le mariage soit

célébré publiquement. Le sens de cette expression ne saurait

être de faire célébrer le mariage dans un endroit public. Le
but ne peutêtre que d’empêcherles mariages clandestins. Il y
à publicité suffisante si le mariage est célébré en présence du
nombre de personnes requis par la loi. Ainsi le mariage pour-
rait être célébré à la demeurede l’une des parties, si l’autorité

religieuse y consentait. C’est ainsi que l’article fut entendu dans

la discussion au sein de la commission.

¢¢ Une seconde condition pour la validité du mariage, c’est
qu’il soit célébré devant un fonctionnaire compétent, et le

Code procède à définir quelles sont les personnes compétentes
pour solenniser le mariage. Devant s'appliquer à toutes les
.croyances religieuses, le Code a énuméré dans une seule

phrase et une même disposition, tous ceux qui pouvaient cé-

lébrer le mariage, ce qui rendla disposition vague et ambigue,
 

(1) Page 124.
25
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et pour en saisir l’esprit, il faut nécessairement recourir aux

sources d’où l’article est tiré, conformémentà la règle conte-

que dans l’art. 2615 de ce même Code. C’est donc dans le

chapitre 20 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada et dans

l’ancien droit, que nous devons chercher l’interprétation de

l’art. 129 du Code Civil. La section première du Statut Refon-

du porte que le registre est tenu dans chaque église pa-

roissiale de la communion catholique par le prêtre qui en a la

desserte. Pothier, auquel les rédacteurs du Code Civil ren-.

voient, dit, au N° 353 de son Traité du contrat de mariage, que

le prêtre compétent pour la célébration des mariages est le

curé des parties. Il ajoute que l’évêque n’est pas moins com-

pétent que leur curé, puisqu'il est leur premier pasteur(N° 358),

‘et au N°359, il dit qu’un prêtre qui a la permission de l'évê-

que ou du curé est également compétent pour le célébrer, et

que le vicaire d’une paroisse est censé, par sa qualité de vir

caire, avoir la permission du curé pour célébrer les mariages

de la paroisse ; le curé est censé la lui avoir donnée en le rece-

vant commeson vicaire, et il n’est pas nécessaire qu’il la re:

nouvelle pour chaque mariage.”

L'auteur admet donc que les mots autorisés à tenir registres

ne doivent pas s’entendre du prêtre catholique, mais qu’ils se-

rapportent aux autres fonctionnaires, tels que les ministres-

dissidents, le capitaine Fortin, etc., que des statuts spéciaux au-

torisent à célébrer certains mariages et à en dresser acte.

En effet 1° le Code n’a pas prétendu changer le droit français.

sur la question, ainsi que lachose est bien connue et admise

même du Code des Curés. 2° La ponctuation nécessiterait une

virgule après fonctionnaires, si autorisés se rapportait à prêtres,

curés, etc. 3° L'article 44 du Code Civil déclare : ‘“ Les regis-

tres sont tenus par les curés, vicaires, prêtres ou ministres.…ou

par tout autre fonctionnaire à ce autorisé.” L'on doit donclire

l’article 199 du Code Civil, commes’il y avait.: ‘sont compé-

Tents à célébrerles mariages, tous prêtres, curés, ministres et
n°7
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de plus les autres fonctionnaires autorisés parla loi à tenir et

garder les registres de l’état civil.”

Concluons done quela loi civile reconnaît commeofficiers

compétents à célébrer les mariages 1° le curé de toute paroisse

catholique romaine, érigée ou non en paroisse municipale; 2°

tout prêtre autorisé par le curé quant à sa paroisse, ou par

l’Evêque quant à tout le diocèse ; d’où tout prêtre préposé

par l’Evèque à la desserte d’une succursale peut faire légale-

mentles mariages des fidèles sur lesquels il a juridiction. Il
est donc inexact de dire que le droit de célébrer les mariages

découle de celui de tenir registres, *et il est vrai de dire que

le droit et l’obligation de tenir registres découlentde la faculté

de baptiser et marier, puisque 1° la chose est dans l’ordre, et

entre dansl'esprit et l’intention de tout le système des regis-

‘tres authentiques, lequel veut qu’il existe une preuve écrite
de la naissance des enfants, des mariages et des décès des

citoyens; 2° puisquel’article 1238du Code de Procédure, con-

forme en cela à tout le droit antérieur, prescrit la tenue des

registres dans les lieux où il y à eu des baptêmes, mariages et

sépultures.
“III. On peut encore faire découler le droit des églises où
l’on fait les fonctions curiales, de tenir registres, du fait qu’elles
sont des congrégations religieuses dans le sens du chapitre 20

des S. R. B.-C, et du Code Civil.

Ainsi le Statut 18 Vict., ch. 228 (1855), dit : ““ attendu que

le comité d'administration de la congrégation des catholiques

de Québec parlant la langue anglaise...”
Le chap. 139, de la 22 Vict. (1858), amendant l’acte d’in-

corporation du synode de l'Eglise d'Angleterre, sect. 1, s’ex-

prime ainsi: ou dans le cas où il pourra y avoir plus d’une

congrégation dans une paroisse (anglicane)... il sera élu un

délégué au synode dans chaquetelle congrégation.

Code des Curés, p. 441. ‘“ Les expressions congrégation reli-

gieuse employées dans cet article par les rédacteurs du Code

s'appliquent aux croyances autres que celle de la religion
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catholique romaine, qui ont obtenu la permission de tenir des

registres, ainsi qu’il résulte de la rédaction de la section 13

du chapitre 20 des Statuts Refondus. On pourrait probable-

mentéfendre ces expressions aux catholiques qui résident dans
une localité en dehors d’une paroisse reconnue civilement.”

Retranchez la dernière restriction, et l’observation sera

fondée.(1)
Il y a plus. Dans un statut passé en 1861 (24 Vict., ch. 28),

la législature impose (bien inutilement) l’obligation de tenir

registres au prétre-vicaire faisant les fonctions curiales de des-

serte religieuse de la division succursale de St-Hubert, dans la

paroisse de Longueuil ; or la version anglaise du statut tra-

duit ces mots par les suivants : the priest being then the vicar

of the parochial suspIvISION of St-Hubert.. having... the

charge of the chapel of ease of the said parochial subdivision,

and ministering unto the CONGREGATION thereof...

Le chapitre 19, S. R. B.-C. (sect. 2, § 4) en parlant des

missions et paroisses canoniques, dit : ‘“ à mesure que telle

congrégation religieuse est érigée, suivant la loi, en paroisse..”

Le chapitre 21 (id., sect. 3) à propos des exhumations dans

le cimetière d’une paroisse ou mission, mentionne les marguil-

liers de l'église ou congrégation catholique romaine : et à la sec-

tion 9, il ajoute ‘“ les mots marguilliers comprendront tous

les officiers d’une église ou congrégation catholique romaine.”

Quoi qu’il en soit, l’ancien droit, c’est-à-dire l’Ordonnance de

1667, la Déclaration de 1736, non révoqués sur ce point

comme il a déjà été observé (2), et l’Arrêt du Conseil Supé-

rieur du 5 août 1715, ordonnent expressément la tenue des

registres dans tous les lieux où les fonctions curiales se font,

et l’article 1938 du Code de Procédure civile répète cette pres-

cription, en ordonnant la tenue des registres dans les lieux où

il y a eu des baptêmes, mariages et sépultures. Il est inutile

‘d’insister davantage.
 

(1) Voir aussi l'emploi qu'il fait du mot congrégation, p. 196.

(2) Supra, p. 369.
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D'ailleurs la question le la tenue des registres dans les suc-

cursales est tout à fait secondaire, du moment que l’église

paroissiale catholique romainesignifie l’église de la paroisse

catholique, érigée par les autorités religieuses indépendam-

ment de l’Etat. Cette interprétation une fois reconnue, l’op-

position que l'Etat ferait à la tenue gratuite des registres dans

les succursales par les prêtres qui les desservent, deviendrait

odieuse et serait un acte de mauvais vouloir contraire aux
vrais interêts des fidèles et de l’Etat. Quel grand mal pour-

rait-il résulter de ce que les registres seraient tenus dans

douze églises catholiques, pour la ville de Montréalet la ban-

lieue qui renferment une population catholique d’environ
cent cinq mille âmes, quand au delà de vingt sectes pro-

testantes tiennent des registres semblables, dans le même

territoire, pour une population d’environ trente-cinq mille ? (1)
 

(1) Nous donnons ici le résultat des derniers. recensements : les chif-

fres pourla ‘“ ville de Montréal” sont tirés du recensementfait cette an-

née par ordre de la Corporation municipale ; ceux pour là *‘ banlieue ”

sont le résultat:du recènsément fait-parles curés des paroisses de la

banlieue ; comparés avec celui fait en 1871 par le gouvernement, ces

chiffres donnent un accroissement à peu près égal, tant dans la banlieue

que dans la ville.

VILLE DE MONTREAL.

 

Paroisses. Non-Cath. Cath. Frs. Cath. Anglais. Cath. Total.

Notre-Dame 10,750 21,796 7,400 29,196 39,946
St. Patrice 8,400 4,013 3,080 4,093 12,493
Ste-Brigite 1,635 14,520 5,476 19,696 21,331
St-Jacques 1,344 9,085 1,420 10,505 11,849
St-Vincent 648 1,700 550 2,250 2,898
St-Toseph 4,852 7,046 2.114. 9,160 < 14,012
Ste-Anne 4,956 1,980 8,700 10,580 18,536

Total 32,585 57,140 98,440 85,480 118,065

BANLIEUR.
Paroisses. Non-Cath. Cath. Frs. Cath. Anglais. Cath. Total.

St-Henri 1,400 7,978 2,525 10,500 11,900
L’Enfant-Jésus 540 “ 6,593 226 6,749 7,289
N-D de Graces 275 1,427 90° 1,517 1,792
Hochelaga 348 662  3%0 1,012 1,360

 
Totai 2,563 16,587 3,191 19,778 22,341
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Quand l’église anglicane seule en tient dans six ou sept églises
pour la seule ville de Québec(1) ?

Nous ne pouvonsclore ce sujet sans dire un mot des pro-
positions légales de Sir George sur l’obligation légale du curé

de la paroisse civile de N-D. de Montréal de célébrer et d'enre-

gistrer les baptêmes, mariages et sépultures des habitants des
paroisses canoniques inclues dans la paroisse civile de Mon-

tréal, sur lesquels il n’a pas de juridiction ecclésiastique ; et

sur les poursuites dont il menace les curés canoniques qui
“ s'arrogent le droit de célébrer et d'enregistrer les baptêmes,

mariages et sépultures dans l'étendue de ce territoire. ” (2)
I° Voici commentil étaie sa première proposition. ‘“ Dans

le Bas-Canada, dit-il, (3) tout curé commisà la desserte d’une

paroisse canoniquement et civilement érigée, a une juridic-

tion territoriale qui s’exerce danstoute l’étenduede la paroisse
pour la célébration des baptêmes, mariages et services funè-

bres, pour la tenue des registres de l’état civil et pour la per-

ception des dimes et de tous autres droits. Une fois le curé

nommé à la desserte d’une paroisse canoniquement et civilement

érigée, ses devoirs et ses obligations pour les objets ci-dessus énu-

mérés ne peuvent être afectés ou diminués par l'autorité ecclési-

astique, tant qu'il est curé de cette paroisse ; ” c’est-à-dire que

le curé ne tient pas le droit d’administrer les sacrements de
l’Evêque et des lois ecclésiastiques, mais de la loi civile.
Quand mêmel’Evêque ne lui donnerait pas juridiction pour

célébrer les baptêmes, mariages et sépultures dans la paroisse

canonique, il aurait, d’après Sir George, de par la loi civile,

pouvoir et obligation de les administrer. L’Evêque nommerait

le curé, la loi civile définirait ses pouvoirs et fixerait l’éten-

due desa juridiction, même quant à l’administration des sa-

crements. Proposition étrange sous la plume d’un ministre
 

(1) Page 233, suprà.

(2) Page 30 des consultations.

{8) Page 38. ” -
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<d’Etat, dans un pays qui a adopté pour base fondamentale de
sa constitution politique et civile, la liberté de tous les cultes

-chrétiens, et leur égalité devant la loi (1) ; proposition encore

plus étrange, s’il est possible, sous la plume d’un catholique,

dans un pays peuplé aux deux tiers de protestants, aux

mains desquels la question du mariage est abandonnée par

l’Acte de la Confédération. -

“ Cette proposition n’est pas nouvelle ; elle remonte au bon
vieux gallicanisme, dont elle est une conséquence directe;

-elle fut invoquée par le curé Chaboillez, en 1822, et faisait la

base des prétentions du curé Nau à l’inamovibilité. Voici ce
«que nous lisons, en effet, dans le pamphlet de son avocat (2) :

- ‘ La loi, il est vrai, donne à l’évêque le patronage des

cures,c’est-à-dire le choix etla nomination du desservant(3).

Maiselle ne prescrit pasla forme de cette nomination, non plus

que les mots ou les termesdanslesquels elle doit être rédigée

par écrit. Cen’est pour lui qu’un devoir purement ministériel. (4)

Du moment qu’il a choisi et nommé le ‘curé,cette nomination,

n'importe dans quels: termes elle est conçue, devient aussitôt et
indépendamment dela volonté de l’évêque, revêtue du caractère

que la loi (3) y a attaché d'elle-même. L'une des parties ESSEN-

TIELLESde ce caractère est l’inamovibilité. Les mots ‘“‘révocable
à volonté, ad nutum, ou suivant bon plaisir,” que l’évêque

prendrait sur lui d'insérer dans ses lettres de provision ne
 

(1) Suprà, p. 228 et suiv., 258. et suiv.

(2) Notes sur l'inamovibilité des curés, par L. H. Lafontaine, avocat,

. p. 50.

(8) Ce n’est pas la loi qui donnece droit à l’évêque; ce sont les canons

«de l'Eglise, dont la loi assure l’exécution.

. (4) C'est-à-dire qu’en nommant les curés, il n’est que l'officier. de

PEtat; dans ce système, il serait plus digne pour l'évêque de ne pas

faire cette nomination, mais d’en laisser la responsabilité au gouverneur,

Suivant la prétention de M. Ryland, du juge Sewell, et autres.

(5) II entend ici la loi civile.
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changeraient rien à la nature de cette collation, telle qu’établie

par la loi et surtout par une loi d'ordre public. Son caractère

légal reste le mème. Il n'est pas au pouvoir de l'évêque de le

changer ou de l'altérer, à moins de consacrer en principe que

sa seule volonté doit l'emportersur la lot.”

Une doctrine semblable ne se discute plus dans le Bas-
Canada ; elle a pu, en 1837, embarrasser les esprits parce
qu’elle était nouvelle, que les études légales nefaisaient, pour
ainsi dire, que de commencer dans le pays, et parce qu’alors
surtout notre droit public était loin de s’être dessiné claire-

ment ; mais pour nousil est évident que cet asservissement
de l'Eglise au pouvoir civil répugne à tout notre droit public.

Du reste cette doctrine r été formellement condamnée et par
le jugement dans le procès Nau (1) et par ceux rendus dans
l'affaire Guibord,
2 Quant à soumettre À des pénalités un prêtre qui, autorisé

par l’évêque, exercerait les fonctions curiales dans une pa-
roisse canonique, la chose serait si nouvelle et si surprenante
que nous avouons ne pas comprendre ce que l’Honorable-

Baronel veutdire. Evidemment il a perdu de vue la constitution

politique du”pays. Nous n’avons pas d'autre réponse à faire.

L'Angleterre semble avoir, en 1842, adoptéles principales dispositions

de la loi canadiennesur les registres des baptêmes, mariages et sépul-

tures, en adoptant, cette année-là, le statut 52 Geo. 1II, ch. 146, appelé

Parish Registers Act, YU est possible que le statut de 1795, adopté par

notre législature, lui ait servi de modèle: voici l'analyse des parties im-
portantes du statut impérial.

“ À partir du 31 décembre 1812, les registres des baptêmes, mariages
êt sépultures publics ou privés, célébrés suivantles rites de l'Eglise Unie
d'Angleterro et d'Irlande, dans toutes les paroisses ou chapelles en An-
gleterre, .... seront tenus et faits par le recteur, vicaire, curé ou mi-
nistre célébrant de toute paroisse ou chapelle où les cérémonies du bap-

 

0) Suprà p. 408.



DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC. 319

tème, du mariage et de la sépulture ont eu lieu habituellement et peu-

vent avoir lieu suivant la toi... ” Ils doivent être cotés sur chaque

page, maisils ne portent la paraphe d'aucunofficier public, car on sait

qu’il y a peu de documents authentiques en Angleterre, et l'on n’a pas

songé à les déclarer tels ; les intéressés peuvent cependant obtenir copie

des entrées, et les registres peuvent être produits en cour pour établir

l'état civil des personnes.

Les curés, recteurs et vicaires sont obligés d'envoyer chaque année,

deux mois après l’expiration de l'année, copies de toutes les entrées

certifiées par eux et par les marguilliers, au registraire du diocèse, qui

les garde et en fait une liste alphabétique.

Dans les places extra-paroissiales où il n'y a pas d’église ni de re-
gistres, le ministre célébrant un baptême, ou faisant le service funèbre

doit, dans un mois, transmettre au recteur de la paroisse voisine un

certificat du baptême, signé du père de l’enfant, ou du décès attesté par

deux témoins, et le recteur en fait une entrée dans ses registres ; mais

le recteur signe seul ses entrées des baptêmes et sépultures.

Cet acte s'applique à toutes les églises cathédrales, collégiales, cha-

pelles même nou paroissiales et hôpitaux.

Les registres sont fournis aux dépens des paroisses ou de ces églises et

hôpitaux ; ils sont ténus séparément pourles baptêmes, mariages et sépal--

tures, et contiennent dans des colonnes séparées, savoir, les baptémes : la

date del'acte, le nom de l'enfant, ceux de ses parents, leur résidence et

état, et le nom du célébrant; les décès : les noms du défunt, son état, son

Age,ta date de la sépulture et le nom du ministre ; les actes de mariage

constatent les noms des époux, leur résidence,le lieu du mariage, la

mention de la publication de bans ou de la dispense, le consentement

des parents oututeurs, et la date de l'acte ; ils sont signés du célébrant,

des époux et de deux témoins.
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§ 4. DE LA FABRIQUE.

Soumame. —L'Eglise administre ses biens, en Bas-Canada, par les mar-

guilliers. —Objection quant aux missions et paroisses non érigées

civilement,tirée du chapitre 19, S. R. B.-C., section 2, $ 4.—Ré-

ponse- ; ambiguité de la loi. —Son intention : elle prescrit l’établis-

sement de la fabrique, si elle n’existé pas déjà, quand la paroisse

est érigée civilement.—Les frusfees ou syndics des missions et

paroisses canoniques peuvent prendre le nom de marguilliers, sect.

2, 8 1 ; la congrégation prend le nom qui lui plait ; id. Les fonc-

tions des syndics sont celles des marguilliers.—Leurs devoirs et

pouvoirs ; Code Civil, art. 358 ct suiv.—La loi reconnaît formelle-

ment l'existence des marguilliers et de la fabrique dans les mis-

sions et paroisses canoniques.

“‘ La règle pour l’Eglise catholique est l'administration par
les marguilliers. On ne connaîtd’ailleurs, dans le Bas-Canada,

aucun autre mode d'administration, ” dit le Code des Curés(1)
Cependant, il n’admet l’existence de la fabrique, ainsi qu’on
l’a vu précédemment, que dans une paroisse érigée civile-

ment, à ’encontre de ce qui se pratiquait autrefois ; c’est ce
qu’on doit déduire, dit-il, (2) de la section 2, § 4, du chapi-
tre 19 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

, “* Par ce statut il est en effet déclaré qu’à mesure que telle
congrégation religieuse est érigée, suivant la loi, en paroisse,
tous les terreins acquis en la manière susdite, deviendront la
propriété de telle paroisse et cesseront d’être régis par des
syndics pour passer sous l'administration de la fubrique ou
du curé de telle paroisse, ou de telle autre personne ou per-
sonnes, ou corps, sous l’administration duquel :s doivent
passer, suivant l'usage et les règlements de l’église à laquelle
appartient telle paroisse. ”
 

(1) Page 201, et note.

(2) 1d.
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C’est sur l'autorité de cette disposition isolée d’un statut

quele Code des Curés décide que la règle pour l’Eglise catho-
lique d’administrer son temporel par des marguilliers, est
abolie dans les missions et les paroisses canoniqueset quela
loi y substitue les syndics aux marguilliers.
Nous pourrions bien montrer que cette législation dénote

une grande ignorance du mode d’administrer le temporel
des différentes églises du pays ; car, 10 ce statut ne s’appli-

que pas aux paroisses, cures et presbytères en communion avec
l’église anghicane (section 3, § 3), et c’est la seule église pro-
testante qui, avec l'église catholique, adopte le système des
paroisses ; donc cette section, qui concernela paroisse, ne doit

s'appliquer qu’aux paroisses catholiques ; et 2o que signifie,
en Bas-Canada, l’administration des biens des paroisses catho-
liques par la fabrique ou le curé ou telle autre personne ou

corps, sous l’administration duquel ils doivent passer ? Que
signifie enfin, cette dernière partie de la phrase : ‘‘ Sui-
vant l’usage et les règlements de l’église à laquelle appartient

telle paroisse,quand il ne peut être question que de la paroisse

catholique ?
Mais il est facile de démontrer que le législateur n’enten-

dait pas priver l’église catholique du mode adopté par elle
d’administrer ses biens au moyen de la fabrique, et qu’il a
voulu seulement que la fabrique fût organisée régulièrement,à

une époque qu’il détermine, dansles lieux où elle n'existait pas
déjà, afin d'établir l’uniformité dans le nom des corps admi-
nistratifs. C’est ce qui résulte eneffet du $ 4 de cette section
9, et d’un grand nombre d’autres dispositions où il reconnaît
l’existence des marguilliers ef de la fabrique dansles paroisses
canoniques et mêmeles simples missions.

I. Sect. 2, § 4. “ Quand une paroisse, mission, congréga-

tion ou société de chrétiens, de quelque dénomination que ce

soit, et qui n’est pas une paroisse reconnue par la loi civile

du Bas-Canada, désire acquérir des terreins pour emplace-

ments des églises, chapelles, temples, cimetières, maisons
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pour les prêtres, ministres, ecclésiastiques ou précepteurs

religieux, et pour maisons d'écoles, avec les dépendances né-
cessaires à cet cffet, telle paroisse, mission, congrégation ou
société de chrétiens, pourra nommer, en la manière indiquée

dansl’acte de cession ou transport, un où plusieurs syndics (en

anglais frustees) auxquels et aux successeurs desquels les ter-
reins nécessaires pour toutes les fins susdites, pourront être
transférés ; et tels syndics, ou leurs successeurs, à perpétuité,
d'après le nom quileur est donné, ainsi qu'à leur congrégation,

dansle dit acte de cession ou transport, pourront acquérir
par achat, donation, échange ou legs, tenir et posséder les
terreins ainsi acquis, et faire toutes demandes et défenses en
justice pour la conservation de leurs droits en iceux. ”

Les syndics forment une corporation, avec tous les droits et

obligations générales des corporations (1) d’après le nom qui
leur est donné, et celui qui est donné à leur congrégation, dans
l’acte de cession ou de vente. La congrégation, pour les catho-
liques, est une mission, une paroisse ou une succursale. Les

acquéreurs ct administrateurs des biens de cette congrégation

se choisissent un nom, ou portentcelui qui leur est donné par
les autorités constituées de la mission ou paroisse ; ils seront

des syndics, c'est-à-dire, des fidéicommissaires, trustees, des

personnes qui possèdent pour d’autres ; maisils nc sont pas
tenus de prendre le nom de syndics ou celui de fidéicommis-

saires, qui désigne seulement la nature de leur possession.
Ils forment une corporation sous le nom qu'ils prennent dans
l’acte d'acquisition. Voilà qui est clair et ne peut souffrir de
difficultés.

Or s’ils prennent le nom de nfarguilliers, et si leur congré-
gation prend celui de paroisse, la loi ne reconnaîtrait-elle pas
ces qualificatifs ? Pourquoi ? ls suivent la lettre et sont d’ac-
cord avecl'esprit de la loi.

 

-(4) CG. G. art. 858, 859, 360, 361, Infra, p. suivante.
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Eneffet, l’art. 358, G. G. dit : ““ Les droits qu’une corporation

peut exercer sont, outre ceux quilui sont spécialement conférés

par son titre ou par les lois générales applicables à l'espèce, tous

ceux qui lui sont nécessaires pour atteindre le but de sa destina-

tion. Ainsi elle peut acquérir, aliéner et posséder des biens,

plaider, contracter, s’obliger et obliger les autres envers elle.

Art.359. ‘‘ À ces fins, toute corporation est de droit autorisée

à se choisir parmi ses membres des officiers dont le nombre

et les dénominations sont déterminés par son titre d’incorpora-

tion ou par ses propres statuts et règlements.

Art. 360. ‘Ces officiers représentent la corporation dans

tousles actes, contrats ou poursuites, et la lient dans toutes

les choses qui n’excècent pas les limites des pouvoirs qui leur

sont conférés. Ces pouvoirs sont déterminés, soit par la loi,

soit par les statuts de la corporation, soit enfin par la nature

des devoirs imposés.

361. ““ Toute corporation a droit de faire pour la régie de

sa discipline intérieure, pour laconduite de ses procédés et
Tadministration de ses affaires, des slatuts et règlements aux-
quels ses membres sont tenus d’obéir, pourvu qu’ils soient lé-
galement et régulièrementfaits, ”

Telles sont, d’après le droit commun, les règles qui déter-
minent l'étendue et les limites des pouvoirs des syndics, quel

que soit le nom qu’ils prennent; or, nous le demandons, quels
pouvoirs les marguilliers et la fabrique ont-ils, qui ne sont pas
compris dans ceux que les syndics possèdent ? Ne sont-ils pas,

les uns et les autres, autorisés à acquérir el à posséder des

biens pour l'Eglise, à administrer son temporel, à veiller au
bon ordre ; ne sont-ils pas tenus de rendre compte de leurad-
ministration ? Ne sont-ils pas nommés de la même manière,

c’est-à-dire par le peuple, ou par les administrateurs actuels

conjointement avec ceux sortis de charge ? Leurs fonctions

sont donc les mêmes: le nom seul serait changé. Or le nom

n’est pas changé, puisque la loi ne fait que désigner la qua-
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lité en laquelle ils possèdent, et puisqu’elle les reconnaît

commecorporation sous le nom qu’ils ont pris.

La seule différence que nous y voyons pourrait se rencon-

trer dans le mode d'élection, qui, suivantle chapitre 18, S. R.

B.-C. (s. 43) se fait généralement, quant aux marguilliers,

par tous les habitants tenant feu et lieu, et qui peut se faire,

quant aux syndics, en la manière indiquée dans l'acte d'acquist-

tion, ou, en la manière prescrite à une assemblée de la con-

grégation ou société (s. 2, § 2).

Rien donc n’empêcheles érustees de s'appeler ‘“ marguilliers

de l’œuvre et fabrique de la paroisse, ou mission, de. . .” et la
loi citée contre nous les autorise formellementà le faire.

II. Le législateur a, dans maints endroits des chapitres

18, 19, 24 et 22 des Statuts Refondus du Bas-Canada, supposé

que les trustees avaient pris cette dénomination, et reconnu
qu’elle leur appartenait.

Chapitre 18, sect. 33, $2. Les frais de l’action intentée par

les agents de la paroisse ou mission contre les syndics nom-

més pour bâtir une église ou un presbytère, afin de les forcer

à rendre compte, ‘‘ seront avancés sur les fonds de la FABRIQUE

de la dite paroisse ou MISSION.”

Section 36. ‘“ Les noms des agents ainsi choisis seront ins-

crits sur le registre de la paroisse ou mission ; et un extrait

de ce registre, dàmentcertifié par le CURÉ, OU CURÉDESSER-

VANT, ou le premier MARGUILLIER en exercise DE L’ŒUVRE ET
FABRIQUE de la paroisse ou MISSION fera preuve, primd facie,
dans toutes les cours de justice, de l’élection de tels agents, et

de leur droit depoursuivre pour faire rendre compte.”
Section 39. Dans l’année qui suit la fin des travaux, les

syndics rendront compte de leur gestion, et ¢ ils livreront au
curéet marguilliers de l’œuvre et fabrique de la paroisse, ou
au curé desservant ou missionnaire ct marquilliers, ou syndics
gérant les affaires temporelles de l’église de la mission, suivant
de cas,tout ce qu’ils auront dedeniers. : ....”
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1d. § 2. ““ Et les dits curé ou marguilliers, ou le curé et les

MARGUILLIERS OU syndies gérant les affaires. temporelles del’é-

glise de la mission, etc.”

Sect. 43. ¢ Bt pour lever tout doute quant à la personne

qui, par la loi, doit présider les assemblées générales de -pa-
roisse et de fabrique pour l'élection d'unmarguillier et autres

fins où la loi exige telle assemblée de paroisse et de fabrique
dans les paroisses catholiques romaines du Bas-Canada.”

Or l’on sait maintenant que la paroisse catholique romaine

n’est pas plus la paroisse municipale que la paroisse anglicane.
Chapitre 19, sect. 1, & 2. ““ Pourvu queles curés ou desser-

vants, avec les marguilliers de telle PAROISSE, MISSION, CONGré-

gation ou société de chrétiens, ou les nos qui avaient le
soin et l'administration des dits terreins . >

Chapitre 21, section 8. ‘“ Chaque foisqu’une autorité com-
pétente de l'Eglise catholique romaine dansle Bas-Canada,en

viendra à ladétermination de relever un ancien cimetière, où

d’en ouvrir un nouveau dans une paroisse ou mission. de cette:

église, tout juge de la Cour Supérieure pourra,sur requête pré--
sentée par le prêtre ou missionnaire de la paroisse (1) et par

la majorité des marguilliers de l’église ou congrégation catho-

lique romaine, ete. ....”
Sect. 4. ‘“ Le prêtre, missionnaire ou marguillers de telle-

paroisse, suivant le cas, .... ou constatant qu'ils ont été en-

levés par ordre de tel prêtre ou missionnaire, et dès marguil-

liers de telle église ou congrégation.

Section 9 ... “Les mots  marguilliers ”comprendront.

tous les officiers d’une église ou congrégation catholique romaine

ayantadministration de son cimetière Sous QUELQUE NOM

QU’ILS SOIENT CONNUS. ”

33

 

(1)Le mot paroisse est pris ici, commedansla citation suivante, pour

paroisse ou mission.
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Chapitre 22, sect. 2. ““ Il sera du devoir des marguëlliers en
œuvre, dans chaque paroisse ou établissement(1) du Bas-Canada,
de veiller au maintien du hon ordre dans ou près l’église de

telle paroisse ou établissement...”
En voilà assez pour conclure que la législature n’a jamais

voulu changerle droit ancien et antérieur à la conquête, sur
le mode d’administrer les biens des églises, même quant aû
nom corporatif sous lequel les administrateurs sont connus.

Elle se serait montrée puérile de changer le nom sans changer
la chose, et elle n'avait aucun intérêt à servir en le faisant.

Aussi, est-il clair et indubitable que l’Eglise administre ses
biens, peu importe où ils soient situés dans le Bas-Canada,

d’après ses statuts et règlements et d’après sa discipline ; et
si la loi autorise les administrateurs des églises, missions
ou congrégations catholiques romaines à s'appeler autrement
que marguilliers, elle leur reconnaît formellement le droit
de prendre cetitre, et le leur donne elle-méme en plusieurs
circonstances,en y ajoutant même ceux de ‘‘ marguilliers de

l’œuvre ct fabrique.”

 

CONCLUSIONS.

Il résulte done, de tout ce qui précède, que la mission et la
paroisse catholique s’érigent par les autorités ecclésiastiques,

suivant los formes prescrites par les canons, dontl'autorité
civile ne prend pas connaissance, et que la reconnaissance
ou confirmation du Lieutenant-Gouverneur, par proclamation
ou autrement, n’est nullement nécessaire pour assurer leur
existence légale et civile. La loi générale suffit pour ces terri-
toires commepourles évêchés. Mais si les limites de la parois-

se sont contestées,il faudra l’établir par la production du décret

 

(1) Settlement, canton non organisé.
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canonique, comme il faudrait le faire pour celles d’un évé-

ché si on les contestait. Il serait donc utile que ces limites

fussent connues de tout le monde,d’une manière authentique,

pour éviterla nécessité de les'prouver ; c’est ce qui pourrait

se faire par la publication, dans la Gazette Officielle de Québec,

du décret d’érection; la législature ne refuserait certainement

pas d’autoriser ce mode de publicité, qui serait à l'avantage

de tous les habitants du pays.

FIN.
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Page Ligne au lieu de Lisez

5% 6 4798 1798

80 6 de la note (2) Hubert Humbert
120 12 qu’on lui offrait qu'onlui offrit alors

134 28 celui celle

135 1 apostolique général

151 25 et 26 les le
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211 9 état de fait était de droit

212 23 reconnait lui reconnait

296 1 accorder à l'Evêque reconnaitre à l'ordinaire

403 8 Ve Ordonn. 1849 1839

EXPLICATION.

Au basde la page 258, je relate le fait qu’en 1808 les canadiens per-

sécutèrent les juifs, et que le gouvernement s’en constitua le défenseur

indigné. J'ajoute qu'en 1827 les partis reprirent leur rôle naturel, et que

les catholiques combattirent pour la Hberté religieuse des juifs et des

dissidents. Qu'il soit bien compris que je n'apprécie pas la persécution

ni la protection par les catholiques des sectes qui professent l'erreur;

j'ai simplement constaté un fait historique, dont l’importance ne peut

échapper à personne dans l'étude du droit public de la colonie, D'ailleurs

il est évident que la conduite des canadiens en ces deux circonstances

s'explique clairement, au point de vue de l'histoire, par le fait qu'ils

ont pris chaque fois sur ces questions le parti opposé à celui du gouver-

nement. L'obtention de la liberté religieuse, en 1827, en faveur des dis-

sidents et des juifs était considérée par les canadiens comme une

victoire obtenuesurl'oligarchie gouvernementale, avec laquelleils con-

fondaient volontiers l’église anglicane, qui ne voulait pas plus de la

liberté religieuse pour les catholiques que pour les dissidents ou les juifs.

A la page 293. Nous disons : “‘l'Etat ne peut violer les doctrines

des différentes églises sans injustice et sans inconséquence.” ** Il appar-

tient aux autorités établies dans ces églises de juger de la validité du

mariage.”



296. ‘“ Il faudrait accorder ,... à la Couronne quant aux protestants,

le droit de dispenser de l'empêchement....” (de mariage).

Toutes ces expressions doivent s'entendre au point de vue du droit pu-

blic du Canada qui est basé surla liberté des cultes chrétiens (le judaïsme

ne jouissant de cette liberté qu’en vertu d'une loi spéciale), et sur leur

égalité aux yeux de la loi. Du moment que lEtat protège également l’er-

reur et la vérité, il faut bien reconnaître les conséquences de ce principe;

c'est ce que nous avons fait ; mais il n’en faut pas conclure que nous pré-

tendons quel’erreur puisse, de droit, réclamer cette protection. Quant à

accorder à la Couronnele pouvoir de dispenser des empêchements de ma-

riages, pourles protestants, nous ne faisons que reconnaîtrel’état de chose

actuel. Puisqu’il faut, en Canada, une autorité distincte de celle de l’Église

Catholique qui accorde de telles dispenses, il n'y en apas de plus conve-

nable que la couronne, 10 parcequ’elle est la tête de l’Eglise Anglicane,

90 parcequ'elle est en possession de les accorder.

D'ailleurs, nous le répétons, il n’entrait pas dans nos vues d'apprécier

notre état politique, mais seulementde le constater et d’en tirer les con-,

séquences qui en découlent en faveur de la liberté de l’Eglise Catholique.
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Acte de Québec—1774 —41, 70-1 ; 103, voir paroisses.

—s et revenus sont répartis aux curés par d'Evêque—303-6.

Objections du Code des Curds—344.

Réponse—Lois de la Nouvelle-France ; les dimes sont pour le

soutien des curés—357.

Sentiment de Sir L. H. Lafontaine; des Hon. Juges Duval et
Morin—357.

Disparates dans nos lois civiles—voir le sommaire 289—voir mariages,
empéchements cf dispense-curés, pénalités, registres.

Dissidents—voir protestants dissidents.

Droitprivé d’un peuple conquis ne change pas—2.

Droit Public français—aboli en Canada par la conquéte—1.

—colonial anglais se base sur la liberté des cultes—5.

Leslois pénales de la métropole ne s’étendent pas aux colo-

nies—G6.

L'Eglise d'Angleterre ne forme pas partie du—des colonies—
7Tet 9.

Le protestantisme forme partie du—del'Angleterre—4.

Le catholicisme formait partie de l’ancien-—de la France—4.

—du Canada—50.

actuel du Canada se base sur la liberté des cultes et leur

égalité devantla toi—256 et suiv.—voir Déclaration de principe.

Ecoles—voir Instruction Publique.

Edit de Melun—voir registres.

—de 1695 ; non enregistré, quid—307.

—de 1743, pour les colonies, sur les gens de mainmorte, voir

paroisses catholiques.

—de 1749, pour le royaume de France, sur les gens de main-

morte, voir do,

Eglise paroissiale, quid, 363—voir paroisse catholique.

Dalhousie recommande d’en bâtir dans les cantons—158.

—anglicane~voir anglicane,

—St-Jacques à Montréal—146, 147,

—~paroissiale de Montréal, sa construction—450.

—d'Ecosse—185,
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Eglises—Construction des—Ord. de 1791—64.

Loi de 1831—179.

Ordonnance de 1839183.

Rapport du Conseil Législatif en 1842—245.

Lois depuis L'Union—246 (note).

Chapitre 18 S. R, B.-G.—340.

Police des—appartient à l'Evêque et au curé—268,

Propriété et administration des biens des—voir fabrique, mar-

guilliers, catholiques parlant l'anglais à Québec—notables, 209,

2410.

Circulaire de Mgr Bourget en 1844214.

Les Evêques sont propriétaires des biens des Eglises dans le

Hant-Canada—244.

Contrôle de l'Evêque sur les biens des—264.

Autorité de l’Evêque nécessaire aux fabriques pour emprunter,

acquérir, aliéner—264.

Distinction quant à la propriété—210, 241.

Les paroissiens ne sont pas propriétaires—271 et suiv.—voir

fabrique.

Droit canon sur la matière, Maupied—286, 7.

Sources du droit administratif du temporel des—

1° Les canons, règlements et Ord. de l'autorité établie dans

? l'Eglise—270 et suiv.

Réfutation du code des curés—285. note (4).

2° L'usage—287—Contradiction du Code des Curés et réfutation

288 note (1)

8° Lois civiles non contraires à celles de l’Eglise-—288.

Ellice—~130.

Evéché--Pamphlets de M. Chaboillez-—142,

—de Montréal—159.—voir Province ecclésiastique de Québec.

Evéques—voir suprématie, serment, paroisses, commission, rapports,

liberté de l'Eglise.

Capitulations— 14, 66.— Pontbriand— 15, 23.— Montgolfier,

: Briand—26, 28. D’Esglis, Hubert, Bailly, Denaut, Plessis, Panet

—48, 49—voir Lartigue ; Bourget--160.

Incorporation des Evêques—247, 248.

dans le Haut-Canada; projets de loi de 1343—238, 248.

—id—loi de 1845—848, 244—voir églises, propriété des—, ca-

tholiques parlant l’anglais à Québec.

—anglican—87, 98, 195-—voir anglican,
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Exhumations—Autorité de l'Evêque nécessaire—265.
Fabrique—Propriété et administration des biens de—voir églises, sous

le mêmetitre—voir marguilliers.
La—administre les biens des églises paroissiales, avec le curé,
sous le contrôle de l'Evêque—271 .
—est un corps ecclésiastique,—271-7-9, 285,

Historique de la— 272 et suiv.

De quoi se composentles biens de—281 .
Le clergé n’en veut pas éliminer les laïques—283-4 ; ni forcer

le paiement des contributions pour bâtisses en dchors des con-

ditions du pouvoir civil—id.

Objections du Code des Curés-—346.

En Bas-Canada l’église administre ses biens par les fabriques—

380.

Objection du Code des Curés, S. R. B.-C, ch. 19—380.

La. loi reconnaît quela fabrique peut exister dans les paroisses

‘purement canoniques et les missions—381 et suiv, !

Elle reconnaît qu'elle y existe—884.

Foi et hommage—T9.

Fonctionnaires anglais, leur ambition, leurs intrigues—28, 77.

Gosford—133, 188.

Grey ; de—Rapport, 32.

Gouvernement responsable—222.

Guerre de 1775—38 ; de 1812—117.

Guibord. Cause—266.

Guigues : Mgr. — est le dernier à prêter le serment d’allégeance—261.

Inamovibilité des curés, rapport-—34, 36—voir curés,

Elle n’est pas de l'essence de la cure—207.

Instruction publique—voir biens des Tésuites—Th, 78.

Loi de 1801—101, 195-9.

Aide à diverses institutions—198, 201.

Ecoles de fabrique—198.

Ecoles normales de 1836,—200.

—depuis l'Union ; écoles communes, séparées, primaires, nor-

males ete—250.

Plaintes du clergé à ce sujet—250.

Loi de la Confédération, clause 93—251.

Injustice envers les catholiques du Nouveau-Brunswick--253.

Lois sur l'—depuis l’Union—288 (note).

Instructions royales, 1763—28, 28.

—de 1778417.
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de 1791—72.

—de 1792—80.

Jésuites—voir Biens—voir le Sommaire—T4.

Abolition de l’ordre des—75.

Mort du dernierjésuite, 77.

Juifs—163, 169, 288.

Jugements—Charbonnean vs les habitants de Yamachiche en 1785 et
178758, 59.

Ferland vs Deguise —1789—60.

-—du Conseil Privé—6, 8, 9, 45.

Affaire Nau—204, 208.

Affaire Rouisse—265.

Affaire Guibord—266.

Keller-—Requête du curé—à Craig—108.

Lafontaine—Pamphlets en faveur de M. Nau—204.

“Son sentiment sur les paroisses catholiques—357,

Son erreur sur la source des pouvoirs du curé—877.

Langue frangaise—capitulations, traité—14.

Ordonnances—33.

Projet d'acte d'Union, en 1822—134.

Acte d'Union—219, 221.

Faits historiques au sujet de la—219.

Lartigue—Mgr—député en Angleterre—83, 121.

Difficultés qu'il rencontre comme Evêque à Montréal—132, 134

et suiv.

Il est titulaire de Montréal—189.

Lettre d’incorporation—169.

Liberté de l'Eglise—Vvoir évêques, suprématie, paroisses, curés, rapports,

capitulations, traités, acte de Québec, acte de 1791, acte

d'Union—25, 34, 48, 49, 50, 51, 58, 64, 66, 69, 72, 86, 88, 100,
101, 108, 140, 114, 145, 117, 119, 120, 128, 187,159, 184, 208,
210, 911, 218, 229, 230, 256, et suiv—voir le sommaire des

Conclusions—256.

Sa reconnaissance—260, 261 et suiv.

Code Civil—265, 290—voir mariage.

Paroisses—355—voir paroisses catholiques.

Libertés gallicanes, invoquées par Sewell— 81, 112; par Dalhousie— 183 ;

par la fabrique de Montréal et M. Chaboillez—141 et suiv.

Pamphlets de M. Lafontaine—204.
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Propriété et administration des biens des églises, notables-—209.

Sir Geo. Et. Cartier, quant au droit du prêtre d'administrer les
sacrements—344.

M. Lafontaine sur les pouvoirs du curé—377.

Lois civiles françaises et usages du Canada—14,

Ordonnances du général Murray—30.

Acte de Quebec—39.

Ordonnance de 1791—64, 328.

Acte Constitutionnel de 1771—70.

Acte de la Confédération—254.

Lois pénales de la métropole ne forment pas partie du droit des colonies

anglaises—6.

—pénales de l'Angleterre contre les catholiques, lors de la con-

quête—17 ; en 1837—161.

—civiles anglaises—30,

—criminelles anglaises—80, 39.

Loterie protestante—27.

Loyer de l’Evêché—voir pension—48.

Luther-—Sa lettre à Léon X.—148.

Marguilliers—Leur élection-—notables—209,

Circulaire de Mgr Bourget en 1841—214.

Loi de 1860—216.

G. de Procédure, art. 1238—268 (note). -

—ne sont pas mandataires du peuple—271, 272 et suiv.

—ne peuvent divertir les biens de fabrique—279 et suiv.—@885.

——nommés par l'Evêque en 1780—324 .

—peuventexister et existent dans les paroisses purement cano-

niques et les missions—884, 384.

Mariage des dissidents—153, 164, 237, 238, 239, 240, 241.

Empéchements et dispense, Code Civil—265, 265, 290, 291. -

—~des mineurs, beau-fréve et belle-sceur, oncle et nièce ; droits de

I'Eglise et de I'Etat : principe tiré du droit public du pays—291

et suiv.

Objection en faveur du règlement des empêchements de ma-

riage parl'Etat, tirée de la morale publique—Réponse—292.

La connaissance des causes de mariage appartient à l’autorité

ecclésiastique—293.

Impuissance, (note)—298.

Pénalités contre le prêtre qui célèbre un mariage de mineurs

etc., contraires à la liberté do l’Eglise—294, 205,
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Loi de 1874 sur les licences de—295.

Pénalité contre le curé, quant à la tenue des registres de bap-

tême, mariage, etc.—206.

Source du pouvoir du prêtre de marier-—299.

Erreur de Sir Geo. Et. Cartier sur le droit du curé de célébrer

les mariages, qu'il fait découler de celui de tenir registres, qui

serait accordé par l'Etat—344.

Réponse—871-2-3,—Aveux du Code des Curés, id.—876-7-8.

Marriott—Rapport—33, 81.

Mazéres—Rapport—32.

Mineurs—Mariage des—voir mariages, empéchements et dispenses.

Missions—voir paroisse, registres, baptémes, mariages.

Soutien des—78.

Loi de 1830 sur les biens des—176.

—~peuvent avoir une fabrique—381 884.

Monk—A18, voir rapports.

Montgolfier—328.

Mountain—voir Anglican—Lol des ¢coles—195.

Municipalité—Systéme municipal depuis la conquéte jusqu’en 1839—187,

Ordonnances du Conseil spécial sur les—190 et suiv.

Liste des districts municipaux établis en vertu de ces ordon-

nahces-—494.,

Lois depuis l'Union—254 et note.

Différence ontro la municipalité et la paroisse catholique ou

protestante—351 et suiv., voir paroisses catholiques.

Murray—25, 28, 30, 81.

Naissance—Actes de—269.

Le juge civil ne peut forcer le prôtre à enregistrer la naissance

d'un enfant non baptisé—265, 266.

Nau-—202, et suiv. voir curés.

Jugements contre M.—204, 208.

Notables—209, voir églises, propriété des biens des églises,

Oncle et nièce—mariage de I'—- voir mariage.

Ordonnances du Général Murray—30.

—de1791, sur les paroisses, constructions d'églises etc.—64, 90.

de 1849, 1° sur les biens de S. Sulpice—178, 2° Registres—174,

voir registres, 8° sur les biens des congrégations religieuses,

missions, paroisses-—176 voir ces mois, 4° sur l’érection des

paroisses, construction des églises ete—179 voir ces, mots,Bo

sur les chemins—187,189, 6° sur les conseils deDistrict—193,
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7° sur les officiers de paroisses—191 (voir municipalités).
—de Villers-Cotterets, Blois, Melun, voir registres.

—de 1667, voir registres, Déclaration.
Pain béni : procès de—89.
Parlement, en 1764, sous Murray—31.
Paroisses catholiques—Capitulations—15.

“ 1785, 1787, 1789—88, 59, 60.
Ordonnance de 1791—6#,88, 89, 108, 109, 115, 119.
Pamphlets de M. Chaboillez, 144, 145.

Dalhousie recommande de bâtir des églises dans les cantons—
153.

Deux érections civiles de paroisses canoniques en 1824—192.

Loi de 1880 sur les biens des—169.
74 paroisses canoniques non érigées civilement en 1831 —1492,
Ordonnance de 1839, sur les biens des—176.

Loi de 4831, sur l'érection des paroisses, construction des

églises etc—€179, 329,

Ordonnance de 1839, sur le même sujet—183, 486.

Relation de ces ordonnances avec le système municipal de 1839
—192.

Rapport du Conseil Législatif en 1842—245,

Lois sur le sujet—246. (note)

Liberté et indépendance de I'Evéque dans leur érection—263.

Qu'est-ce que la—301.

Erection canonique des—, raisons et formalités—302, 308.

On suivait en France le droit canonique à cet égard—302 et

suiv.—807.

Edit de 1695—non enrégistré en Canada—307.
Origine en France des Lettres Patentes—307, 808, 312.

Raison des Lettres Patentes—312.

Edit de 1749, pourle royaume seul, 308-—Interprétation, do.

Droits et obligations des curés dans ces paroisses, 818-—voir

curés et registres. —des fidèles—314,

Droit de la Nouvelle-France—voir le Sommaire 315.

Déclaration de 1748, Edit de:1749—308, 342 ; non enrégistré en

Conada—315,

. Edit de 1743 diffère de celui de 1749—raison de différence—

315-6, 823.
‘eo L’Evéque de Québec érige seul les paroisses—316,

- Règlement des districts des paroisses en 1724—819.
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Erection de nouvelles paroisses par I'Evéque seul—321.
Réponses au Code des Curés—323-4-5,
Droits des curés dans ces paroisses—8337.

Sous la domination anglaise—voir le Sommaire—328.,

Lois antérieures maintenues——64, 328,

L’Evéque érige seul des paroisses—328.

Loi de 1831—179, 323. On oubliait la loi de 1880 sur les biens

des missions ct paroissess canoniques—329.

Rapport de l’Assemblée en 1827—330.

Ordonnances du Conseil spécial, en 1839-2353,

Chapitre 18. S. R. B.-C. reconnaissance civile des paroisses—

337 (Sommaire, do.)

Elle ne s'applique pas à la paroisse catholique, 839,

—ni à la taxe pour constructions des églises etc—340.

—vi au droit de faire les fonctions curiales, de percevoir la dime,

de tenir les registres, ou d'avoir une fabrique—340-4.

Elle ne s'applique qu’à la paroisse municipale—342.

Objections du Code des Curés et de Sir Geo. Et. Cartier—343

et suiv.

Il y a trois sortes de paroisses en Bas-Canada ; la paroisse pro-

testante-(voir paroisses protestantes) ; la paroisse municipale

et la paroisse catholique. ;

Paroisse municipale ; acte de 1855—851.

Acte de 1860, et Code municipal—332.

Aveux du Code des Curés—353.

Statut de 1860 —Sect. 46, ch, 24, S. R. B.-C—833.

Statut do 1851 quant aux paroisses civiles dans la Seigneurie

d'Argenteuil—354.,

Aveux du Code des Curés-—355-6.

voir dimes, registres, fabrique, éylise paroissiale,

Sentiment de Sir L. H. Lafontaine et des Hon. Juges Duval et

Morin—asr.

Distinction du Code des Curés entre les paroisses formées par

démembrement et celles formées sur des missions, 864.

Réfutation—365,

La loi reconnaît que les paroisses purement canoniques ot les

Tnissions peuvent avoir des fabriques—381-4.

Pardisses Protestantes. Acte de 1791—71.

Ordonnance de 1839 sur les biens des missions, paroisses etc

ne les concerne pas-—177.
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ni celle de 1839 sur l'érection des paroisses, construction des

églises etc—185, }
Acte d'Union—218.

Elles étaient érigées par la Couronne—349. Liste—do.

Elles le sont par les autorités de l'Eglise anglicane—350,

Elles sontdistinctes des paroisses catholiques et municipales-do.

Paroissiens ; ne sont pas propriétaires des biens des fabriques—210-1,

271 et suiv.

Peines : lois pénales, voir lois.

Pension des Evéques catholiques—48, 117, 219.

Pigeon : Sa résistance à Mgr Lartigue-150.

Plessis—15, 96, 101-5-6, voir Evéque, suprématie.

Son mémoire à Prévost-115, 117.

Hest nommé conseiller législatif-120.

Son voyage à Londres et 4 Rome-121.

Xl est nommé archevèque, ne prend pas ce titre, 122, 129.

Ses mémoires pour le Séminaire etc., 123-4.

11 proteste contre le projet d’acte d'Union de 1822-1314.

Ses mandements et lettres au sujet de l'établissement de Mgr

Lartigue à Montréal-135 et suiv. ; 150.

Pontbriand : Evêque-15, 28.

Poynter: Mgr-122.

Sa lettre & Mgr Plessis au sujet des difficultés de Montréal-152.

Prévost—112-5.

Principe: déclaration de—par la législature, voir Déclaration.

nouveau—difficulté de faire accorder les lois avec un—289.

Proclamation du Roi George HI, en 1763, fexte-24,

Protestant : soutien du clergé—acte de 1794-70.

Acto d'Union-218, 219.

—8 dissidents, voir registres, mariages, paroisses, congrégations

religieuses.

Leurs congrégations n'avaient pas d'existence légale-163.

Législation et projets de loi-163 et suiv.-169.

Protdt do Sewell contre les—166-8.

Loi do 1830 sur les biens des—469.

Ordonnance de 1839 sur les bions des—176,

Depuis l'Union, projets de loi et lois—236, 241.

Biens des congrégations protestantes—236 et suiv.,359, 260,

Protestantisme : base de la constitution anglaise-4, 166.

Protestation des curés contre les écrits de M. Chaboillez-153.
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Province ecclésiastique de Québec—voir Mgr Plessis, Evêques.
érigée on 1844-246,

Incorporation de l'archevêque et des Evêques—347, 248.

Rapports: voir Mazères, York, de Grey, Hey, Marriott, Wedderburne,

sur le Canada-32. : ;

Sewell, Monk, Stuart, etc. —81-9 ; 92-9 ; 109, 118-9.

—de I'assemblée Législative en 1827 sur les paroisses-330,

Recensement de 1765-31.

—de Montréal et sa banlieue en 1872-3753,

Récher: curé de Québec, appel du chapitre contre la nomination du curé
—326.
Prétentions du curé—contre Mgr Briand-213,

Récollets: église des—78.

Reconnaissance civile des paroisses-186, 337 ; Voir paroisses catholiques.

Registres de baptômes etc, dissidents-163, 164 et suiv., 170-1 ; 240-1-3,

Ordonnance de 1839-176,

6 de 1539, de 1579, Edit de 1550-297.

Ordonnance de 1667-174, 813, .

Elle ordonnela tenue des registres dans les lieux où il y aura

eu baptâme etc-813.,

Déclaration de 1736-178, 314 ; elle ordonne la tenue des regis-

tres dans lessuccursales-814, voir succursales,
Haldimand, Mgr Briand, Mgr D'Esglis rétablisseat l'ancion

usage-174.

Statut de 1795-163, 174-5.

Statut de 1837-163, 175.

—en Canada sous la domination {rancaise-326.

Objections du Code des Curés-344, 364, 368,

‘ de Sir Geo.Et. Cartier-346, 362.

Réfutation-363 ; église paroissiale, voir ces mots el paroisses

catholiques.

Droit des églises où l’on fait les fonctions curiales de tenir

registres, comme succursales-à66.

Statut R., Code de Procédure, Ordonnance de 1667, Déclara-

tion explicative de 1736, arrêt de 4743—366-7-8-9.

Statut de 1795—869, 870, voir mariage.

Droit de ces églises aux registres comme congrégations reli-

gieuses-878.

Quid-<de l’état civil-269.

Pénalités contre le prêtre pour négligence ou omission dans la
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tenue des registres—296.
Le curé dépend de l'Evêque, et en faire un officier de l'Etat

blesse sa liberté—296.
Les registres sont ecclésiastiques, leur origine —297.

Premières lois civiles à leur égard—297.

L'Evèque veillera à leur bonne tenue mieux que les tribunaux

—296-7.

Pénalités sous l'ancien système français n’ont plus leur raison

d'être—298.

Combien l'Eglise tient à tenir les—298 (note).

—en Angleterre-378, (note).

Réserves du clergé—71.

Roux : mémoire de M—81, 82.

Ce qu'en disait M. Ryland—103. .

Ryland : son caractère, sa hatne du catholicisme~~51 et suiv—103, 118.

Ses charges et salaires-—73-7 ; 82.

Sa mission à Londres—99 et suiv.

Son compte—109.

Il est fait Conseiller Législatif-113.

Loi des écoles-193.

Sépulture ecelésiastique—263-6.

Serment d'abjuration-19, 25, 43.

—d'allégeance des Canadiens-43.

—des évêques-50, 261,

Suwell—81-9 ; 99, 111-8 ; 120 ; voir rapports.

Protêt contre les dissidents-166,

Sherbrooke: Lord—118, 121. ;

S. Sulpice : voir biens, capitulations, rapports, Mgr Plessis, Mgr Lartique:

voir le sommaire—74,

Prête foi et hommage-—78.

Prétres de—on 1800-80.

Rapports de Craig sur—103.

Ordonnance de 1839—178.

Stuart : Sir James—83-4, 419.

Succursales—Quid—fonctions curiales qu’on y fait-844.

Les registres y doivent être tenus-313-4, 366 et suiv: voir

registres.

Suprématie spirituelle du Roi, voir Evéques, Droit public, Ryland, Liberté

de l'Eglise, libertés gallicancs.

Ce qu'elle compreud-19.
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Traité-16, 19.
Acte de Québec-41.

Tentatives de l'imposer en Canada—25, 84-5 ; 51, 72, 86-8 ; 99,

101-3-9; 119, 120, 130-1 ; 144 et suiv.
Syndics des missions et paroisses purement canoniques, peuvent s’appe-

ler marguilliers —381 et suiv,

leurs pouvoirs—383.

Traité : est chose sacrée—9,

de 1763 : texte—16.

—ne soumit pas les canadiens aux lois pénales de l'An-

gleterre contre les catholiques—19, 84.

Uniacke—119.

Union : projet d'—des deux Canadas en 1822-130,

—des deux Canadas en 1840—817.

=des paroisses, Déclarations de 1686 ct de 1718—308, 384,

—des cures de l’île de Montréal au S. de S. Sulpice--—824.

Université d'Angleterre, son plan d’évangélisation des canadiens—29.

Ursulines : terrein des—78.

Usage : commeinterprète destraités et des lois—45, 81.

—fait loi—209, 210.
Vanfelson—119.

Vicaires apostoliques—120.

Vicatres : grands—capitulations—#4, 66, 103.

Wedderburne : rapport—34,

York: rapport--32.

  


